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■ 'diili leicoiivcnlscl Juns les caves.— Le pri»idenl de Genaile et lecopi^ïilet
■,i)Mnil«. — "Anirej wodai de Ic-ét d'Impati. -i-'Noiinaiit gfnthW;
Siinte-Croli, T><^boa,. d'Kauteforl, SauTcIfapif. —, Skge au jOrtMl'
' ' TWmpetlc,'— -Ucommlndlnt lirC i' son tour «ur la rllk : dîgSt's. — Les
-. jiflinKilItT* d'^^BIMi M Voisin diil^ni fàriillaâe cbuirc la cUtUJI^ J-
Repiiie dé nigocialion'- — ht marddial Dupleasie-Praslin. — Le Parlemenl,
':l.'1oui.£ii (OuiiniàitiU dâïnic arrAfc, timijuc rappDt ex la médiation' 'des
raileinunta de Toulouac ci de Pana «t du. piince 4a Ccndti.-d Cifstqlailat
' du adTeaa-TrOinpede. — ]oic des Bo'idelais ci du Farlcmenl. — Aunu
CMniages a» dehonMIaorts pii dearcwai lapah plua<|uc }*fna»'a)oarn^.
— Prdparatil's des deux partis sur larie et aur l'eau, i— Let deux UoUBâ. -7
' ' KMivcHe recherdi^ de Knoorcu p^cunlDirci i Boidcsui. — Renouvellement
' dcJ'llQionci ^es aarnicnu. — Le* eSiini dn copiie du Dognon, imlralUlt
(lotie [oyak, lani r^iiltit contre Bordeaui. — RcpriM de conlirences ivcG le
<iiimT«c(nl'IIU))li«â>.-^ 11 «1( tenu dana flenonnce de II' cone1U«tDa de la
plia tl'aris, A la veille d'une naD «die attaque du duc fÉpcnioi!. ~.CoaM
' 'unKlani de La Bastide. — Le gouverneur est repoussa avec des perles
con>id4nblea.~^l)D'0KrM0[timtiiâerrtcticialbleoiiemaln.— Latlea^pt^t-tt '
la dfclaralion du toi pour pacilicr Ici liuubtes, — Sa ISQCur. — Adr««cd^
Elordelais au nH ptux Rire que soumise. — Incident de la'prfscnce h Bot^eau
_ , dubUPOde ViMevUle, onvo]t£ d'£sp|gae 1 la danandc del gCai!rau..Ajla*ie
pCHUVoit 1 ion d<pail. — Presse nllmcnu d une Kconde FianJc i B(irdc|M. .
"l^s minorités des roîs de France furent presque ttiafours orageuses. Celle même de Louis XIV, doni le règne absolu devait Imposer silence aux factions, ne fait pas exception. Que la cour devint le théâtre de conflits entre les ambiiicux qui s'y disputaient le pOoVoîr; que, par suite, la paix publique souffrît de Icars luttes au sicge mEme du gouvernenwnt, cSîst-it-dirc dans la capitale, on devait s'y attei^dje. Mâts^^ue, dans des provinces éloignées, les rnêm«
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I^^bAobb se soient fait résseatir fusqâ-àti point d^y •iâfiûttièrrfo^g^^ que l'on s'explique
'Bloîos fedlén^cflt. Cômmetiit, par exemùfè, * en 10uy(iâiner^è xencontra^-il des étéOTetityppopres, non éentetteift à l'y faite. Àarfre, maïs èacoré à rentretenir 4)iMKiam plusieurs^ années ? Côknmfent dette œuvre i^ll^^te ' fulrellè 1 3iUto\tf celle du^. Parlement : ' de •Btofdeanxvtiur, aprèj ' avx:âr' p^ la
XigUfi^^ en fit un des foyers de la ' Fronde f Des Çi^t^^^ giU â la nature des choses
it^g&Pi^ tout d'abord qti)^ri . rècjiètctjé lè< çaiisèa ^ui t^^ppjl^, ^enesl X^nime. iLarri^^ l^asienrs
roneouruicentici à des r&ùltats eu dejiofs de toute ppévisk)n. On peut le^ réduire 4 tt'ols principales ;; la tôiita^dà de rèi^ fautes d^^un' gouverneur
tnhiibile;' l'existence à la tête du Patlement d'un 0èf tou^l^ à, j[au âu«*dessous d'un semblable poste dans !|»gtijtes tohjqtiçw^ .r/iLe primer président Dajguèssemi;(^^ réttièiit'eîi 1043 cette chargé, dans laquelle il eut pour successeï^. Josegh^ jDubornçt, w .des iincifns P^îcï^V^'^ê lai ÇorppagpiCv^e^^ qyiy em^36, ^y^f éfe nônjmé à la première ,|?résidençe du Parlemei^i aéO^ovence. L^périénce de. ce3- fonctions, les Uens préexistants ! de celui qui y était appelé dans un
pïe des motifs qui trompèrent ces espérances, il
n'est pas inutile dt définir ce qu'étaient en réalité les lonctIoDS d'un premier président de Parlement. On s'eii ferait, en effet, une idée très inexacte si on las regardait comme identiques avec celles d'an chef de Cpiir souveraine d'aujourd'hui, ' Une première et notable différence entre eux, c'est giiE les premiers présidents n'étaient pas, -coiTime tels, inamovibles. Leurs charges ne formaient que de simples comitiissions, révocables dès lors à la volonté dii roi t'i. Cette cïceptiot] à la nature et aux conditions générales des autres offices de judicature tenait au -fftlc spécial que remplissaient les premiers présidents vis-à-vis du gouvernement à la fois et des Parlements. Auprès de ces grands corps qui, de bonne heure, avdîent pris dans l'État une place si élevée, dans lesquels l'autorité royale cherchait un appui, mais
• pi elle rencontrait aussi des résistances, il lui fallait des intermédiaires sur lesquels elle pût compter. On 3''Etonnera peut-être que les gens du roi ne fussent pas jugés suffisants pour ' cette médiation. Maïs c'est que, dans Pancienne organisation judiciaire, le ministère public n^'ai-ait pas, à beaucoup près, des attributions aossî étendues que dans la nouvcUe-EUes se bornaient, en général, h assurer l'exécution dps arrêts. Il était soigneusement exclu des délibéFati<}lis et n'y avait aucune inftuerioe. Celle des preariers présidents y était, au contraire, très étendue, tls'y
^paraissaient ortnmc représentants immédiats de la
GoMriMtfl^ «oDFune.ytçoant la place du roi, dont il éfait wairde dire alors qu'il était le prernier magistrat de .son. royaume. De là la haute considération attachée à la personne et au titre. des premiers présidents. Et quoiqu'ils siégeassent, aussi, bien dans Wïayses privées^ que ; dans cdles où. les intérêts, les ph»9;eleyé* étaient *n, jeu, on voit tout de suite que c^itat| surtout- ceux-ci qu!ils étaient appelés à surveiller jet-.i diriger, et qu'ainsi leurs fonctions, comme ieûr C(irsCtère:t étaient au moins autant politiques que jUdidiai^csL Enfin,, sans, cesse appelés à la cour, ocgftnes des vreux collectifs et des iotércts individuels -àeiictua collègues, ÎU jouissaient, pour leur rnéga^er fOnifevoroble accueil, d'un crédit incontestable. . ' r.-Tr,3"0Lt( ce qu'une telle mission avait de défical, de -difficile, tout ce qu'elle exigeait de sagesse et idltabileté à k kiis dans ceux qui en étaient chargés, fsâ comprend aisément. Il leur fallait conserver la isiBtâance du prince sans s'exposer à perdre celle 'cW, leur Compagnie. L'un n'aurait pas maintenu ^longtemps à son poste un mandataire dépour^'u iàt -zèle pour ses intérêts. L'autre eût rcfïisé son ?milci3urs à un chef disposé à sacrifier les prérogatives ^parlementaires, à gêner la liberté des opinions. 'QoÏMJtieiXToi^-.paB, ççpefjdftpt.qife, |)qur.^vi.ter, ces ^éàtm^ un'jpFeC(f|er.£Fé^ideDt jfi^t.i spti, tour faire '(.brié malK*fe Mz^. .BÇ?*?;e., dignité, at .{ib^tc^^er son rândépendfcOfiçt.'^)?) r|iii.i5eij*ît , xojnpfp ,.déÇ| .4??^ . if^ ■ ,^4es_exi^nccs de sa position et des embarras qu^elle lui'creait.' Suivre une KgriiV'âé cÔncKftïè^oÛla'di'Olture
^'aiiiàt à la prudence, lui étaù toujours loisible,. cgr il.jiv^it te droit de faire entendre partout la vériljér. ^' 'JUS n'en voulons pour preuve que l'eiemple, jM| le nombre des hommes émincnts qui traversèr^^ ccue carrière, toute périlleuse quelle (ut, non p§», seulement avec succès, nm.s encore en lais&an|,J|j milmoire la plus honorée. :-..t]Îiîi
- Le premier président Dubemet, s'il ne aian9f4Hlj pas de capacité judiciaire, semblait ignorer l'art .^e tenir la balance entre des prétentions passant ^ouvetu de lopposilion à l'antagonisme, et de ne pas la &ire. pencher, avec l'appanince d'un parti pris, plutôt, d'un côté que de l'auO'e. Au moment de son entrée: en fonctions, en it>.)4, le Parlement était en pro)Çj à des divisions intestines. EUes prenaient leur origit^i dans le procès criminel suivi en 1639 contre lei président Sarran de Lalanne et quelques conseillera^ accusés d'altération des monnaies, et dont nous, . a\-ons parlé. Cependant le président ayant été opi moment condamne par contumace et privé de so^i office, k roi avait nommé à sa place k coaseiU^:: de Gourgucs. Apr«s La réim^ration de Lalanae^l&, Parlemeni avait mjuIu faire annuler la noioinaiioa de de Gourgucs, comme contraire aux ordoonaoces-qui a'admettaleni pas un président de plus daas^ b Compagnie, et en portait le nombre à huit,, çf.^^ qui éutt excessif. Le roi persista dans sa déàsioOf ef^, comme le magistrat qu'elle favorisait comptait àçf^ unis ooinbctux et influents, il y eut des dissidences Kiki qac Tanxiié royale, mécontente des obstacles
i« il '■' ■ .ï
qu^r ^eHc6htf ait Peïéétitlori * de léfe^ ' brdres,, intër'dfit' ^W^âei^i-uhS'dè^ oï)p6^ànts ^'>; Àiï'cDuris de détatô' j^as^îtàiés <^ airiencs pâp^ ces încîdéiife, le préinTef j^^éadëht Dubèfheti'VeAidant fefre étéditer ies ôWréâ du- 1 rol^ ^ ^ se vit- «p«sé ' â 'ties attaqtïfes' përsbiinétfes'^ éViriè-éwtècÈw ^Vàttâté.' 1^ paroles Wessantés^'li^^' démentis même furent échangés èîntre hd %t cfe jëùMà^ dèSiàèflléri, 'Ee 'BlahS' ide' MaavéMii ' et fiuvërdieî^: ' Il y'-eirf'tiës alhiMonsplàs que Inalvétiîaiités' fôitdé à là' dSédiikt du^ ' premier présidiait dimé W ; P^frlénlénV de^']ht>Véiidef et dont -lé 'sens lions échappé; ^dâtik' llihb&ssîbîlité où inôïis animes ^de les Vérifier. ïi' riiagisteàt ofitaisé avait quitté lia chairibîë \iu cônisèïr ai- s*ëcnant xjue la pïacé tf était plùk tehàblë pôiiF ItfJiry iweiigfit dépendant Uffpèii plus taird, qùoic^tie les eî^càtiohé ddîméès^ dans rintervalle eussent ^te' d^ - hâtiitè à - ajçgraver; bien loin' ' ' d'effacer ' 1 ih juî-è ^ qtfil^' avait reçue. 'C'était révéler dés ^ signes d^Ufié' felële^»e |n^re à'^eh eiiCourager de nouvelles. 'Or^ lé' télftps^^était arrivé ^bù ' te ; Parlaiîent ^à^e''lèorcréaui ' ate^ît^ètrtcsom' d'avoir, au contraire . pdùr chéf'tiii" màgîétràtd<iuë;dé^la'plt3s g^^^ feirniété. -'^^ •' "^ ^'^• -'Le- cardinal Màzarin, qilî n^àvàît pas eu là maîn^ héïrtfeiise ' )i3ô'dr iè thdfx dû pretniër prési'dënt,'"Tut' entoile pliià mal insulté dans telûf<Iii^' ^^^ reAdcto'cè titre au duc d*Épertiôtt d%f adéV tonime oh' l'a Vtr,' soiîs' le ' règne précédent, Tôrsqu'il ëtaii* ' encbré duc de La Valette. On^iitdii^' qu'il' rim^
(t) /^. 5., 22 décembre 1644. ^ m ,
dç wp ^père (}ue les détmits, sans aucuns de a^ . qualités: d« k hauteur sans noblesse, de l'orgueil, sans . générosiu, rien surtom de cette bravoute personnelle qui rachetait au moins dans le premier r%^eac« (je& talents militaires.
Les celattong entre le- nouveau gouverneur et le Parlecieni. avaicm d'abor4 été empreintes d'unebienveillance mutuelle très marquée. Elles ne tardéreot pas à changer de nature, Il fallait que la. popul^riié du duc ne reposât pas sur des bases ' trè^ soJi<ieS' pôitç. se. trouver à la merci, comme, cebc ; arpiv^^. d'une imputation qui pouvait bien n'être: . qu'une calomnie et qui, dons tous les C3$, proveDatt d'un simple bruit public. Le gouverneur ayant donné à des marchumis de blés de Bordeaux l'autorisaftoft' , de. Jqa faire passer en t^pagne, on L'accusa d'aivaiii: . veQiJu cette ËBculié pour une somme considérable. H< : n'était: pas besoin, d'ailleurs, de cette rumeur pout. ■ qa'on s'opposât, dans la ville, à i'enlèvemem des.T blé^ cai^;c'é;aif alQEs, comme ce fut encore longtemps : depuis, une erreur .enracinée dans le» esprits que ta / libre circulation des grains devait ctre prohibée.- _ L'émeute fut assez £a(Te pour que le Parlemcât s'ca occupât et ' arrêtât des remontrances que, '!«-' 1 mtpiçlcrc accuetlUt;en revotant raurorisation.',ld*>',\ duc:4'Épcmon. Oo a voulu que le rcssenuaient dt\ cet- ccbçc ait été la première cause de son mauvais vouloir contre la Compagnie. Une autre entreprise' du duc d'Épernon, dans laquelle il eut encore celle-ci pour adversaire^ suffirait seule à explû]uer leur
/jy,ja:^>:; lixrfAWfftef.'
rupiuttti @iav;:tnot^i9e'U(»)tnisfii'd»9 la tentative dè:>Ui^'péhdii doe^ii^étever i BibdurtieàneîcitàâèDe;:
<;Iuss/^cafits)4eoiiteitkpott0ikiisv et ^fre r«Mi^ ^^lui* û cûDfni»)|is^le titrfè ààxMoMerkMWdë Èardéàwx; pâHt » Tavocat Fontendl, ont .pp<^âiiil^^(f%âwu^ àbmtik'^ .ayànt>c<niça ITMéede^ecicui^ Libôiit^é ^r
tenn tla ^«pîMte' 'd&^^XS^iq^^he-' etii 4t!^^^^^^6|: la * DûUogne; pefidaiit^^<}iftf en ferait^ ïh^^ Gtixmtip aVMo tde ^âoiî Ihdieail Se- 4jadlll»e/ L Sdft^' ' vérîttU^''blft^^F(lMît-''|vt»^ iSté ^d'ànlêtei^- ^ftô "ta { p0d9iQC6^dcs:troubteirFseibbkbleâ ^ Sèu]lr<itâ édataâèi^ ûùtè'à V^âth.Si'tAl fàt; en^ «l^v'^n^dë^eih,- it'^ n»nt» <il^ , tops 'mà^'f&i' et Miità^tê â-lé' foPÉM# :>
auiioaKtfaaire*lftej)lix$iod/;ia^j^^ ^^tatië-'^
mëittiftlffiiicevK^iM^MiistanM une' atib<é^' '
qmiMitairdÉr^'d'M I^ésâïkir, <ki bîen'sli^'de^^rAl^é9
red|mil«fff^ti^^Iéi:dfi^d^^É^^^ {^I%iii''lki>téïit ce' J
Paiis,-ttfle ^piteë-illiâMâde i^ieHkm'xié^ tr^HOfl'èif diP^
apdtogk^poilfk dbc^^Éf>eWii«i'ét'qm^p^ft^v<Hr^^
écri«i*M»rto:^dk«éé>né^déffi*ëfit "'
i>jIb-'> jiOJifu îiJ'j li :*lI'jA»{))iî -JiiJy ,.(j<>iir>q>rh .*iib nL
ta lltSTOIRK Dr PARLEMENr DE BORDEAUX.
h' pnucr sous les yeux du ministère, puisqu'elle se trouve p:irmi les papiers d'État dont le registre cUdcSMis indiqué est un rccu<ûl. Or, dans ce Mdmoire, la construction de ta citadelle de Libourtie, ùmi que le rassordilennem de troupes aux cnritons de Bordeaux, dont nous allons bientôt parler, som pràsftniés comme dos mesures persoimellœ au duc, conçues et cxiîotiécs par lui, ei tl n'y est nutlcmcnT' i^ucsiion d'aatoris.itioDs demandées et obteoucs à c& daubtc point do vue, et dont U n'iturait pas manquéi de ac prévaloir si elles eussent csistû. : On oc s'Ictonncra pA^ du reste, qtK dans ce loèaie: écrie, rédige «près les é%âienKn(s. le gouverneur ouacK amocats chcccfacot à ai jeter d'abtxd les causesi !a)r le f^ulAiAcnt ik Bordenix.. A ks en croire, à^ 1« fiTMtiièr* nouTcUe àa sauJànmeni de Pam^. certains mafistnats de ce axps ne Œai^irent pasi tle tkrs i)ail âillut proaier de t'occasioa pour KÙrt ttte ouas à ' rautncisé rapte, et ils ^oimcm qocï* Vwff niiioo àashÛMuascke UbamtK à féBùààaaemaaâ dÛMM, àwkUe anà poor
r dB I\MiMm de Pkm avec b
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àiftilatis du i3i^iIlet/t648v^en|aclre5santdeiiouvs)les œnooisBnce^jcontre ^oes officiels, leiprâ nactionâ et l^HTio'^rikiti&née^iiNisli^^ ter^savait mifioz .cjqc iteriiÈM d^dÊpênionriqiii^:à«ottte é))oque4:sniiQ(De:eni bons ^^nneK qrm^l^dGomp^igDièva^tl obtenu QDDSursb.àceMaiit) opA et ièglrag«it.renda:;f»(r eili^^ àrccriisnjetj.AiBeq (fueUftL'^OK m!airait-Qlle> pas dûj acàncîlik la cëkbm (l0clirttioo:>:des;.moié..d^août «i îd'oGtobrede ixtt^ ràêpie J0Qée:ifi46^.qm donnait isatisfacdbnaoi; gratidë> corps judiciaires enr^irestragnam.l^tabliGéenienft dei» iotcâ<hnts ao£;gési|ér,alkés db Ij^rqnnais^ de /Picardié>et deoGbampagne, jd^çsiràHdiix:. aux- .pnmip^ tmuflraienl 1 paa^ de IjBiégea de Pariaaaoentx) dédarationa aâr^ohite: :;aYec .tàntd&ipàaa <i Anneijd^utîiche, et^ qyf.daiisl.scaK mthôiiifriasmc^ Fbnteneil appeileinpnel aacfej&aorécî^stnr iaquel|B reposait* la ]traat^aittité>de;ia:» FifaDce^ \^)k; Si' l^isaoiiage> obtènor ; pat! :lès . magisbfats^; ddiij^anfi/anrajt ^fléiie fùsasut à ceusndéi Bordeaux, il^ faut (Cependant! i remarqua: ^t^aerr le IMiombice: du i^l d?jS)pâE!XK>aa3e ie8:.ac^uac[pas<:qi 'xnass&^d'àvoir puisél^ dans ce succès des pensées d^opposidon facdeoseï: C^n iiBpiitatiQ|is>jiej6]adrêi8èdtïi|)as;.4: aof ykilles: têtes blanc^Ufis dans>la.discipl{iiejét qui^voiiktënt iConserTBrL> le/ieqteQtdilâ Fàutoritç cciyaiev mais^à dàsmeikur^mA épidhutfe qbi inei saQmifiXQitvenb' qu'à.ce6jbunes têtes:: ankniisardk laLGonapiagme etqpa/^oniàidqâsuioccasion::
<î) ^55:?îff^f'«'.^wf^"fi«^^^^^ 1637-1647. <Bibiip.th.d^.
lî HISTOIRE DU PARLEMENT DE BORDEAUX.
de connaître. Or, n'était-ce pas une bien grahde imprudence au gouverneur, averti, comme il Péràh, de ladîsposition de Certains esprits à s'échauffer, de s'y prendre de la manière la p!us propre à les enflammer dé plus en plus ? C'est ce qu'il avait fait précisément, ert ajoutant à soti entreprise de Liboumc des dcnlori'ji tratîons militaires consistant 5 garnir dé (rbu|^ Bazas, La Réole et Barsac, et â s'emparer du ch^teS^ de Bourg. Voitâ' ce qui porta les Enquêtes, eti natifs tà'^ç), â demander l'assemblée des chambres' : date mémorable, car cîlc fut Celle de Poriginedc lâ FroiiaÉ à Bordeaux. - "-^
' ' Le but apparent de cenc réunion était de délïbâW 'çlH- la tranquillité publique, menacée, disait-on, par la présence dans la ville de beaucoup devagabonds et gens sans aveu. Le véritable objet consistait à demander compte au gouverneur de Texistencc de ce grand nombre de gens de guerre dans la province, oà Ils pouvaient causer des désordres. Sur l'invitatiôè' qu'il en avait reçue, le duc d'Épernon se rendît 'aôi palais !c 4 mars et montra d'abord beaucoup' cfe modération dans ses explications, renouvelant â la Cour ses assurances de respect et protestant de srtn sincère désir de vivre avec elle, comme par le pasiî,^ dans la plus pai;faîte union. II ajoutait que l'éloigrtB^ ment des vagalionds était une affaire de police 'et qu'il n'y avait nulle nécessité de délibérer sur le .reste, puisqu'il n'existait d'apparence d'émotion -ni dans la ville ni au dehors. Mais lorsque, sur Pin ' au conseiller Suduirauli qu'il fallait que la qucitï
^fftfei«^ ^û^akres5^.ii'çiïVpyf^ .^çs, troupes^ u
gouverneur à reconnaître son droit de prendre cgnn^is^
4çpiWdp;k?^aE\6«îieftt,c9j^^^i^pî;ïWi^ .4Si)^K^?.jÇ? 4^U%. çqvojrâ.^fnfini^' u^Çi d4pu»tion^^ Pastel!*" .'^[?:4tajfjî«tk^ P^e ??iÇvF9^^^'''n*^'^
i^câiWi^, dç«^e§^^5^ .(^ ,1^^ di'ÉjWrJïQiJ M?^}J ffiff^ppiçt^'x^^ C5iiçiri^_dff'cS^eap^.(igiÏ3,.^,,Çb^ ^rompette; qu'en un mot, tout annonçait de sa 'part J^ioientioa.de recourir à ]a force, le Parlement se (fpTp fondé, de son côtiî, à l'opposer. Il manda le^ .jurai;^, leur, prescrivit de faire Tinventaire des armes ^■4^ munitions existantes à l'Hôtel de Ville, nomma .^^.^COTiQiissaircs poi^r y assister, et, après avqïr t$lé^té à Libourne les conseillers Monjon et Cursol, il ,(ié^dait soiennellement à toute force armée du deliors j^e,#>pproçher à plus de dis lieues de la ville. Les ■_^Çfft^S^j^ 4'Espagnet et de Bordes étaient, çonjmis à ffteiffif^.P*!^ Ja défepse du château du Hà, ayec'oéa
soldats, défe armes et des poudres que les jùrats devaient mettre à leur disposition, et ces magistrails venaient rendre compte de Tétat de la forteresse. t)n nommait Enfin d'autres commissaires pour nrfterlcs maisons où logeaient les étrangers et faire des enquêtes làleursujel. Pas an moment n'était perdu, l'assemblée =des diambres -tenani même le dimanche 7 m^rs et ddmeftam i. y siéger les conseillers Monjon et Oai^dl en habit court, bottés et éperonnés. ' - ^ ■ ■' •
. ■ La ra[Mdrté, l'ensemble de ces mesures démoriffem jusqu'à révidanccquc l'on' pressentait depuisun certain temps la nécessité d'y recourir: Quoi de plus fâcîle d'ailleurs à expliquer? Est-ts que le Parlement de Paris n'avait pas donné, les l3 mai et r5 julri dé i'atmée précédente 1648, les célèbres arrêts d'unloi'» avec les autres Compagnies du royaume, lors de sa prcmibiî levée de boucliers contre la cour? Cet appel à fakc cause commune avec lui, sous le prétexte du redressement de certains abus, maïs dans là réalité pour forcer la régente â -sa séparer du cai'dinât Mazarin, pôuvnit-il manquer d'Être entendu par d'autres Pariwnents que des circonstances particulières disposaient à y prêter l'oreille : par exemple, ceux rfc Provence et de Guyenne^ en état de mésintelligence et bientôt de que{<e)te ouverte ûvec les représentants de l'autorité royale, les gouverneurs de ces provinces! C'était seulement un singulier «peaaclc que donnait le Parlement de Bordeaux^ de commencer ta guerre ou mameni mâme où celui de F^ris signait la'pëîici Mais'roccasion ne lui avait pas été donnée plus' t6t
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et de xbgaoàn, \ rippd de loe Tcpût: scukTiirni tnr. pot tvd.
jQp^U)4^00^ ym%,<fylkgrs,,de,fiioi s oeeiq» k I^nie- ^eoti^ J^a-pranieis mçwFirntir de. su npimc Jie.dac d'Éperao% on ne ycA sfsmftfdast ^auSt était encooe moias presse <)e pV^pposcr à b ,Yiq)aff(in dça jriva^gçs de U c
fh3nt ces doix entnprôcçu .. : :
pt^f^^^^ »ne.dieetk.BniB^
jjji^ r^'^Yaieotpqqr akm îfee |i^.«B(»c.£e damer
îiPT??^.^'^ presque^ toofoors 4'4ercmmr> ei jg>if^j^lp^aiiuses ks^plusi^^ flinsî
^j^i^^ypçt |i|$is^ c$»^ était coqr.trtorena ,l^<^^9jfi; lui^ ^pech^ 1% Go«r d^ Aides de podcr Sj^K ^?^** nwiiK ii«efrfirB.dç
.^^^cq^eip^Uqi^) ipâme ain tndîfDcesile laon:
[iK^ydes qiierelle»::€QfttÎTiiielte p»ur: te^
dam .le seia^Pariflinqitpa tooiÛM cn;'.()ciifaâaQDti ^^Çf^^ilèrF^^^^ ^ se^ 4ébecF«9ârr. d'elle par •miè s^^^4ç;^CPup .4^t Judio^ire. jostement émue de ce ^F^^ f^ iexv ay^ât d^H^é avis au goinrerneor, dont ^e.,ç;^acQL^tia ftrotecti^ duxoiiuîraienic;
§fSj,»jpf^^çif^ 5iç:4p«^i€Ht pas tarder à être |5^e^.; EifL.,!^^ :i î riûars, kr: Rarle*
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remontrances au roi pour la suppression de la Cour des Aides, et en attendant, « comme rétablissement en avait eu lieu en vertu d'un édit non vérifié, à la grande foule des sujets, etc., b il prononce d'ores et déjà cette suppression, défend am officiers de la Cour de s'ingérer à l'avenir daos l'exercice de leurs charges
à peine de faux , ordonne la remise de leurs
registres à son propre greffe. Le i8 du même mois U Cour des Aides, sans se laisser intimider par cet atte d'omnipotence usurpée, y répond par un arrêt portant cassation de celui du Parlement. Le conSil est donc flagrant et le scandale à son comble. Mais il fallait une sanction à la décision du Parlement^ l'occasion se présenta bientôt de la donner et sans autre droit que celui du plus fon. Le 19, la procession ordinaire de Saiot-Josepb avait lieu; la Cour des Aides devait s'y rendre comme tous les autres corps, et elle se serait bien gardée d'y manquer, voulant au contraire tenir tête à l'orage. Que fait le Parlement? Il commence par défendre aux jurats chargés de la police de laisser à l'église une place pour la Cour des Aides, et, comme il est informé que celle-ci n'en a pas moins résolu de sy rendre, voici les mesures qu'on prend pour l'en empêcher. Les consâllers d'Espagnct et Bordes réunissent 3oo hommes au devant du château du Hâ. Dès cinq heures du matin, le président DaE^, les conseillers Taranque, Suduirault, Blanc de Mauvesin, Sécrétât, Duverdicr, Rémond, Duval, Cursol, Massiot s'étaient saisis des pones de Saint-Aadré. Les approches en étaient
uDP rCpStraniHl |MmiUroOBOPC a KBCDSCt z9K 9C ni ail IJUUSUl CSSSn oOlK CC IJpTMVJUK
LX^AcpicSét itfrct lut Signifié "éb pracBrar gcMraliQNi r^sMtOÊCBK^ I^ifitsici iTmssMt tpS en OK cntff^ tMft AcssânBi proce&pvetUiiicniiMjiiflit ijoc cse lOnctKMmsiK OLVaflt arracnc de ses ifuîn^ et boeré, en le nenMâiH de lé uire mettre en prison, et mcnie de voies de fim Su-hit apportait enoorcde funUables sigiuficfttKMfis ^ Qff fe phanier "pi'€&kfeÂt de la €oQr des Aides étaft
-M)JL Suie la Cauc dcsJLîdcsM B^rjàejux, IÔ4>V704* (Aj>:hiTC^
Pierre de Pontac, parent de celui qui se laissait emporter à de tels excb.
Après cette facile victoire, le Parlement put se donner tout entier à son différend avec le gouverneur, différend qui s'envenimait tous les jours davantage. De nouvelles tentatives de condliation avaient avorté. Les parties se reprochaient des infractions mutuelles à quelques préliminaires convenus entre elles. Un dernier grief combla la mesure de l'irritation réciproque. Le ^^ mars, un arrêt avait été rendu par lequel la Oïur infirmait une procédure dirigée, contre des habitants de Libourne pour avoir résisté aux entreprises du gouverneur. L'huissier Cornac, chargé de lui signifier cette décision, fut non seulement maltraité, mais, un moment, prive de liberté. En même temps, on apprenait que les propriétés des conseillers d'Espagnet et Denis, l'une près de Libourne, l'autre à Barsac, étaient ravagées par les soldais. Justement indigné de pareilles représailles, le Parlement ne garda plus aucun ménagement.
Il était en relation avec celui de Paris depuis les arrêts d'union. Le moment arrivait donc pour lui de réclamer l'appui de ce corps dont raccommodement tout récent avec le gouvernement de la régente n'était guère solide, car le cardinal Mazarin demeurait au pouvoir. C'était sans doute la réponse à l'appel des magistrats de Bordeaux contenue dans un paquet i leur adresse, dont le conseiller Famoux, qui l'avait rc»;u, offrait la communication aux chambres assemblées le i5 mars. Les gens du roi s'opposèrent
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vainement à Touverture du paquet, en demandant au moins un délai; on passa outre. Cependant il n^y eut pas oe jour*^ de délibération. Le^ 22, le premier président donnait lecture d^une lettre du roi annonçant la: paix de Pari^, ce qui rendait à son sens toute dflibératioii superflue. Le registre ne dit pas si elle eut lieti^ li'setait paiement sur le contenu du paquet arrivé de Paris ;^ mais Fbnteneii, moins discret, dit qu^il renfermait réassurante d^une union patrfaite, pour la conseHraiàon de layéritable autorité royale et du bien de I^Éiar, avec toutes lés Compagnies souveraines <'>: foniniâe vague sans dotite, mais où le Parlement de Bordeaux ^uisa rehcouragement de persister dans la ligne où il s^était engagé, en cherchant autour de lui des adhérent et des alliés. Il les trouva dans le ContJùïirs de' ^toutes {^autorités et corporations locales . Soûs son mflûeiioe ^ une assemblée des membre du dérgé, desf trésoriers de France, de la chànéellede, du sénédiat, cîes avocats et procureurs, de laf noblesse ^ehfin et de la -^^ bourgeoisie, fut convoquée 'à PHÔteltle ^He, où se rendirent le président * Êtefesi fës -con^llers Suduirault et de Safciatttin, et- Pavocat général Dussàuk, au nom de là'HGoiripagnie. Là ^lurent arrêtes les bases d'une utâoti ' géiiéi^ie iayànt ' pour but, dans Tintérêt coinmun, ffloignemciït deà troupes et la cessation des tràvaûk de la 'dtafdelle de Libourne. Le gouvcmetnri' doritre qui cette assemblée était ouvertement
(I) Moupements de Bordeaux, chap. I*^.
faho, n'y trouva pour défenseurs, et encore fort timides, que les jurais, dont tous les eiTorts pour obtenir au moins de nouvelles tentatives d'accommodement furent repoussés. Leurs propositions ne firent que les rendre de plus en pins suspects, et les débats de la délibération durent les convaincre qu'ils soutenaient désormais une cause perdue.
Les divers éléments de la population ainsi ralliés contre l'ennemi commun, il ne s'agissait plus que de pourvoir aux moyens les plus propres à répondre aux . attaques de celui-ci, et même à les prévenir. Dans ce but, on procéda d'abord à la création d'une commis- ■ àon qui, sous le titre pacifique de Conseil de l'iile et ' de police, était un véritable conseil de guerre. Il se composait de deux présidents à mortier, d'un président t aux enquêtes, de quatre conseillers de grand'chambrc | et de pareil nombre des enquêtes, d'un des gens du roi, ii d'un trésorier, d'un secrétaire de la Cour, d'un officier du sénéchal, de deux chanoines des chapitres de I Saint-André et de Saint-Seurin, de deux jurais, 1 d'un bourgeois, d'un avocat. Les autres préâdenis et | membres du parquet devaient y servir à tour do rôle, d'après leur rang et par semaine. Par défiance des jurats, on leur ôta la garde des portes. Un arrêt solennel, ou plutôt un manifeste renouvelant les défenses déjà faites d'élever à Libourne aucune fortification, y ajouta, pour toules les communes voisines, celle de fournir aucuns travailleurs, ni matériaux, ni deniers pour ces ouvrages. Enfin, on organisa la levée de trente-six compagnies bourgeoises
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formant près de 20,000 hommes, commandées par des coQseillers • a vjsc le titre de colonel, car on suspectait aussi: la fidélité des capitaines ordinaires. Les col6a^; me^tr^ats furent les sieurs de Taranque, GarsolyJFBLjixrd^ Muscadet, Alesme, Mosnier, Massip, Thil^aud, Vchshi, Mis-on, Volusan, Laroche et de Mons : magistritis,, dit Fonteneil, c qui tous ne 1 fusaient qu'iun y^toment de la robe, et de Tinnocence, 1 sachant iafMsterrépée àla balapce. j» En même temps les approches du Çhateau^Trompette étaient barricadccay! afin .d^empecher les sorties et le ravitaillement de kt'ganubon. Mais, sur ce dernier point, le duc d'É^taïQA avait pris ses précautions, et elle ne manquait de rien ^^,
Au milieu de ({es préparatifs, ce qui faisait faute endoce • à Tarmiée parlementaire, c'étaient deux choses essentielles à la guerre: un général et de Taisent. Poui:^ trouver le premier, un appel fut fait à toute la noblesse, en exccptaat cependant les gentilshommes qdr avaient pris les armes dans les derniers mouvements :de Paria, ;sarupule qui, du Teste, ne dura pas. Ea attendant le chef, et pour ne pas perdre de temps, les lieufsenants demeuraient chargés de levées nouvelles, et c^étaient toujours des membres du Parlement. Le consetUer^ René Lequeux, plus connu sous le nom de Tranquart^ fut autorisé à fc^-mer deux compagnies dei cavalerie, pour lesquelles on lui ouvrit un crédit de i2,ooo francs à compte. Laroche, son collègue,
(i) Lettre du duc d'Lpernôni au cardinal Mazarin, i6 février 1649. {Archives hisioriqùet de ta Gironde, t. IV, p. 3 10.)
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Le iiremiief'4(Cte d'hostilité ouverte entre les deux partis^ m passa dans' la viMe même. JLes conseillers Taranque et Mirât ^ Tavocat général Dossault^ sur Fordré de la Gour^ ;s'é»ient rendus au £aaboui% des GtMtrtrOûs {^ur : f prendre des ^suions ei des ibotilets. !>&'Hiaamontv commandant du <Illâtasia4TiV)nl|>ettâ, tfet^M lequel ib devaient passe» sor :1a; ^tirièr^ airee kior Mshârjgem^itv leur intima r^r(trei d'atajorder . lau pkd-^de k forteiresse; Après des pourparlers ayecijlei^ eômthisëaires, qm excipèrentvainemeià:dé.1eur qualité ^^ leur prétenti(»i d^agir pour le ^service, du roi^le commandant, ne se payimt pas^de ^ette dédaratioii, fit tirtt plusieurs coups de mousquet jj^r* dessdé ie càrrèsse des^ conumssaires; et pokit^r lé cation ^sur lèsb^teatix, forcés ainsi- de r^%nKt :les Chartrons. Làndè^ùs, rapp(Mt dêé ck>ti^lters^ jtla €oar. et aprêt tkM contré Du H^umoiit q\]ie coiift^eim de ses arclieri^ dàrétés de prisé' de corps, et plaintes adressées*. au fO!^ De son côté;, d'Épernony aâsez -peu émuidu réCouî's à ces armes tmfiésji&didâir^riie tarda' f^ À duvrir la campagne, en s'émparanC' du ehâteaUde Vayrés à proximité de LiboumèV 0t dOntla pffee devait débarrasser cette Ville d^unvd^bi kf^mmode^ Gè'^afte important n'avait pas été • négligé paç -tes Bdrddais. On en ayait confié k défense au capitaine de'Gôurgues, frère du présidi^nt dèîce oHorn^ ià qui alp^a^nait le château, et la ga^mlsdn, déjà' jt^^ Sdffîsanfe^ fut encore renforcée ped avântH^aquel U paraît que la défense tant ^ui diâteau q^èdà bourg et des ouvmges avancés (p2i' le dotfvi^aiefitv'&t
moUoncnt conduite, et après une courte nisistance, te commandant se rendit presque à discrétion, sans mônic attendre un secours envoyé de Bordeaux par eau et dont ceux qui le composaiem, trompés par la rapidité de la capitulation, échappèrent eux-mêmes avec peine au désastre. On se prit principalement de ce mauvais début des armes bordelaises à un gentilhomme des environs de Vayrcs, Pomac de Langlade, partisan déclaré du duc d'Épemon, qui faisait de fréquentes visites au capitaine de Gourgucs, et qu'on accusa de l'avoir sinon détourné de son devoir, au moins intimidé. C'est ce que font entendre les relations contemporaines. On ne voit pas pourtant que le . commandant de V'ayres ait été poursuivi comme coupable de trahison ou de làchcié. La vengeance de cet échec tomba tout entière sur Pontac de Langlade, qui, indépendamment de son attachement au gouverneur, faisait aussi, disait-on, la guerre pour soQ propre compte, commettant dans les environs de nombreuses déprédations. Malgré ses liaisons de famille dans le Parlement, son procès lui fut fait par contumace. Une condamnation à mort s'ensuivît, et elle reçut son exécution par effigie.
Ce mauvais succès ne découragea ni le Parlement ni la population, à laquelle il avait communiqué son ardeur guerrière. Il fut résolu de continuer la lutte avec d'âumnt plus de vigueur qu'on avait enfin trouvé un général. C'était le marquis de Chambrct, gentilhomme limousin, déjà âgé, mais encore actif et brave, sur les antécédents duquel nous n'avons, du
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reste, pa rien dkaamr. Lors de la réception solennelle qui lut ftit faite au Paiement, il prêta serment de servir fidèleinest le roi et la ville; car, dans cette gtiél^, c^>^t k pté^saûcm commune des deux partis, nctt itotement de^ ce pas manquer de loyauté envers iè souverain, mais encore de lui en donner les témdgnages les plus éclatants. Le "Parlement surtout, mime en prenemt les armes contre le représentant de l^àutortté royale, affirmait hautement qu^il ne cessait pas de respecter celle-ci, et que c^étàit pour la maintenir qu'il combattait. Il fallait bien néanmoins quHl comprît que loutes ses protestations ne pouvaient sauver la contradiction entre ses paroles et ses actions, puisqu^il arrêtait à la même époque une députatiôn au roi pour VBipcAo^e de sa conduite. Elle devait se composer du président Daffiz, du conseiller Mirât et de Tavocat général Lavie. Ce dernier partit seul prenant les dévots, et on lui alloua 2,000 francs pour ses frais de voyage. Ses instructions n'ont pas été conservées, mais on Ito devine sans peine, quand on lit la volumineuse correspondance retrouvée depuis aux Archives nationales ^»l Le redressement dès torts du gouverneur en était sans doute Tobjet, mais îl devait insister principalement sur son renvoi, et, sous ce rapport, il fut Toi^ane constant et pressant de la Compagnie. Celle-ci, aussi bien, aj^uyaitson message par de nouveaux arrêts. A la date du 20 avril ^^\ elle en rendait un ccHitre le duc d'Épemon, ses fauteurs
(0 Archives historiques de la Gironde, t. III et IV, passim, (a) R. S., toc. cit.
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et adhérents, par lequel il était déclaré privé du droit de séance en U Cour, et où elle suppliait le roi de lui donner un successeur. 11 était défendu, par la même décision, à tous présidents et conseillers d'avoir aucun rapport, même de proposer aucun accommodement arec lui, sous peine de privation à jamais pour eux-mêmes de l'entrée au Parlement. A cette sorte d'anatlième, celui qui en était l'objet ne répoadit, cwnme on devait s'y attendre, que par une nouvelle et plus vive impulsion donnée aux hostilités. Ses troupes, mal payées, commirent aux environs de Bordeaux tome espèce de désordres. Impatient d'y mettre un terme et de justifier la confiance placée dans son courage et sa capacité, le marquis de Chambret saisit la première occasion d'une sortie.
L'ennemi se montrait en forces dans les paroisses de La Trcsoc, de Camblancs et de Quinsac, à proximité de Bordeaux. Chambret marcha à sa rtncontre et le combattit avec le plus grand succès. Il mit en déroute la cavalerie épernonistc, lui tua quarante homme et dispersa le reste, dpnl une parde fut assommée par les paysans exaspérés des excès de cette troupe indiscipHnée. Le butin de cette brillante affaire fui estimé à i3 ou 3o,ooo fr. <". Quelques jours après, le duc d'Épcrnon, voulant prendre sa revanche, fit attaquer Camblanes par des forces imposantes. Les habitants, réfugiés et retranchés dans l'élise, n'ayant répondu à la sommation de se rendre
^Xi) Momemenli de Bordeaux, chap. Il-
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que par une décharge qui tua quelques assaillants^ ceux-ci, furîeœCv mirent le .&u aux portes à la laveur de la' nuit, et couverts par des tonneaux remplis de sable <iu41s avaient roules au pied du clocher^ firent péHr ^dàns les > flammes une partie des malheureux Bsàégé^. lis se livrèrent ensuite dans l-égUse à toutes sortes -de profanations. En effet, peu de temps après un vicaire xlu voisinage apportait au Parlement deb vases sacrés provenant du pillage et qu^il avait radietés^ mix gens de guerre. Pendant qu^on ; en fiîisait Inventaire, quelques parcelles d^hostie furent aperçues dans un ciboire. Les «magistrats présents tombèrent aussitôt à genoux, et les .saintes espèces fiirent sur-le-champ, transportées à la chap^le du palais^ tous les accompagnant un cierge à la main* Le lendemain, le curé de Saint* Pierre, paroisse du Parlement, lut invité à venir les chercher. On ne manqua pas de donner avis du sacrilège de Camblanes àuX' vicaires généraux du diocèse, en Tabsence de Faixhevêque. Ces administrateurç se montrant peu empressés à prendre fait et cau3e^ le Parlement délibéra de s^adresser à IMvêque le plus voisin. Ceci démdntrait que, parmi les membres de rUnion^ dont le clergé avait, dans ^origine, consenti à faire partie, il y avait déjà du refroidissement. On verra bientôt d'autres défaillances»
/Il faudrait s'étonner que l'état d^une grande provmredivréev comme: Tétait ceUc-?ci, à tant de désordres, n'eût pas attiré plus tôt Tactive intervention du gouvernement, si d'autres^ affaires de
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même nature qu'il avait ailleurs n'expliquaient pas ce retard. 11 y mit enân un terme par l'envoi da conseiller d'État René Voycr d'Argcnson à Bordeaux. Il arriva dans les premiers jours d'avril et fut reçu au Parlement avec tous les honneurs dus à son rang et à sa mission. Elle était conçue dans des termes propres à lui ménager un bon accueil, car il ne s'y trouvait ni blâme , ni préjugé même des faits accomplis. On doit reconnaître que, dès l'ouvoture des négociations, le Parlement se montra disposé à se contenter d'avoir satisfaction des deux griefs pour lesquels il avait eu recours à la résistance armée : les rassemblemenis de troupes à moins de dix lieues de Bordeaux, et l'érection d'une citadelle à Liboume. Non seulement L déclara qu'il était prêt à traiter, mais il fut encore le premier à demander une suspension d'armes et à l'observer. — Il n'en fut pas de même du côté du gouverneur. Ses troupes continuèrent leurs déprédations dans l' Entre-deux- Mers. Le ^ége qu'il avait mis devant le chàtcan de Lormoni ne cessa pas, et un officier du parti du Parlement, Lamothe Guyonnet, y fut fait prisonnier. Sur les plaintes de ces infractions à la trêve pendant laquelle les deux partis devaient demeurer dans le statu -jua, d'Argcnson les porta au duc, à Cadillac. Après plusieurs allées et venues, on arriva enfin à formuler un projet de traité communiqué au Parlement le aG mai et accepté par lui. Le 29, ce corps donnait encore une preuve de ses dispositions paciliqucs. Le gouverneur ayant, en effet, demandé
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le ravîtaLUcment du Château^Trompette^ trois magis*' trats, les conseillers Duverdier*, de Tarneau et Dubourg* s'c&ktat pour otages de Fexécution de cette oofiTeQtioii et se rendirent à Biaye pour y demeureii )UB<|B.'Â' son «cciDti^lissement. Mais, pendant qu'ils j étaient^ Du Haurnoot^ commandant du château^ iai^té.à faire connaStreU quantité de fariné dont ii avait besoin^ répondait ironiquement par Texhibniond'unpain blanc nouvellemeat cuit. K poussait même lé hardiesse juscpi'à faire tirei' un coup de feu dii côté xles Cbartrons. Ces lEianfàrûimades d'un subalterne âer de tenir la ville sous le canon de sa forteresse; ne laissèrent pas de causer dans Bordeaax^ une assez vive émotion. Elle fut telles que^ tout en continuant les. négodations, : le Parlement crut devoir prendre deux partis dans Téventualité de leur rupture. Le premier consista à appeler aux armes les villes enTironnant Bordeaux, contre les vidences et pillages conutib îoumeUeiûent parles gens de guerre;; 'le second, à renouveler TUnion déjà: formée et juréer dans la dté. Touâ ks-bom^eois et citoyens fuirenti dejcedief. conviés à/ promettre renq)k)d .de leur..vie et; de leurs biens àti fferi?tce Jm roû Une céf:émonie nligîsuse, orgamsée à cet effet dans chacune diss ^ises^ y fut présidée par des commissaires , de la Cour^ A Saint*André,:eHe était suivie d'un discoinrs pronoDcé ipar le curé de Sainte^Eulaliev fiomiet, ancien ocatorien que le^cardinal François de Sourdis< avait fait Venir à Bordeaux dans le temps, et. qui inaugura dans cette occasion son rôle .de {)rédicateur
îo
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par l'émoi populaire. Et quand on apprit que ce voyage n'avait rien produit, rindignatioo publique monta à son comble, et la multitude annonça qu'elle allait elle-même se porter à Libourne.
Au milieu des reproches mutuels de mauvaise foi échangés entre ceux qui Pavaient souscrit, à propos de rinexécution du traité, en est-on réduit à croire que l'envoyé du gouvernement se serait sciemment prêté à tendre un pi^e aux Bordelais ? La réponse à cette question est déjà à moitié faite dans une réflexion de Fonteneil, quoique exprimée sous la forme d'un jeu de mots, t D'Ârgenson, dii-it, était bien plus puissamment possédé dans Cadillac qu'obsédé à Bordeaux "I.B L'exameu attentif de la correspondance tirée des Archives générales et récemment découverte et publiée '", confirme la justesse de cette appréciation. Les lettres c^ duc d'Epemoa et de plusieurs autres personnages au cardinal Mazarin, sur les événements de Bordeaux à cette époque, démontrent que ce ministre était induit en erreur sur les moyens d'y rétablir le calme. Et tandis que la conduite du Parlement est représentée sous le jour le plus propre à le faire réputer séditieux et rebelle, ses justifications n'étaient pas écoutées, et ses députés, ceux même dont ia fidélité étfut le moins suspeae, tels que l'avocat général Lavic, se voyaient environnés des préventions semées par le duc d'Épernon ci même confinés dans une sorte d'exil à Scnlis. Il faut donc regarder
(■) Mouvemtnts de Bordeaux ■
W Archiva Mstorigim de la Gironde, L, lil et IV, paiiim.
CHAPITRE I
conuoe certaiQ que les instractions des n^odateui^ eavôyés: en^ GasnBime leuv |M»crivaienf! de se laissisr dii%^ ^>8r le. gdayemsiir. Leur ^ conduite en effets comme leur langige^^ pioùveqo11s;:ne-XB0^6nt qtie ptr i£àa yeii]^' qiâb j n^agissaienr qxk -diaprés ' ses in^pîratifrns^XQ un mot quils étaient in6ins> les ageto di)^ inînistère que les siens. , * i • ; •. .!»
"Cependant^ ^nsî quHb arrive toii joiiFs li>t*squ0 yQpHnpù est fortxànent (surexci^^le Padsment éàdf sous^ expression. Un ârinSt rendu le i3 maiy apifès 110 réquisitoire énergique du procureur; gâséral Côtiti^ k ^ucd'Épernon.y .n'â\^ pas>'sdffi pow dônniâ!! satts&ctiom à rirrîtftâbn^' gôiéi^ cGOjitre^ceidemkFi EUeexigeaitdavântagè et que des paroles on piase^l aiu actes. Ainsi^ le 16 du même mois, le Parlement étant encore assemblé^ quoique ce fût un dimanche^ la foyie enrahit le palab etpénétt'a jnsqifà' la poi^e dé la chaoaibre du oonseîl:^ Elle -voulait ^'on marchât à Libourne: Un nouvet arrêt ^intftr^nt^/ordohharil que,-: sous rie boa 4>laisir dir.roi^ les farces jugëes nécessaires pour rcxécudon de Ice qaV») appelait 'la volonté du souverain, sendeot eqiployées par fè mal^pûs.de ClHunbret<>>« Le; lerideanami 7, ce detnief vint lut-^même à,la CdUr annoncer* qrdil allait, pou? suivre ses iMixlres.) verser jusqu^à la dernière goutte de son ^»xtg, U présenta en même temps son fils unique^ . On croit voirv au travers de toutes ces protestations, que le général qui avait voulu se retirer deux jours
(i) R, s,, loc, ct7.<et la soite.'
auparavant parce qu'il était, lui aussi, en butte aux soupçons du peuple, et ne cédait, pour rester, qu'aux instances du Parlement, avait très peu de foi dans l'avenir. Il semblait être sous l'etnpire d'un pressentiment sinistre. En déclarant, d'ailleurs, qu'il av^t assez d'infanterie pour l'expédition qui se préparait, tl demanda des chevaux pour sa cavalerie et de l'argent. On vota donc un emprunt de 10,000 livres selon le Registre, et non de 100,000, comme l'a dit D. Devienne. Chacun de Messieurs, porte la délibération, devait s'obliger à cette fin avec deux bourgeois. Le Parlement, au surplus, ne se sépara pas sans ordonner qu'il y aurait toujours au palais une compagnie de garde pour assurer la liberté des votes.
Les préparatifs par terre et par mer furent proportionnés à l'importance du but qu'on se proposait : la prise de Libourne. Cinq gros vaisseaux armés au total de 64 canons i i,5oo hommes d'infanterie dont le régiment du colonel Laroche faisait partie; 3oo chevaux : tel était l'ensemble des forces régulières. A leur tête se trouvaient les conseillers Pichon- Muscadet, Thibaut, Andrault et Blanc de Polignac. Indépendamment de ces troupes, il y avait un grand nombre de volontaires.
Les premières opérations du siège obtinrent d'abord quelque succès, malgré l'inexpérience de ceux qui les conduisaient. Ainsi Pichon, dit Fonteneil, pointait s mal ses canons, que les boulets passaient au-dessus de la ville, maladresse qui l'exposa même à des
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soupçons. D^n autre côté, le général était mal obéi. € Lés huttes des vivandières étaient les retranchements les mieux construits, i> ajoute le même écrivain, qui cède souvent à son penchant au sarcasme, même contre son propre parti. D^Épemon ayant réuni toutes ses forces, arrivait au secours de la ville. Le 26 mai, un engagement partiel amena bientôt une action générale. Sur un faux rapport de Laroque Saint -Macaire, maréchal de camp dans Farmée bordelaise, Chambret marcha avec sa seule cavalerie à la rencontre d^un corps ennemi qui lui avait été signalé comme peu nombreux, tandis qu^il comptait i,5oo chevaux et 2,000 fantassins, c^est à dire presque toute l'armée épernoniste. Trop avancé pour reculer, et peut-être poussé au désespoir en se croyant trahi, le malheureux général se précipita au milieu de ses ennemis qui allaient Tenvelopper. Un moment, Tarrivée d'une partie de son infanterie put lui faire espérer d^être dégagé; mais ce secours était trop faible contre le nombre et la supériorité de troupes aguerries. Celles-ci cependant avaient d'abord plié sous l'impétuosité du choc. D^Épemon fit alors mettre pied à terre à ses gardes, et une charge de cavalerie qui les seconda considérablement décida l'affaire. Dans la mêlée, Chambret fut tué de trois coups de pistolet. Plusieurs Bordelais de marque périrent à ses côtés. La déroute devint bientôt générale. L'artillerie des assi^eants, prise et dirigée contre une partie de la flotte qui, n'ayant pu appareiller avant le retrait de la marée, demeurait échouée, en amena la
capture. Parmi les prisonniers faits en assez grand nombre, se trouvaient le curé Bonnet et le consùller Andrault, à qui le gouverneur dit : i Monsieur, on vous a pris la pique à la main, et c'est dans cet état que je veux vous montrer au roi. » La victoire était complète. La relation qu'il en adressa le lendemain au cardinal Mazarin'" diffère peu de celle que nous venons d'en faire d'après les récits bordelais. Il donne seulement aux vaincus l'avantage du nombre, qu'il pone â 6,700 hommes de pied, tandis qu'il n'y en aurait eu que 600; n^ais il avoue une cavalerie supérieure. Selon lui encore, il aurait tué ou noyé plus de 3,000 hommes, ce qui paraît exagéré. Dans cette même relation, il prodigue l'injure à ceux qu'il appelle les insolents rebelles, ci demande au roi la confiscation des biens et charges des officiers du Parlement qui ont pris emploi parmi cette canaille. 11 saisit enfin l'occasion d'une anaque particulière contre Lavie, à qui il impute de presser ses collègues du Parlement de se rendre puissants et considérables par leurs armements. II savait que Lavie ne cessait de demander son renvoi du gouvernement de Guyenne. Dans la consternation générale causée à Bordeaux par ce grand revers, le Parlement fit preuve de beaucoup de fermeté. Il commença par ordonner que le régiment portant son nom fût réorganisé et qu'on en formât un second. Il envoya complimenter sur la penc qu'il venait de faire le jeune Ghambrct, qui
i>l Arcliivci nailonalut, ri.'<:ui.'il KK, t^ij.
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demandait rintervention de la G>ur pour que le corps de son père lui fût rendu. On apprit depuis que ces restes avaient été honorablement ensevelis dans réglise même de Liboume, par ordre du gouverneur. Il fallait se hâter de pourvoir au remplacement de Chambret, et on lui donna pour successeur le marquis de Lusignan, qui déjà avait offert ses services. Dès le 2g mai, une assemblée des habitants de Bordeaux,' menacés d^un siège prochain, se réunit et nomma d'urgence un conseil composé de commissaires de la Cour et de huit bourgeois pour délibérer de la paix et de la guerre. Une chance de conciliation se présentait en ce moment. Cétait la médiation de Tarchevêque Henri de Béthune, depuis peu installé sur son siège, et qui TofiFrait avec empressement. Il vit le duc d'Épernon, qui demanda tout d'abord des gages de la sincérité du Parlement à se prêter à ces ouvertures, garanties indispensables, puisque, selon lui, le Parlement avait été le promoteur de la guerre. Elles consistaient dans la remise du château du Hâ aux mains du marquis de Roquelaure; le désarmement de la flotte; la suppression des barricades devant le Château-Trompette et à la porte Saint- Julien ; la cessation de la garde de la ville. Quelque rigoureuses que fussent ces exigences, on s'y soumettait, tant le besoin de la paix était devenu impérieux. En même temps et pour liquider les dépenses de la guerre, il fut décidé que toutes les épices des après-dînées et les autres émoluments demeureraient aux mains des greffiers
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d'atxiieace jusqu'à ce qu'on eût trouré un autre fonds. Toui en pourv(^ant ainsi aux embarras légués par le passé, le ParlemcDi ne négligcaîi pas les nécessités du présent. Il nooimait une dépuuDon au roi à Y&Set de lui porter de nouvelles remontrances. EUe se composa dé6nitivemeni du président de Gourgucs et des conseillers de Mouron et Mirât.
A ces témoignages de dt^xïsitioiis pacifiques s'en joignaient de plus significatiis encore, tels que le découragement de la population, aussi prompte à s'abattre qu'à s'exalter. L'ardeur des premiers jours s'était aussi bien refroidie parmi les magistrats. Des vides se faisaient journellement dans les rangs. < Il y avait des faux frères, dit Fontcneil, les uns délateurs des délibérations, les autres s'en abstenant volontairement ou par des absences déguisées sous de feintes iodisposiiions. » Quant à la première de ces assertions, sa certitude est attestée par l'existence de rapports faits au cardinal ministre par des membres de la Compagnie, et on peut voir à ce sujet deux lettres fort curieuses que lui adressait le conseiller Dubourg, découvertes récemment dans les papiers d'Etat de. ce temps t''. Le second trait est dirige contre le premier président, dont la maladie, selon le même auteur, aurait été contagieuse puisque tous les chefs en étaient paiement atteints. La vérité est que le premier président, succombant sous le poids d'une impopularité telle qu'il avait vu, en sortant du palais, les
(Il Archiva hi%toriqnes de la Gironde, t. 111, p. 191 h ion et 341.
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épées et les pistolets dirigés contre sa poitrine, évitait de s^exposer à de tels périls. Les frondeurs les plus emportés n^auraient-ils pas eux-mêmes reculé devant la tache imprimée à leur cause par le meurtre du chef de la magistrature ? Sa correspondance officielle, retrouvée également (^\ peint les douleurs, les anxiétés de saposition. Ses ennemis pouvaient, sans intercepter ses lettres, comme ils le firent quelquefois, être assurés qu^elles ne contenaient pas autre chose; qu^il ne méritait pas le reproche de n'avoir pas voulu faire partie de la députation envoyée à Paris, pour se ménager la possibilité de la desservir par écrit auprès du ministère. Non ; il était sincère en déclarant qu'il ne pouvait quitter son poste sans la permission du roi, et, certes, il y avait pour lui du courage à y rester. Mais, comme les abstentions se multipliaient au point qu'on était obligé de convoquer les absents par huissier et d'écrire à d'autres qui avaient quitté la ville, ceux qui, malgré le désastre de Liboume, n'étaient pas découragés de continuer la guerre voulurent mettre un t^me à cette situation. Les Enquêtes, où ils étaient toujours en force, requirent l'assemblée des chambres pour délibérer sur les affaires. On va voir le véritable but qu'elles se proposaient.
A peine l'assemblée fut-elle formée qu'une voix — demeurée inconnue — s'éleva pour demander qu'on légitimât les juges avant toute délibération. « Il y a,
(1) Archives historiques de la Gironde, t. III, p. 292 à Soq et 341.
dit Tauteur de cette proposition, des messieurs qui ont vu le sieur d'Épernon, qui iui ont écrit ou envoyé des courriers. Il n'est pas convenable qu'ils assistent aux délibérations qui le concernent. > Comme un silence général avait accueilli ces paroles, un autre, plus hardi, le rompit en dénonçant nominativemenï le premier président et un conseiller pour avoir communiqué avec le gouverneur. Dubernet, présent à l'assemblée, convint qu'il avait vu ce dernier la veille, mais après en avoir donné connaissance à la Cour. « Il est étrange, ajouta-t-il, qu'on inaimine des visites particulières. » Il sortit après cette observation, pour laisser, dit-il, délibérer en liberté. Son frère (le conseiller désigné comme ayant tenu la même conduite) l'imita. On différa de prononcer sur ce dernier; mais un arrêt intervint portant que le premier président et le conseiller Salomon, dont le fils était avec le gouverneur, ne pourraient opiner sur tout ce qui aurait trait aux différends entre le duc d'Épemon et le Parlement "i. Quelques jours après, l'exclusion était appliquée encore au conseiller Gaston Secondai de Montesquieu, gendre du premier président'". Enfin, et pour arrêter le cours des absences qui se multipliaient, une nouvelle décision ponait défense à tous présidents et conseillers et officiers de la Cour de sortir de la ville sans c<7ngé, à peine de i ,000 livres d'amende, avec injonction à tous ceux qui étaient sortii; de revenir. U faut croire que les magistrats
(I) R, S., 2r> juillei IÛ4V' [)) /(i.,3i|uIlkL
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frappés ainsi d^ostracisme pour ces affaires politiques s'abstinrent dans toutes les autres, car quelque temps après, sur le rapport du président aux requêtes de Gencste, auquel Fonteneil délivre, et non sans raison, un brevet de frondeur très zélé, il était mis en délibération si les meubles du premier président, saisis pour le paiement de Pamende, seraient vendus tant pour Tacquit de la'sienne que pour celle du sieur de Montesquieu, son gendre, demeurant avec lui. En même temps, la question de savoir si les membres de la (jour revenus longtemps après Tarrêt qui le leur avait prescrit et ceux qui ne Tétaient pas encore, seraient assujétis à Tamende, était posée et résolue aflSrmativement pour les deux cas (^K La rigueur était telle sur cet article ' — il est vrai que la pénurie pécuniaire était extrême, -^ que le président de Pontac, ayant voulu excuser son absence sur ce qu'il présidait la Chambre de TÉdit, n'en fut pas moins, condamné à l'amende <^K Telles étaient les mesures auxquelles la majorité du Parlement, opprimant la minorité, donnait le nom de légitimation des juges!
Nous avons dit qu'à l'occasion des arrangements ménagés par l'archevêque, le duc d'Épernon était rentré dans la ville; mais*, malgré l'intervention du prélat, la pacification n'avançait pas. Il y avait encore des plaintes et surtout des défiances réciproques. Le peuple, travaillé de nouveau par certains meneurs,
(i) R, S,, 20 août 164g.
(2) Id., 7 septembre.
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n'avait pas voulu démolir toutes les barricades. Il fallut que, pour pénétrer dans Bordeaux, le gouverneur s'abstint de passer par la porte Saint-Julien, où elles étaient maintenues. D'ailleurs, bien loin de recevoir la visite d'étiquette qui lui était due à raison de son retour, il apprenait que les anciens arrêts portant défense de le voir continuaient de recevoir une application si sévère, qu'un conseiller, Blanc le jeune, pour avoir repoussé ce reproche avec une certaine fierté, avait été interdit de l'exercice de sa chaîne"'. Est-ce à CCS déboires que l'on doit attribuer la courte durée du séjour du duc à Bordeaux., ou bien faut-il — comme le prétendent les écrivains contemporains"* — en chercher la cause dans son peu de courage? Ils rapportent qu'une nuit, les habitants ayant déchaîné leurs armes pour les mettre en état, d'hpemon effrayé aurait quitté précipitamment la ville. Quoi qu'il en soit, il devait y revenir bientôt dans le dessein de tirer une vengeance éclatante du Parlement. Elle avait été préparée de longue main, et le succès paraissait assuré.
Le corps municipal, ses premiers représentants au moins, les jurais, étaient dévoués au gouverneur. Les procédés du Parlement envers eux, loin de les rallier à sa cause, les en éloignaient de plus en plus. Tout récemment, à l'occasion d'un règlement fait par eux sur la circulation des grains, il les avait traités avec autant de dureté que de hauteur, en cassant cet arrêté,
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leur refosant jusqu'au titre de magistrats, prétendant réduire à de simples attributions, de police ces premiers juges de la cité dans les temps anciens et qui avaient encore une juridiction municipale s'étendant jusqu'aux procès de grand criminel (>>. Mettant à profit leur mécontentement, le gouverneur n'eut pas de peine â les engager à une démarche des plus favorables à ses intérêts. Ce fut de députer à Paris Ardant, Tun d'eux, pour y aller solliciter en leur nom, et comme organes de la bourgeoisie de Bordeaux, l'abolition générale de tout ce qui avait été fait contre l'autorité royale. Malgré le mystère dont on l'avait environnée, cette mission vint aux oreilles du Parlement, où elle excita les plus vives inquiétudes. ^ Les collègues d'Ardant, mandés et pressés de s'expliquer, éludèrent de répondre catégoriquement. On comprend combien l'objet réel de son message avait de chances d'être accueilli. Le Parlement crut parer le coup en rendant un arrêt solennel pour défendre de parler d'abolition et interdire toute publication à ce sujet; mais il était déjà trop tard, et ce fiit au lendemain même de ces prohibitions qu'arriva dans ' la ville le comte de Comminges, capitaine des gardes de la régente, avec deux huissiers à la chaîne chargés de signifier au Parlement un arrêt du Grand Conseil qui prononçait son interdiction. Cependant la Compa-
ct) R» S,, 18 juin. — Voy., sous la date du 23 juin 1600, Journal de Cru^eau, la mention d^une condamnation capitale prononcée par les maire et jurats contre une femme qui avait fait mourir son mari, condamnation confirmée au Parlement sur appel.
gnie, prévenue, ne s'effraya pas. Elle résolut, au contraire, de faire face au danger, même au prix d'une désobéissance ouverte aux ordres venus d'en haut. Dès la veille de l'audience qu'elle ne pouvait refuser aux porteurs des lettres du roi, elle prit une délibération par laquelle elle déclarait qu'aucune résolution ne serait arrêtée, au sujet des affaires contre l'honneur et la dignité de la Cour, en l'absence de ses officiers compris dans les interdictions partielles dont le bruit courait; que ceux-là seuls pourraient opiner aux arrêts qu'il conviendrait de rendre, qui avaient assisté aux précédentes délibérations; qu'enfin seraient exclus de celles qu'on allait prendre, les membres qui n'avaient pas assisté aux autres pour les causes contenues aux registres, ainsi que les absents volontaires et sans permission de la Cour. On renouvela aussi les défenses antérieures aux magistrats présents de s'absenter sans congé. Ces dispositions préalables prises, on anendit de pied ferme la communication du message royal qui eut lieu le lendemain 24 juillet. Le duc d'bpernon avait, de son côté, songé â assurer l'exécution de ce coup d'autorité destiné à rétablir la sienne. Apres s'être fait accompagner au palais par sa cavalerie, il y entra avec quelques-uns de ses gardes. La grande salle étant déjà remplie par ta foule, l'exécution des ordres donnes pour la faire évacuer excita des réclamations. Les cris : Aux armes! on veut faire violence à la Justice! furent poussés. Cependant les huissiers à la chaîne ayant frappé â lat chambre du conseil, elle fut ouverte. Le Parlemeni
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s^ trouvait réuni. Avec les huissiers couverts de leurs toques, vêtus de leurs robons et ayant au cou leur chame d^or, étaient entrés beaucoup des gens de la suite du duc, Tépée au côté, en bottes et en éperons, qui accompagnaient le comte de Comminges dans le même costume, ayant à la main un bâton à manche dlvoire et à ses côtés un exempt des gardes. Sur Tobservation du président de La Trêne, contre cet appareil guerrier et offensant pour la Justice, Comminges dut inviter les gens du duc à se retirer, ce qu^ils firent, non sans déclarer qu^ils obéissaient à lui et non au Parlement. Il paraît même que quelques ma^strats qui entraient à ce moment furent insultés. Ces atteintes â la dignité du Corps ne firent qu^ajouter à la fermeté du président LaTrêne. Il refusa audience aux envoyés du roi jusqu^à ce que le duc d^Épemon et ses troupes qui tenaient le palais comme assiégé s^en fussent retirés. Le duc d^Épemon ne le voulut pas d'abord, malgré les instances de Conmiinges et du procureur général. Les récits du temps attribuent sa retraite à la nouvelle que le peuple prenait les armes et formait des barricades, et que des soldats sortis du Châteaux-Trompette pour appuyer le gouverneur avec des canons, pris de panique, rétrogradaient, ce qui le porta à en faire autant. Il est sûr quHl avait abandonné la place lorsque Comminges fut de nouveau invité à produire ses lettres de créance. Après des difi&cultés de sa part, il consentit à les montrer au procureur général, qui vint certifier qu'il était envoyé dans la province pour
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y faire exécuter les ordres du roi. Enfin, la parole fut donnée aux huissiers du Conseil, dont Tun s'exprima ainsi : « Messieurs, nous sommes ici de la part du roi, votre très honoré et souverain seigneur et le nôtre, pour vous porter ses ordres, dont mon compagnon d'otfice va vous faire lecture, b Alors s'étani couverts, k second huissier lut Tarrèt du Conseil en forme de déclaration du roi. Elle était conique en termes très sévères.
Tous les griefs auxquels avait donné lieu la conduite du Parlement depuis ic commencement des troubles, y étaient successivement repris. On lui reprochait d'abord les grâces obtenues, telles que l'octroi de la paulctte ou droit annuel"'; la suppression de l'impôt de deux écus par tonneau de vin, moyen employé pour séduire le peuple; la main-mise sur les deniers publics, tels que ceux des consignations; le recours aux armes; la guerre faite par le sieur de Chambret, leur général, au lieutenant même du roi; la menace d'interdiction au premier président pour avoir seulement visité le gouverneur; la suppression de la Cour des Aides, acte tranchant du souverain et usurpation de sa pmssance. « Les officiers de notre Cour, disait ici
10 On voit par cet exemple, et cd n'est pal le seul, que l^pauletu ^lail devenue une laveur que le roi, quand il voulait punir une Cour de justice, suspendait pour clic. On se rappelle, en eflcl, que le paiement du droit annuel, quoique ce fût un impidi, ivaii ce gnad avantage <le rendre le magistrat qui l'avait paye, ci apris lui set héritier*, propriJt^irci du si L-harj;e, quoiqu'il ne l'oOt pas \cnJuc ne «on vivant.
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» le roi, se peuvent-ils plaindre de notre justice, si ]i après avoir traité avec tant de mépris notre autorité »et £ait un si mauvais usage de la puissance que ]inous leur avions départie, nous la retirons de 9 leurs mains, puisqu'ils entreprennent, pour leur ]i intérêt particulier, d'interdire une cour tout endàre ]i de la fonction que nous lui avions donnée?:^ Enfin, après avoir rappelé la fidélité des jurats comme .faisant contraste avec la félonie du Parlement, la déclaration se terminait ainsi : a A ces causes, ùous ]i avons interdit et interdisons les officiers de notre 9 G>ur de Parlement de Bordeaux de tout exercice 1 de fonctions de justice ou autrement. Tous arrêts 1 par lui donnés contre notre oncle le duc d'Épernon, » depuis le 6 janvier dernier, sont cassés. Il est fait » commandement aux magistrats de sortir de la 9 ville quatre jours après la signification des présentes. 9 Donné à Compiègne le 12 juillet 1649. -— Louis. » «Messieurs, ajouta le premier huissier après cette 9 lecture, nous vous faisons commandement de la »part du roi d'obéir aux ordres de Sa Majesté et 9 de sortir de la ville dans quatre jours. :» Incontinent, le procureur général Pontac se leva et demanda à être reçu opposant aux lettres qui venaient d'être lues. Un arrêt fut rendu sur-le-champ qui faisait droit à ces conclusions. Le préambule rappelait ce qui venait de se passer et les violences exercées par le duc d'Épernon dans cette même séance; puis en accueillant Topposition du procureur général, on ordonnait de nouvelles remontrances par les députés
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de la G)ur, ainsi que renvoi des registres. « Eï cependant, ajoutait l'arrêt, sous le bon plaisir du Roy, les ofËcicrs de la Cour et Chambre de TÉdit 'V; continueront l'entrée du palais et Texercice de 1 charge pour le bien du service du roi et la coni vation de la tranquillité publique. Fait en Parlei les chambres assemblées, le 24 juillet 1649. :
C'était U, certes, une résolution bien osée, •? jamais l'abus de la formule ; sous le bon plaisir du ro}', inventée pour couvrir la désobéissance la plus complète du masque de la soumission, ne fut poussé aussi loin. Si quelque chose pouvait excuser ta^ de hardiesse, ce serait l'étrange conduite que l'autorité royale elle-même avait tenue dans cette conjoncture et que l'on connaissait déjà, quoique la révélation publique n'en fût faîte que quelques jours après. Le 27 juiUct, en effet, le procureur général apprenait à la Cour cette particularité, que la déclaration royale avait laissé en blanc certains noms, parmi ceux des membres du Parlement, destinés à être exceptés de l'interdiction, et que ces blancs avaient été remplis à l'Hôtel de Ville, ce qu'attestait la différence des écrituies et des encres. Ce fait était avoue par les huissiers du Conseil, qui n'avaient pas voulu, du reste, en donner d'autres explications, sinon que
(0 Cette Chambre était alors i Bordeaux. Dans les tempe onllnairu, elle ne Uitait pas partie du Parlement, mais on 1^ aiMKîaii pcadani les troubles pour faire nombre, si bien qno, tominc nou* l'avons rapporta, ceux Je ses membres qui ne £aî pas acte de présence aux assemblées encouraient l'amende, t ta préaidant Pontac.
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c'étaient les ordres du roi et du chancelier. Nouvelle matière à réquisitoire, nouvel arrêt conforme portant que tous les membres de la Cour sans distinction continueront Texercice de leurs offices. Les noms de ceux qui étaient exceptés de Tinterdiction générale sont demeurés inconnus. Mais quelle erreur de la part du gouvernement d'avoir pu croire au succès d'une telle combinaison ! Comment n'avait-il pas vu que créer dans un corps des catégories de coupables et d'innocents, c'était le meilleur moyen de rendre frondeurs ceux qui ne l'étaient pas? qu'un sentiment d'honneur imposait à tous la loi de faire cause commune? que nul, enfin, ne se soumettrait à la honte de tenir son brevet de la jurade, ou, ce qui était pis encore, du duc d'Épemon ? '
Le peuple s'était soulevé, ainsi qu'on l'a vu, devant l'interdiction. Il fit supplier le Parlement de rester en fonction. Deux conseillers allèrent haranguer les déliés de la multitude. Un événement sinistre ne tarda pas à confirmer la haine publique vouée au gouverneur et à ses partisans connus. Le jurât La Barrière était du nombre de ceux-ci. A une assemblée de l'Hôtel de Ville, il avait prodigué au duc les compUmentS' les plus flatteurs, jusqu'à le traiter d'Akesse. En butte à l'animadversion générale et redoutant des vengeances, il voulut s'y dérober par la fuite. Retiré chez un ami près de la ville, il y fut découvert et atteint d'un coup de feu qui le blessa mortellement Telle était Tanimosité contre lui, que les magistrats envoyés pour constater le T. n. 4
fait, curent beaucoup de peine à empêcher qu'on l'achevât. Ce crime demeura impuni. Et cependant, le même jour, sur la nouvelle que deux Bordelais avaient été tués à Langon, par ordre du duc d'Épernon, unç information était prescrite '". Tristes fruits des discordes civiles 1 EUes renversent toutes les notions du droit commun, elles faussent jusqu'aux balances de la iustice !
La mort violente de La Barrière devint une cause de plus de désorganisation de la jurade. Béchou Cl Lcstrilles, ses collègues, personnellement suspects au Parlement, étaient l'un et l'autre en fuite. En l'absence d'Ardant, il ne restait plus que deux jurats, Frans et Niac, dont Fun était malade. Ce fut une occasion très opportune pour le Parlement de sç débarrasser de la seule autorité qui ne pliât pas sous lui. D'accord avec ses commissaires, les bourgeois convoqués avaient d'abord nommé pour jurats provi-soircs chargés de la police les conseillers Boucaut, de Cieutat, Sabourin et Fayard. Des élections définitives portèrent à ces charges Pontac de Beautiran, greffier en chef du Parlement, l'avocat Constant et Emmanuel Hugla. Le premier eut des scrupules et ne crut pas à la compatibilité de sa charge avec celle qu'on lui conférait. 11 demanda acte de ce qu'il était entré en la Cour en robe de greffier et sans chaperon de jurât. Ses collègues éprouvaient aussi des doutes sur la validité de leur
(I) R.S., siSiuilIel 1049.
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élection, que lé duc d^Épernon taxait d^ill^ale. Mais k Parlement leur enjoignit à tous d^accepter et de Sûre leurs fonctions, sous peine de répondre en leur propre et privé nom des événements qui, à défaut de ce, jpourraient survenir; trop avancé lui-même dans la voie qu^il suivait pour reculer.
Le gouverneur était dormais hors d^état de s^opposer à ces entreprises autrement que par de stériles protestations. Après le mauvais succès de aa tentative pour assurer Finterdiction, il n^avait pas tardé à sortir de Bordeaux, où il ne se croyait plus en sûreté. Il donne, dans le document (') que nous avons d^à dté,' de si faibles raisons de cette seconde retraite, qu^il est difficile de lïe pas les attribuer encore, avec les traditions de Tépoque, à son peu de fermeté et même â son défaut de courage. Selon ce qa^elles nqpportent, cette fois, une sorte de honte se serait mêlée à son départ, s'il est vrai qu'il fut poursuivi au sortir de la ville, ainsi que son escorte, à coups de pierres, par des enfants armés de frondes, et cela à la vue des habitants du haut des remparts. Des gentilshommes qui venaient le rejoindre â Bordeaux, ignorant qu'il Peut quitté, le baron de Fumel entre autres, y coururent les plus grands dangers. Son maréchal de camp Marin, officier des plus distingués, demeuré dans la ville, n'en sortit lui-même qu'au péril de sa vie.
Au point où l'on en était revenu des deux côtés, un
(I) Archive* iiitîoiiales» registre KK, 1^17.
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nouveau recours aux armes était inévitable. Le Parlement, sur qui reposait toujours la direction des affaires militaires, dut s'en occuper sans délai. Il fallait encore, avant tout, trouver de l'aident, toutes les ressources de la campagne dernière étant épuisées. Compter sur les dons, les taxes volontaires, n'était plus possible. L'impôt obligatoire s'o0rait désonnais comme le seul productif. On essaya cependant encore auparavant de certains expédients que la nécessité, cette loi tyrannique, peut seule excuser. Ce fut de fomller les couvents où l'on disait que des fuyards — la réàdence était devenue forcée pour tout hatntaot de la ville atîn de payer de sa persotme ou de sa fortune — avaient déposé ce qu'ils avaient de plus prédetix: extrétnité peu profitable, par suite de la connivence de certains d'entre les ma^strats oominis à ces sortes d'cxécuDCKis, et par la fidâité des dépositaires. Le premier reproche ne saurait s'adresser, soit ao président des requêtes de Gcoesie, préposé A la toux des meubles des absents, soit aux ctmseiUers Dudoc el de U«saiotf l'un activant la rentrée des taxes, l'antre poussant le zèk jusqu'A prêàder ca persoaoe aux fiaiâks dans les caves pour y déterrtr la TaiaseUe d'aiynt. Les Rqjstres n'ont pas dédaigné de constMcr <|ue odle qu'il trouva ainsi chez un certain marqtns de Cinaefcny fot poitée i la Mofuiaie, «fia qw l'ai^gem en profenant pfit être employé aux nécessités publiques, éàK fvéaiabkaicni dressé du poids a des vmoincs'''.
lU JLS, aSai*! tfi^g.— Jl
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Il fallut bien s'adresser encore, comme on Tavâit foit naguère, aux caisses publiques et, en premier lieu, à celle du receveur des deniers de la ville. Ensuite on établit des taxes extraordinaires : i sol sur chaque livre de viande, 1 5 sols par boisseau de farine, i écu par tonneau de vin, cette dernière pour assurer le remboursement d'un emprunt de 3 à 400,000 livres proposé par [certaines personnes, sans tirer à conséquence, dit Tarrêt, et c'était bien le cas('). Toutes ces perceptions, jointes à la capitation dont la rentrée fiit exigée à l'avance pour moitié et assurée par des gamisaires, finirent, dit Fonteneil, par produire près d'un million : aimant, ajoute-t-il, qui attira à Bordeaux un grand nombre de soldats <^K ' Quant aux ofSciers et aux généraux, ils ne manquaient pas non plus, par la même raison ^^). Le marquis de Lusignan avait déjà offert et fait agréer ses services. On espérait, et on attendit même pendant quelque temps un chef plus illustre. Il paraît que c'était le duc de Beaufort^^). Ce prince, qui ne vint pas, indiqua, dit-on, pour le remplacer, les marquis de Sainte-Croix, de Théobon, d'Hauteford et de Sauveboeuf, ce dernier surtout comme ayant déjà commandé en chef. Le conseiller Guyonnet et Fonteneil furent dépêchés pour presser son arrivée. Il l'effectua en passant par le Limousin et le Périgord, en
(I) R. s., 26 août.
(3) Mouvements[de Bordeaux, chap. IV.
(3) Id.
(4) Id,
équipage de chasseur afin d'éloigner tout soupçon. Reçu en audience solennelle, il y prêta serment en qualité de général des armées du roi dans toute rétendue du ressort de la Cour, sous l'autorité du Parlement. De son côté, le duc d'Épernon déployait le titre de lieutenant général du souverain, commandant les troupes royales. Ainsi la guerre de la Fronde avait en province le même caractère qu'à Paris, bizarre sinon même burlesque, de l'aveu des contemporains que la postérité n'a pas démenti. Mais ce n'en était pas moins la guerre civile avec toutes ses calamités. La première fut pour Bordeaux. Le commandant du Château- Trompette se voyant de nouveau bloqué mit à son tour le siège devant la ville. 11 ouvrit sur elle un feu si vif qu'en peu de jours il avait tiré plus de 4,000 coups de canon, ruiné des maisons et des couvents et tué quelques personnes. On ne s'étonnera donc pas si le gouverneur, réputé le premier coupable de tous ces malheurs, fut déclaré par arrêt ennemi public <". «Mais, dit Fonteneil, il faut avouer que si la justice est aveugle pendant la paix, elle est aussi bien paralytique dans la guerre, et qu'on se joue de ses arrêts, si foudroyants qu'ils soient, si elle ne les fait valoir à coups de l'épéc dont on la dépeint armée. » Aussi le Parlement fit-il commencer en règle le siège du Château -Trompette. Le marquis de Sauvebœuf dirigea l'attaque du bastion principal. Le consùUcr d'Espagnet, a homme très intelligent non
(i| R. S., 9 septembre 1(^49.
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seulement dans les affaires du palais, mais dans celles de la guerre ^<\ 9 fîit chargé de battre en brèche la tour carrée de la forteresse qui regardait la ville, et d^où une pièce de canon de fcHt calibre faisait un feu très incommode. Dès les premiers jours, d^Espagnet atteint au pied d^un éclat de pierre qui lui coupa un tendon, dut être remplacé par un de ses collègues, le conseiller y(Msin. Ce dernier établit sur Tancien temple gallo-romain appelé Piliers de Tutelle, à portée du château, une batterie dont Teffet fut si heureux qu'elle démonta le gros canon de la tour carrée : succès qui devait, par la suite, devenir fatal à ce précieux vestige de Tantiquîté.
La vigueur avec laquelle Pattaque du château était conduite en rendait si vraisemblable la prise dans un temps rapproché, que le moment était bien mal choisi pour parier de paix. L'avocat général Lavie, revenu seul de la députation envoyée à Paris, rapportait des propositions à la sincérité desquelles on crut d'autant moins que des lettres interceptées du duc de La Vrillière, un des ministres, au duc d'Épemon, étaient de nature à exciter la défiance. Cest ce dont se plaint Lavie au cardinal Mazarin lui-même, en lui exprimant le regret de voir ses jMropres efforts ainsi frappés d'impuissatice ^^l Mais tout cela prouve combien on mettait peu de bonne foi vis-â-vis du Parlement, et il y avait bien de quoi l^itimer son ressentiment contre
(i) Mouvements de Bordeaux.
(3) Lettre de Lavie au cardinal Mazarin. {Archives historiques de la Gironde, t. IV, p. 413.)
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le l'éritabic auteur de cette diplomatie tortueuse, le gouverneur lui-même. Cependant Lavie se trompait en écrivant que l'on trouverait plus de modération dans le Parlement qu'il n'y en avait eu à une assemblée de la ville où, sous l'influence des révélations de la poste, il avait été décidé que rien ne serait plus mis en délibération avant la prise du Chàteau-Trompene et le changement de gouverneur. Cet ultimatum fut, au contraire, adopté au Parlennent et transmis à Lavie avec des instructions dans ce sens. En attendant le résultat des événements militaires, ce corps ne négligeait aucun moyen de se créer au dehors des appuis. Il avait écrit aux Parlements de Toulouse et de Paris pour les attacher à sa cause. La réponse du premier consista seulement, à ce qu'il paraît, en belles paroles"'. Quant au second, quoique lié par les arrêts d'union et par plus d'un témoignage de sympathie, les circonstances n'étaient pas favorables à son désir d'en donner des preuves. Il était en vacances. Son intervention se borna à des remontrances que la chambre des vacations, ayant à sa tête le président de Novion, alla porter au roi et à la régente. Toutes pressantes qu'elles pussent être, l'effet en était nécessairement borné. Une troisième démarche du Parlement de Bordeaux, qui consista à écrire à Monsieur le Prince, qu'il savait par plus d'un rapport très bien disposé en sa faveur, eut plus de succès, en ce sens que Condé, prenant dans le Conseil parti contre le
(0 Mouvements d,
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duc d^Épemon qu^il baissait, contribua sans doute à la reprise de pourparlers tendant à Tapaisement des troubles ^^). Lavie, en retournant à Paris, se croisa presque avec un nouvel envoyé du ministère. Le choix de ce personnage semblait garantir à Tavance le succès de sa mission. Ce n'était rien moins, en effet, que le maréchal Duplessis-Praslin, précédé d'un lieutenant des gardes du corps, de Lisle-Sourdières. Serait-il plus heureux que ses prédécesseurs ? On a vu réchec complet de d^Argenson. Comminges, après celui de l'affaire de Finterdicdon, n'avait pas réussi à se faire écouter comme porteur d'ordres à l'effet de rétablir la paix. On lui avait répondu que la Cour se pourvoirait direaement auprès du roi. Une seconde tentative ne fut pas plus heureuse de sa part. Il avait commis l'inadvertance de mettre sur la suscription de sa lettre : à Messieurs, au lieu de Messeigneurs du Parlement. Elle lui fut renvoyée non ouverte. Une difficulté d'étiquette manqua d'apporter également des entraves sans dénoûment possible à la réception du précurseur du maréchal Duplessis-Praslin. Cet officier prétendait être admis avec son épée, ce que la Cour lui refusa, quoiqu'il se plaignît qu'on le traitait en faquin <*^ Mais^ sur le renvoi de la séance au lendemain, de Lisle-Sourdières, en homme d'esprit, déclara qu'il aimerait mieux faire tort à sa charge qu'à sa conmiîssion, et consentit à être reçu n'ayant que son
(I) Mém. sur Vhistoire de France, collection Fetitot, Introduction aux Mémoires relatifs à la Fronde, t. XXXll, p. i33. (a) R. S,, 20 septanbre 1649.
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bâioo d^CEempt. La remise de sa knre de créance reaa néanmoins sans résottat. Les bourgeois — lui «firent les jorats — ne Toolaient entendre parler de quitter les armes que le Château-Trompette fût pris. Ils l'avaient mime a^'crti, dans l'intervalle des demc audiences, qu'ils ne pouTaient réfKtndre de sa personne; à quoi ii rqxKidit fièrement : qu'ils en répondraient, eux, sor leur tête. La qualité du négociateur en chef commandait cependant des égards. Le jurât Constant d'abord , puis quatre conseillers et les gens du roi, allèrent le saluer. Bientôt le président La Trènc se transporta lui-même à Lormont, où était le maréchal. Mais la négociation n'en marcha pas plus vite. Du côté des Bordelais, la méfiance existait toujours. De la part du maréchal c'était, on le crut du moins, un parti pris de traîner les choses en lonf^eur, pour gagner du temps jusqu'à l'hiver, afin de donner au comte du Dognon celui de préparer à La Rochelle des vaisseaux pour vCTiir bloquer par eau Bordeaux, tandis que les troupes occupées en Catalogne, en Italie et en Flandre viendraient l'assiéger par terre. On prétendit avoir trouvé ce pian dans quelques lettres du maréchal à des membres du Parlement qui avaient été interceptées. Que ce bruit fût fondé ou non, on y ajoutait foi, et le caractère de l'envoyé en souffrit, puisqu'il était gardé en quelque sorte à vue par deux paliotes armées placées en face de son habitation. Il ne tarda pas à sentir lui-même la fausseté de sa position, et partit pour Blaye. Il en donna pour raison, daru sa
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correspondance avec Mazarin, qu'il ne voulait pas être témoin de la prise du Château-Trompette.
Elle était, en effet, imminente. Les opérations, habilement conduites par Sauvebœuf , quoique ralenties par une grave maladie quUl éprouva, Pavaient rendue inévitable. Bien instruit que le duc d'Épemon ne pouvait secourir la forteresse, il le laissa ravager le plat pays et se venger des arrêts qui le vouaient à la haine universelle, sur les propriétés des magistrats. Étroitement resserré^ voyant ses ouvrages ruinés par le feu de quatre batteries, n'espérant plus rien du dehors, sur le point enfin de recevoir Tassant, Du Haumont demanda à capituler. Il obtint pour conditions que sa garnison, se montant encore à 260 hommes, non. compris les malades, pourrait se retirer à Cadillac; Fonteneil dit à Rions.
Cette conquête, en raison de son importance et du prix qu'elle avait coôté^ fut célébrée avec transport à Bordeaux. Le Pariement -fit dire à la Mthédrale une messe d'action de grâces, à laquielle il assista en corps. Sauvebœuf vint recevoir à la Cour des félicitations sur sa convalescence. Immédiatement on nonuna pour commissaires chargés de procéder à l'inventaire de tout ce que renfermait lë château, les conseillers de Mirât, de Mosnier et de Thibaut. L'ordre de faire travailler incessamment à la démolition des fortifications suivit de près. On y préposa l'avocat général Dussaut. Comme le peuple voulait en même temps raser l'hôtel Puy-Paulin, résidence du duc d'Épemon à Bordeaux, le Parlement, pour
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CHAPITRE I. 6l
d'entrer en rivière avec une flatte composée de huit gros vaisseaux dont l'amiral, nommé la Lune^ portait à lui seul 54 canons et 800 hommes; de sei^ galiotes et de trois brûlots. Ces navires couvraient presque une lieue d'étendue. L'armée navale bordelaise, bien qu'inférieure en vaisseaux et en équipage, li'en était pas nuMUs sur un pied très respectable. L'amiral était armé de 26 canons et monté par 200 hommes. Elle comptait une fr^ate, trois flûtes, sdze galiotes^ deux galères et six brûlots. Quoique le choc entre ces forces opposées dût nécessairemenv^UlVoir lieu sur la rivière, il pouvait avoir de> ttsUes conséquences pour- la ville qu'on y n^pela toutes les troupes de ferre.'^"
Ce n'était pas sans de grands effcMrts qu'on ïivait pu réaliser un tel armement. Le Parlement ^ avait dû recourir aussi à des moyens extrâordihidfes pour remonter les esprits à Bordeaux^ car les préparatift formidables du gouverneur y avaient ^é l'effroi: Après une procession à Saint-André^ sâivié d'une communion générale le 8'<iécembrev jour de'la Ifete de la Vierge, les ' magistrats s'efforcèrent de conjurer autrement le danger qui menaçait la ville, en essayant de détacher le comte du Dognon des intérêts du gouverneur; mais cette tentative fut sans effet. Comme il fallait de nouveaux sacrifices dans l'état des affaires, la Compagnie voulut, en donner l'exemple en se taxant, y compris les honoraires, à 3oo Hvres par tête. On fit aussi remise à tous les redevables des impôts de 1647 et de 1648, à la condition de verser la totalité de leur contingent pour 1649. O" ^^
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négligea pas enfin, quoiqu'on y eût recours pour U quatrième fois, une cérémonie faite pour rallier tous les dévouements à ta cause publique. Le 19 décembre, à l'issue de la messe à Saint-André, le Parlement jura de nouveau d'y rester inébranlablement 6dèie. Les gcDcraux, les bourgeois^ les habitants en masse durent proDono^ le même serment dans leurs paroisses respectives.
Les deux âones étant en vue l'une de l'autre à peu de disunce du pon de Bordeaux, on devait s'attetKtre à un engafçement général dont l'issue aurait eu beaucoup d'înâueoce sur le cooilit entre les troupes de terre. U n'en fut pcwit ainsi, et tout se bonu à des escarmouches. La plus sérieuse eut pour objet la possession d'une des dûtes de l'armée bordelaise qui s'était échouée au d^>art. Son capitaine, nommé Gérant, la défendit avec beaucoup de valeur. Au moment de succomber, il alkii meare le feu i ses poudres pour eorelopper dans sa propre destruction reoneini qui couvrait en grand iMMabre son pont, mais il n'en ait pas le temps. Cette prise était hors de proponion a^-ec ce qu'il en avait coûté «u comte du Dognoo en hommes et surtout en brîUocs pour la faire, il ne fut pas plus heureux dans tme teniadve de débarquement à Locmont, où il avait voulu établir un poète fortiâé. SauvdxmC s'ca empara et k détruisit, il avait pour saxiliaires j da&s cette affaire ks coosctlkrs d'Espagnet et de . Taranqœ, oommandant avoc le grade de cokud lestroupcs bourgwMses de Bordeaux. Le premier swtout
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se distingua par ime brillante valeur. Découri^ et fiprès avoir perdu beaucoup de inonde dans ces rencontres, du Dognon redescendit la rivière jusqu^au Bec-d^Ambès, où on ne jugea pas à pr(^os de le suivre^
Cependant les conférences tendant à la cessation des hostilités n^avaient pas été tout à fait rompues, Le Parlement sentait qu^il ne pouvait y renoncer sans inconséqu^ice avec ses protestations constantes de combattre non Tautorité recale, mais seulement un gouverneur odieux à toute la province, et qu^il lui fte^t ccpen4fU3t honteux de paraître subir la 4oqfûoation d'une multitude voulant là .guerre à Wtrançe. Il avait donc encore des commissaires auprès du maréchal Duplessis^Praslin. Il autorisait p^eme les jurats à le voir, en les rassurant contre. les dangers de cette démarche. En effet, à des placards lajuneux contre les partisans de la paix, avaient succédé des menaces contre les magistrats du peuplé qui se mêleraient d'y travailler. Constant, Tun deui^f était venu déclarer en pleine audience que ses coller gues^ comme lui, ne pourraient, :sans injonction de la Cour, se rendre près du maréchal, car ils devaient être poignardés s'ils osaient se charger de cette mission. Pontac de Beautiran la déclina pour les mêmes motifs. Mais on était loin de se trouver d'accord sur les bases d'un traité. L^ Parlement posait pour çonditi(Hi sine quâ non de. lâ.jsOumission de la ville la démolition du Château-Tronlpette, et l'abandon de son emplacement à celle-ci pour garantie de la
certitude qu'il ne serait jamais reconstruit. Le maréchal répondait par l'exhibition des ordres contraires du roi sur ce point capital. Il est donc à croire qu'on ne serait pas parvenu à s'entendre si, tandis qu'on s'épuisait en vains efforts sur les heux mêmes pour faire la paix, la nouvelle ne s'était pas tout à coup répandue qu'elle avait été conclue à Paris, nouvelle qui était vraie. Comment donc la guerre coniinua-t-elle ? Sur qui doit peser la responsabilité du sang qui allait être encore versé ?
Dans les combats qui avaient eu lieu sur la rivière, le comte du Dognon s'était vu livré â ses seules forces, et le duc d'Épernon ne l'avait nullement sacondé. Il se trouvait enfin en mesure d'agir. Les renforts qu'il attendait de Flandre, d'Italie et d'Espagne, composés de troupes aguerries, lui étaient arrivés. Sa nombreuse cavalerie empêchait toute sortie de la ville du côté de l'Ouest. Au Nord, son infanterie occupait l'Entre - deux - Mers jusqu'aux portes. En se concertant avec le comte du Dognon, il espérait pouvoir investir Bordeaux de toutes parts et prendre enfin une éclatante revanche de ses échecs passés. Il n'avait pas manqué d'informer le premier ministre de ses plans, de lui communiquer SCS espérances. Voilà pourquoi, sans doute, l'avis otlîciel de la paix, que des correspondances privées avaient annoncée, n'arrivait pas. — Munis de ces ronseigncmcnis particuliers qui consistaient, entre autres, dans l'arrivée du secrétaire de Lavie, porteur de plusieurs copies, mois non authentiques du trmtc.
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les eavoyis du Parlemeiit^ voulant s^édairer sur ce points s^adressèrent au maréchal, qui déclara ne rien savoir. On douta de sa véracité; rien ne paraît [dus réel cependant que son ignorance. Sa bonne foi se puise dans une lettre de lui au cardinal Mazarin, en date du 20 décembre 1649, ^^ ^^ exprime lui-même son étoânement des conventions fûtes à Paris et qu'il ne connaît^pas <>>. Cette lettre est donc exclusive de tout accord entre lui et le duc d^É4)emon pour tromper les Bordelab. Quoi qu^il en soit, grâce à des dissimulations dont la pensée coupable doit remonter au duc d'Épemon, non seulement la publication de la paix fut retardée, mais ce retard occasionna le combat le plus meurtrier qui eut encore été livré jUsque-là. Il eut pour théâtre La Bastide, lieu simé en face de Bordeaux, dont il rfest séparé que par la rivière, qu'il fallait traverser alors au moyen d'embarcations pour y aborder.
Le choc fut des plus acharnés, car la possession d'un poste qui aurait complété le blocus de la ville était dhme extrême importance à conserver pour elle comme à conquérir pour Tennemi. Un petit fort et quelques barricades en constituaient les seules défenses; Théobon, qui fut chargé de les soutenir, avait à peine eu le temp$ d'y ajouter quelques fortifications de campagne au moment de Tattaque. Les épernonistes eurent d'abord le dessus en emportant les barricades et réduisant leurs adveraires
. (i) Lettre au cardinal Maiarin. {Arch. hisî., t. III, p. 342.) T. II. 5
à n'avoir plus d'autre point de résistance que le fort. Le tocsin sonnait dans la ville à l'église Saint-Michel, située en face du lieu de l'action. Des renforts, parmi lesquels se trouvaient les jeunes Chambret et Lusignan, arrivèrent en hâte, et, quoiqu'il eût en tête de vieilles troupes, secondé par la valeur des nouveaux venus, Théobon fit reculer l'ennemi. Dans ce moment où l'affaire était encore incertaine, le duc d'Épemon espéra la décider pour lui en pressant l'arrivée du comte du Dognon. Celui-ci envoya en effet un de ses vaisseaux escorté de plusieurs chaloupes pour disperser les embarcations bordelaises qui traversaient la rivière. Dans le conflit qui s'engagea alors sur l'eau, ces dernières eurent l'avantage et parvinrent à empêcher les barques du comte du Dognon de gagner La Bastide. Une diversion qu'il essaya contre un faubourg de Bordeaux, appelé Bacalan, et riverain du fleuve, n'eut pas plus de succès. Ainsi le fort de la bataille continua d'être à La Bastide, oij, par leur courageuse résistance, les Bordelais parvinrent non seulement à arrêter tout progrès de l'ennemi, mais encore à te mettre ea fuite. Témoin, à distance, de la déroule des siens, le duc d'Ëpernon, voyant parmi ceux qui battaient ea retraite Marin, un de ses maréchaux de camp les l braves, lui dit : « Eh! Monsieur de Marin, où me l'honneur? » — « Il est à La Bastide, où fnéraux bordelais combaneni en personne, » rendit Marin. Toute piquante qu'elle fût, cette put dicider le gouverneur â suivre la
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leçon qu^elle contenait, lorsqu'il voulut recommencer Tattaque le lendemain. Ses officiers y avaient mis pour condition qu'il se placerait à leur tête. Il aima mieux se retirer avec son armée, parti aussi honteux pour lui qu'heureux pour les Bordelais, qui, épuisés par les efforts héroïques, mais très pénibles de la veille, n^aiuraient peut-être pas pu les recommencer le jour suivant. Un succès des plus brillants les en avait récompensés. S'il fallait |en croire certaines relations, ils auraient eu à peine 7 ou 8 tués et 40 blessés, tandis que le gouverneur aurait perdu 800 hommes, dont 80 officiers : différence énorme et selon toute apparence exagérée. Il paraît mieux avéré que les épemonistes perdirent 260 hommes, parmi lesquels quelques officiers. En songeant que cette sanglante collision entre concitoyens aurait pu être évitée, on trouve bien étrange la réflexion qu'elle suggère à l'auteur des Moupements de Bordeaux, ^rès le compte des morts et des blessés : c On ne vit japaais rien de si agréable, dit-il; ces escarmouches sur terre et sur mer étaient de véritables carrousels, d Ce n'est pas avec cette légèreté de pamphlétaire que s'exprime Lavie. Ce magistrat, qui accourait de Paris avec la nouvelle de la paix, quand il écrit à Mazarin pour lui dénoncer d'Épemon comme n'ayant pas voulu épargner les troupes du roi, quoique l'emploi de leur courage fût devenu inutile, ajoute, en parlant de ceux qui ont succombé dans Faction : «Dans les deux partis, qui n'en feront bientôt qu'un, on regrette également la mort de ces braves hommes
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qui pouvaient servir utilement ailleurs, et de voir qu'on les ail sacrifiés sans aucun sujet, puisque le roi avait donné la paix à ses peuples <". u
Les lettres-patentes contenant la pacification furent apportées à Bordeaux par d'Alvimare, maréchal de camp, et présentées au Parlement le 5 janvier i65o. Elles étaient datées du 23 décembre et auraient pu dès lors être expédiées à temps pour empêcher l'affaire meurtrière de La Bastide. En même temps la Compagnie entendait la relation de Lavie, que l'on regrette de ne pas trouver sur le Registre à d'ité de celle des députés ayant eu à Blaye la dernière conférence avec le maréchal Duplessis. Sauvebœuf, Lusignan et Théobon assistaient à cette séance, dans laquelle furent immédiatement ordonnées et la publication des lettres et les mesures relatives à leur exécution : le licenciement des troupes, une proclamation propre à dissiper les faux bruits, la libre circulation des grains permise de nouveau. Un Te Deum solennel était chanté à Saint-André Je surlendemain, en présence des magistrats et des généraux, qui s'y rendirent sans gardes.
Les principales conditions de la paix portaient amnistie pour toutes les personnes compromises; la liberté rendue à tous les prisonniers; abolition de la taxe de deux écus par tonneau de vin; l'annulation de tous les arrêts rendus contre le duc d'Épcmon; tous les châteaux pris étaient restitués; le privilège
'0 t^ure lie Livie au cardinal Mazarin, î janvier iGSo. (Jrdtim hiiioriquei de la Gironde, t. III, p. 3b6.)
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d^exemptkm de Ic^emenf des gens de guerre pour ceux qui en jouissaient auparavant, ainsi que celui de réloignement des troupes, renouvelés; la démolition de la citadelle de Liboume; remise du Château Trompette, en Tétat où il serait, à un exempt des gardes du corps sans soldats ni garnison, mais les canons devaient être replacés, ^article 7 des lettres est encore à remarquer : c Sa Majesté, y est-il dit, traove bon que la Cour de Parlement de Bordeaux et autres corps d^officiers étant en ladite ville, même les jurats dUcelle, lui fassent telles remontrances quHls aviseront bon être dans six semaines. Et, pendant ledit temps, tous les officiers de la Cour des Aides de Guyenne continueront la fonction de leurs charges dans la ville d^Agen où, pour cet efiet, toutes lettres seront expédiées ('). ]>
Ces concessions parurent satisfaisantes à tous ceux qui les obtenaient, au point que, diaprés Tautorité que nous venons de citer encore et qui n^est pas suspecte, la joie fut universelle à Bordeaux. Elle s'y manifesta par des fêtes et un remerciment au roi imprimé et répandu avec profusion ^^^ Cette pièce peint avec les couleurs les plus vraies Tétat des esprits. On y voit qu'au bonheur de la cessation des maux de la guerre se mêle le ressentiment encore subsistant contre celui qui en est toujours regardé comme le véritable auteur. L'interdiction du Parlement, sur laquelle la déclaration du roi avait gardé
(1) Mouvements de Bordeaux,
(2) Jd.
k plus profond silence, y est rappelée en ces termes : a Dieu a protégé la Justice contre la honte de cène interdiction dont le duc d'Épemon voukit la diffamer. Il a béni nos armes. » La main d'un parlementaire • se révélerait ici suffisamment si un discours de l'avocat général Dussaut, lors de l'enregistrement des lettres-patentes, vigoureux — dit FonteneU — ne venait pas, de plus, prouver la participation de la magistrature à cette sorte de chant de triomphe qui se termine par ces mots : « Votre Majesté absout notre innocence et condamne la calomnie, » C'était donc une apologie de tout ce qui avait été fait, une protestation que Famnistie était reçue bien moins à titre de grâce que de réparation.
Un grave incident manqua jeter, au milieu des dispositions prises de bonne foi à Bordeaux pour le retour de la tranquillité, un germe de perturbations nouveUes. On apprit tout à coup que, dans la ville même, se trouvait un envoyé du roi d'Espagne, le baron de Vatteville. Ce n'était pas le Parlement qui l'y avait appelé, car l'émotion fut grande dans ce corps lorsque Lavie vint lui rendre compte de ce fait. L'arrivée récente de cet étranger était due aux généraux, qui l'avaient fait venir, ainsi qu'ils en convinrent, et dont la seule excuse, si toutefois il pouvait y en avoir à l'appel d'un secours en vivres et en argent adressé à un souverain ennemi de la France, consistait en ce qu'il était postérieur à la conclusion de la paix. Le blâme énergique qu^ils reçurent de la part du Parlement pour avoir ainsi
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agi sans ses ordres et sans avertissement préalable était à peine une répression suffisante de leur faute. Il fallut cependant aviser promptement à la réparer. La générosité empêchait de traiter Vatteville en espion ; la loyauté commandait son renvoi immédiat. On chargea Lavie d^en négocier les moyens. Il écrivit à ce sujet au ministère, en se concertant avec le maréchal Duplessis, à TefiFet d'obtenir un passeport pour FEspagnoi, que l'on mit, en attendant, dans un couvent, tant pour sa propre sûreté que pour empêcher toute communication de sa part au dehors. Le passeport arriva bientôt, et Lavie pressa le départ du baron. A en croire Fonteneil, si l'arrivée de cet envoyé n'eût pas eu lieu après la paix, elle aurait bien chatouillé les esprits. Il est certam qu'au lendemain de tant d'agitations, plus d'une cause de troubles intérieurs subsistait encore; et si d'autres apportées du dehors venaient s'y Joindre, Bordeaux pouvait, comme Paris, avoir sa deuxième Fronde, fertile en scènes plus émouvantes, et pour le Parlement en épreuves plus rudes encore que la première.
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lai an ParienMnt. — Ce corps ezpiilM de son sein onze msgistrtts comme suspects d*être favorables an parti du roi et de son ministre. — D*au|res sont i la cour à Liboume et proscrits comme traîtres par lenrs coUàgnes. — Dépuutîon du Parlement au roi. — AfTecution du président Picbon de ne pas saluer ni même regarder le cardinal Mazarin. — Réponse modérée du chancelier au nom du monarque — Les hostilités continuent pendant la trêve. — Affaire de Vayres. — Richon pria et pendu à Liboume« — Représailles des Bordelais par Tezécution de Canoles. — La guerre reprend avec énerve. — □le n'emp£cbe pourtant pas de nouvelles tentatives d'accommodement. — Ducoudray-Montpensier porteur de propositions au Parlement. — Les frondeurs mettent obstacle à ce qu'on l'écoute. — Manifestes réciproques du gouvernement et du Parlement au moment où les belligérants recourent de nouveau aux armes. — Lettre de Lenet aux Espagnols interceptée ; sa teneur criminelle. — Appréciation de la réponse du Parlement à l'arrOt du Conseil, au point de vue de ses assertions sur l'arrêt du 9 juillet et les faits qui le suivirent. — Détails militaires. — Combats aux faubourgs et sous les murs de Bordeaux. » Le jeune Du Vigîer. — Malgré les efforts des ducs pour la continuation de la guerre, on songe de nouveau à la paix. — Dispositions mutuelles favorables dans les deux camps — Arrivée à Liboume des députés du Parlement de Paris, porteurs des conventions proposées par le duc d'Orléans et approuvées par ce corps. ~ On traite sur ces bases à Bordeaux. —Véritable motif qui y &isait désirer la paix, selon Lenet. ~ Articles arrêtés et signés. — La princesse et les ducs se retirent en liberté. — Amnistie générale. » Louis XIV et sa mère à Bordeaux. — Le Parlement persiste à ne pas visiter le cardinal Mazarin. » Froideur dans les relations des magistrats avec la cour. — Départ de ccUe-ci. — Présages de mésintelligence future.
Il était facile de prévoir, au lendemain même de la pacification des premiers mouvements de Bordeaux^ .qu^elle n'avait pas d'avenir. Les conditions en étaient niai observées, surtout de la part du duc d'Épernon. Ainsi, il mit beaucoup de retard à exécuter la principale : la destruction de la citadelle de Liboume, jx'escrite cependant par ordres fornciels du roi. Il fallut que les avis de ses amis à la cour fissent céder sur ce point sa répugnance. Il n'est pas besoin de dire que ks habitants de cette ville, aussitôt que la garnison l'eut abandonnée, mirent le plus vif empressement à raser jusqu'aux fondements cet ouvrage élevé contre leurs libertés. Mais le duc ne se pressait pas non plus
de retirer ses troupes des environs de Bordeaux. Les ruines des propriétés incendiées de plusieurs membres du Parlement: Pichon, Lalanne, d'Uzeste, d'Éguillcs étaient encore fumantes <'K A la veille même du combat de La Bastide, il avait fait mettre le feu à une maison appartenant à la présidente Pichon, d'ixne valeur de 40 à 5o,ooo écus, et presque en vue de Bordeaux. On peut juger si ce spectacle y porta au plus haut degré l'indignation publique et si, cette fois, la dévastation, par représailles, de l'hôtel du Puy-Paulin put être empêchée. Enfin, ce que le Parlement aurait eu le plus à cœur en signant la paix, un autre gouverneur pour la Guyenne, ne lui avait pas été accordé. Aussi, le maréchal Duplessis-Praslin, venu à Bordeaux pour s'y faire recevoir conseiller d'honneur, s'épuisa-t-il en vains efforts pour obtenir de la Compagnie un témoignage quelconque de détërence envers le gouverneur, ne fût-ce que le plus simple compliment. Il se vit repoussé avec perte et réduit à mander au premier ministre son opinion sur l'impossibilité d'un rapprochement. Le duc d'Épemon était allé cacher son dépit à Agen, où il donnait le scandale d'une liaison immorale. Tels étaient les nombreux griefs que l'inexécution des clauses de la pacification, et surtout le défaut de réparation des maux de la guerre laissaient subsister. Aussi le Parlement s'assemblait-il pour dresser des cahiers
(ij Lettre de Lavîe >u cardinal Mazarîn, déjà cité«, et Notice sur le président Pichon, par M. Jules Delpit. {Archivet historiqua Je laaironde.iAV.p. f.54.)
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de doléances destinés à être présentés au roi par Lavie et les autres députés qui étaient encore à Paris. La demande d'un changement de gouverneur y était renouvelée, mais sans beaucoup d'espoir de la voir accueillie.
Ce fut dans les premiers moments qui suivirent Fenregistrement de la déclaration du roi relative à la cessation des troubles de la Guyenne, que Ton y reçut une nouvelle bien, propre à en préparer le retour: celle de l'arrestation à Paris des princes de Condé et de Conti et du duc de Longueville. Le cardinal Mazarin, tout occupé d'empêcher la guerre civile de se rallumer dans la capitale, avait cru en trouver le moyen dans cette action hardie. Il ne réussit, au contraire, qu'à la provoquer de nouveau.
Le* prince de Ck>ndé, soit qu'il eût songé depuis longtemps à se créer au loin des soutiens dans son projet de renverser le premier ministre, soit qu'il saisît l'occasion de mettre à profit le souvenir des bons offices par lui rendus au Parlement de Bordeaux dans les démêlés de ce corps avec le duc d'Épemon, tourna ses regards vers cette ville lorsque, du fond de sa prison, il cherchait des ennemis à Mazarin et des amis pour lui-même. Il est certain que ceux qui prirent les premiers les armes en sa faveur pensèrent tout de suite à faire de Bordeaux le centre de leurs opérations militaires et à y conduire la princesse de Condé et son fils, parce qu'ils avaient là, dit l'un d'eux, beaucoup d'amis disposés à les recevoir <'l Cela
(1) Mémoires de La Rochefoucauld, p. ilo et 129, édit. de 1662.
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prouve qu'ils y entretenaient depuis longtemps des intelligences, et une autorité décisive en cette madère ne permet pas d'en douter : c'est celle de Lenet, que nous aurons si souvent occasion d'invoquer, qui nomme même le conseiller au Parlement Le Blanc de Mauvesin, comme ayant donné à la princesse des avis pour presser son arrivée à Bordeaux "'. Elle y était attendue dans les derniers jours de mai i65o. Quelques soins qu'on eût pris d'y préparer les esprits, il s'en fallait encore de beaucoup qu'elle pût y pénétrer facilement, si les autorités s'entendaient pour y mettre obstacle.
Prévenu à temps de ses desseins, Mazarin se hâta d'envoyer les ordres du roi d'empêcher la princesse d'entrer dans la ville. En même temps, il chargeait I^vie d'aller préparer les voies aux porteurs de ceux de ces ordres adressés au Pariement. Ce corps était bien certainement celui qui devait et pouvait le mieux, s'il l'eût voulu, en assurer l'exécution. Le sennment du devoir, le danger de plonger de nouveau le pays dans les malheurs auxquels II venait à peine d'échapper, traçaient, ce semble, aux magistrats la seule ligne qu'ils eussent à suivre. Ce ne fut pas la faute de Lavic s'ils s'en écartèrent. Dès son arrivée, précédant de quelques jours celle de la princesse, il s'était empressé d'agir dans le sens de sa mission. Ses démarches auprès de quelques membres influents du Parlement n'eurent pas de succès, On verra bientôt pourqucà. 71. {CoIlKtioa de Mémoiret tur
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Plus heureux avec les jurats, il était parvenu à les amener^ conformément à la volonté du roi, à fermer les portes de la ville, ce qui avait causé une grande agitation. Pour la faire cesser, ils s^adressèrent au Parlement. Cette Compagnie tenait donc, à ce moment, entre ses mains les destinées de Tavenir. Mais le peuple, séduit par les mêmes manœuvres qui avaient recommandé la cause des princes dans le Parlement même, et dont on peut voir le détail dans Lenet <*>, le peuple remplissait les abords et la grande salle du palab. Il criait qu^il ne voulait point être enfermé dans la ville. Les magistrats cédèrent et presorivirent aux jurats d^apaiser le désordre en rouvrant les portes, ce qu^ils se virent obligés de faire au milieu des acclamations : Vivent le roi et messieurs les princes! que la multitude les força de répéter avec elle. Les plus ardents avaient même été par avance briser les serrures de deux portes. Sur le rapport fait à la Cour, elle se borna à ordonner, sans assemblée des chambres, qu'il serait informé contre les auteurs du bris de serrures, et on continua les audiences comme à Tordinaire. Cependant le président Daffiz, alors à la tête de la Compagnie, avait reçu les mêmes ordres que les jurats. Mais les hésitations, la peur même des uns, devenaient, comme il arrive toujours en pareil cas, complices des mauvais desseins des autres. La princesse entra donc le 3o mai dans Bordeaux avec son fils. Quelques jours après, elle
(1) Mémoires de Lenet, t. I, p. 276 et suiv. [CoUeciion de Mém. sur l'histoire de France, édit. Petitot.)
y était suivie des ducs de Bouillon et de La Rochefoucauld, qui avaient déjà levé quelques -troupes en Limousin et en Saintonge et se tenaient prêts à les introduire dans la cité.
Cependant, presque en même temps que ceux qui venaient ainsi recommencer la guerre civile en Guyenne, arrivait l'enwyé du roi chargé de la prévenir. C'était encore d'AJvîmare, que l'on a vu porteur, au mois de décembre précédent, du traité qui y avait mis fin. On l'avait alors reçu avec joie; les conjonctures actuelles lui préparaient un accueil bien différent. Arrêté en arrivant, en butte à la fureur du peuple, son caractère inviolable ne l'y eût pourtant pas soustrait, si la princesse, comprenant qu'un tel anentat perdrait à jamais sa cause, ne se fût entremise pour le protéger. Conduit chez le président Daffiz et ensuite chez l'avocat général Dussault, l'un et l'autre refusèrent de recevoir la lenre qu'il apportait, le premier par crainte de se compromettre, le second par suite de son dévouement sans réserve aux intérêts des princes. Tout conspirait ainsi à entraîner de plus en plus le Parlement dans leur parti. Celle qui le représentait à Bordeaux et les habiles conseillers dont elle était entourée ne perdirent pas un moment pour profiter de cène disposition générale des esprits. Dès le 1" juin, la princesse avait présenté au Parlement une requête contenant le récit de l'arrestation de son époux et des persécutions dirigées contre sa famille par le premier ministre. Le rédacteur de cette pièce y avait mis tout son talent et toute son
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expérience, et ce n^est pas peii dire quand on parie de Lenet, ancien conseiller d^État et auparavant procureur général au Parlement de Bourgogne, homme d'esprit s'il en fut('> et type achevé de Pintrigant politique. Les conclusions de la requête, après une violente diatribe à Fadresse du cardinal Mazarin, dénoncé comme voulant établir sa tyrannie sur les ruines d'une maison qui avait tant de fois empêché celle du royaume; après une peinture éloquente des services éclatants rendus par le premier prince du sang au roi et à TÉtat, tendaient à supplier la Cour de prendre sous sa sauvegarde et protection son épouse et son fiis, M. le duc d'Enghien, et tous les siens, avec défense d'attenter à leurs personnes directement ou indirectement (^).
Une princesse du sang aux pieds de la Justice, c'était déjà de quoi en flatter les ministres; mais on résolut dans son conseil de rendre le recours plus efficace encore par une sorte de mise en scène, en y ajoutant les formes usitées alors pour les parties suppliant leurs juges.
Elle se rendit donc au palais le 2 juin, jour auquel la requête devait être mise en délibération, et accompagnée de son fils. A mesure que les magistrats entraient en la grand'chambre, elle s'adressait à eux toute en larmes, implorant leur appui et les attendrissant par l'éloquence naturelle dont elle était douée. Le
(1) Madame de Sévigné, qui Tavait beaucoup connu, disait qu'i7 en avait comme doujjfe. (Édit. Hachette, t. IX, p. 6g.) (s) O. Devienne, Histoire de Bordeaux, V* partie, p. 368.
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jeune prince, se jetait à leur cou, les conjurait de hii accorder leur protection. C'est sous Tempire de ces éructions que les membres de la Cour allaient prendre leur siège; et comme si ce n'eût pas encore été; assez, pendant qu'ils délibéraient, la princesse se pcôcipûa dans la chambre du conseil. Elle allait s'y mâtre à genoux, lorsqu'on l'eu emp<icha. Alors, d'une vQJx entrecoupée de sanglots ; « je viens. Messieurs, dil>elle, demoAder justice au roi, en vos personoeSL, contre les violences du cardinal Mazarin, et remettrela mienne et mon âls entre vos mains. 11 n'est âgé que de sept ans. Son pcre est dans les fers. Vous savez tous, Messieurs, Us grands services qu'il a rendus ài'État, Tamltié qu'il vous a lémoigDée dans i toutes les occasions, celle qu'avait pour vous moa • beau-père. Laissez-vous toucher de compas^on pour la plus malheureuse maison qui 3oit au monde et la ' plus injustement persécutée. > Le duc d'Enghien mie un genou en nsve. et s'écria: aServe7.-mai.>d(i^ père, Messieurs, le cardinal Mazorin m'a âtériey mteni D Un spectacle aussi pathétique ne kissaiti' guère de place au calme nécessaire pour délibérer. Le président DatEz pria la princesse de se retirer pour; ■ rendre à k Cour toute sa liberté. Il la lit engager même à quitter le palais, mais cela n'entrait pas dans s;s vues ni dans cel\& de ses conseillers. Il leur fallait encore agir par sa présence' sur la foule qui réclamait à grands cris un arrct favorable, menaçant, au cas contraire, le Parlement de son rcsseniimcot. Les gens du roi furent entendu». Lavie parla le premier ot
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sWorça de faire prévaloir un moyen terme, consistant
à renvoyer au roi la requête sans qu^elle fût lue.
Dussaolt conclut dans un sens tout opposé, ainsi qu^on
devait s^y attendre. L'arrêt, après une discussion
prolongée, fut rendu en ces termes : c La Cour,
suivant les Registres de ce jour, a ordonné que la
requête de la dame princesse de Condé et le Registre
seront envoyés à Sa Majesté, et qu'elle sera très
bumblement suppliée, attendu les protestations et
déclarations faites par ladite dame de son inviolable
fidélité à son service, d'agréer qu'elle et le jeune duc
d'Enghien, son fils, restent dans la ville en toute
^reté, sous sa sauvegarde et celle de 'la Justice. »
L'allusion aux intentions de la princesse se rapportait
à la précaution prise par le Parlement avant l'arrêt de
lui envoyer le doyen des conseillers Pomiers de
Francon et lé conseiller Taranque, rapporteur de la
requête, pour prendre d'elle l'assurance que, dans le
cas où elle serait admise à rester à Bordeaux, elle
y entendait vivre en bonne et fidèle sujette du roi, et
qu'elle emploierait son autorité pour empêcher qu'il
s'y passât rien contre son service. La réponse avait
été, bien entendu, conforme à l'interpellation. Le
lendemain, la princesse alla remercier tous ses
juges. Le Parlement ne lui rendit pas sa visite en
corps, mais ses membres la virent individuellement.
On croyait, par là, concilier les convenances avec les
défenses du roi. Les jurats seuls ne se présentèrent
pas chez elle, influencés, dit-on, par Lavie. Le peuple
leur témoigna son mécontentement par des menaces,
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au point qu'ils n'osèrent, pendant plusieurs joufs, se rendre à l'Hôtel de Ville et voulurent abandonner leurs foDCtionsi Ainsi, la seule présence de la princesse à Bordeaux y était déjà un sujet d'effervescencepublique, d'atteintes à l'indépendance de la magistrature, de réwolte contre l'autorité municipale. Là ne devaient pas se borner les suites de l'asile domié à un te! hôte.
] iLes ducs de Bouillon et de La Rochefoucauld D'étaieot . pas ■ encore entres dans la ville même et demeuraient dans les faubourgs, à cause d'une déclaration du roi qui les concernait particulièrement. Le Parlement liésitait à ia transgresser, malgré une requête qu'ils lui avaient adressée à ce sujet et dont ils n'attendirent même pas le résultat pour pénétrer dans Bordeaux, comme l'avait fait celle dont ils venaient y soutenir la cause. Il est vrai que leurs amis dans le Parlement les avaient assurés qu'ils .y auraient gain de cause à son exemple. La même certitude avait été transmise à la princesse^ qiû manifesta l'intention de présenter elle-même leur requête.! Mais l'affaire ne marcha pKs aussi aisément qu'on l'avait cru d'abord. Lavie parvint à en. faire prononcer l'ajouraeinent, et, pour produire une diversion avantageuse à ses projets de négociation de Ut paix, obtint que d'Alvimare fût cntin entendu. Les magistrats, sensibles à l'appel qu'il faisait à leur protection cl se piquant d'honneur d'y pourvoir, avaient déjà pris des dispositions dans ce but, loraque ceux qui tenaient le fil de toutes les intrigues «o
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nooènBit une nouvelle pour se débai^^adder de tét ^camyé dont la présence les contrarimu Le sotdève- 4neQt do peuple lot encore l-arme à laquelle ils eurent recours. La foule entoura la maison où se -th>ùvait 4!Aiviaiare^ et qui notait autre que celle du marquis ûde Lus^nan^: Elle menaçait de* mettre 'en pi6c^ l'boKime:. qu'on lui avait dépebit comme Témissaire du cardinal Mazarin. Effrayé de ces cri^ de nioit^ 'dUkMouffe ftlt aisément amiîné à cbnstodr de qùftter 'Bonleaux «a plus vite, ce qid s'exécuta^ par l'entremise même de Fauteur de ce strats^ème, LeïNt, qui n^à ttàsf du reste, ni mystère ni embarras ft en ^convenir. l;la£Eaîre des ducs ne derdt doM plus désormaiB présenter de difficulté, doutant plue que la princefesel, ofibisée du retard qu^elie subissait^ se plaignait qu'on -lui avait manqué de parole. Elle menaçait même de sortir xte^Bordeaux si;on ne lui donnait pas satisfaction. Oc{il suffisait qu'une pareille rumeur fikt répandue dans la n^e ptKir y exciter la plus vive émotion, tant la prino^se y était populaire, grâce surtout à ses largesses. .^Xa: peur dicta encore au Parlement, eh faveur deà ducs, tm arrêt semblable à celui qu'avait obtenu là princesse! Mais pn' avait' compté sians le courage d^tm magistrat étranger à l'influence qui dominait ks ^autres. Lavie ât distribuer des copies des iftÂruciions particulières données à lui et à d'^Âlvimare tttiitre L'entrée des deux ducs et appela les jurats à lé seconder; Ceux-ci étaient les mômes qui avaient été nommés naguère sous^ la xlirection du Parlement. On ^e^^.pouvait' donc les accuser d'autres vues que
d'épargner à leurs concitoyens le retour des maus qui venaient à peine de finir. Mais il était' des hommes ayant des intérêts différents : Sauvebteirf et Lusignan, par exemple, généraux sans armée depuis la paix. Ils se mirent à la tète des ennemis de Lavie, et il y en avait beaucoup dans une ville en proie à l'esprit de faction. Sauvebœuf, le plus animé contre lui et d'un caractère emporté, counJt à la maison de l'avocat général, dont les portes furent enfoncées. Lavie réussit à s'échapper et à se réfugier dans le couvent des P'euillants. Cependant les larmes de sa femme touchèrent Sauvebceuf, qui la protégea contre la fureur des assaillants. Il alla ensuite s'etforcer de persuader à Lavie de quitter la ville, à quoi l'intrépide magistrat opposait un refus obstiné. 'Ce ne fut qu'à la vue <ic sa femme et de sGs enfants que le peuple voulait prendre pour victimes, qu'il se laissa vaincre et consentit à s'éloigner. Dans l'intervalle, sa maison était livrée au pillage, et os enleva jusqu'aux portes et aux fenêtres. Elle eût même été brûlée sans Sauvebceuf, dont l'imervention préserva des mêmes dévastations deux autres habitations que Lavie avait i la campagne, non loin de Bordeaux. IL fallut que le Parlement iït mettre dos gardes aux portes pour empêcher ces nouvelles violences. L'avocat général put s'embarquer pour Blaye, sous l'escorte de Sauvebœuf et du conseiller dcAliiat. Les informations ordonnées sur sa plaiatc enrcstcront là. Il airalt fallu, remonter aux V€ritah|«s auteurs de ces désordres, et ils étaicQi à l'cbri de
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Bouic atÉcînte. Oq' çi« bonne .ck.Sjévir ^x>ntrç de misérables' et otibcurs instrumiçnts, et p^pnae ne fitt/{3iira. Quant; au& jiirats,; exposés aux mêmes ùitcmentsv Os: ne < durent , dy échapp^er qu'à leurs tiens/ • de âuniilè. aveÉ les parlenientaif es* D'ailleurs tts se nésolurebt enfin à visiter.la princesse. iii^^a) parti à'occûpaît d'orgabiser de? moyens 4e défense d'autant plus nécessaires qbe Pattaque p(é- ]fdtâxt 4e8 si^BS. Gfétaient^ en premier lieu, les troupes l^^ta^^ ordres 4a duc d^Éparnon^ puis celles .^du lââréthât ide : La Meilleraye que le cardinal Màzarin «Sl^yait en • Guy eime; On cherchait â Cordeaux de IdW^dôtés de» alliés pour, leur résister^ d'abord parmi li^rpi^teJrtaflts^ dont lie chef dand cette province et ^les'dti Tt>isinage^:le duc de La; Force, vivement ibifithé "de prendre tes armes contre la cour, ne se |^#c[Bsa^^s dô répotidre: La fidélité du duc de Saint KMbn,: gouverneur de Blajm, fiit paiement tentée^ etfr 4^ttè p^ice avait' tme grande importance^ comme bHlVif'vli tôttt^îles fois qu'iljen a été question xlans %ètUfMmAtt^ reSativamcint à fiordeaiiàc; Cette double nS^ddhtie>li^-'émit-d\m succès difficile^ tant que la ^u§e 'des princes n^en: avait pas obtenu* elle-même* ^e-t^iÂAèmt entreprise, qui en promettait davantage, mâè^dHineniatape bien plus grave pour ceux qui y Mcdurâkttt, fatdès k>rs commencée par eux; mais, ftvti6C^'d*4sn parler phis. au long, il importe de faire iiSi^tfe les premiers incidents de la nouvelle guerre ^"ï^iâFi^ag^àit aux environs de Bordeaux et auxquels ^tffiètëlôPâdenient;
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Les ducs, qui avaiem amené avec eux plusieurs gentilshommes et quelques soldats, comprirent qu'ils ne pouvaient rester dans une complète inaction. Aussi, en anendant que des ressources qu'ils espéraient seulement alors, leur permissent de plus grands efforts, ils firent une démonstration dans les environs df Liboiu-ne, où le frère naturel du duc d'Épemon, qu'il avait appelé à lui dès avant la fin de la dernière campagne, et qui prenait le titre de général de La Valette, commandait les troupes du gouverneur. L'expédition des ducs se borna il occuper Vayres et à y laisser des troupes et des approvisionnements. Dou!^ eût été une position plus militaire à prendrei mais l'approché du maréchal de La Meitleraye avec des forces considérables, les obligea d'y renoncer^ On dut se rabattre sur le.Médoc pour s'emparer' de la plus forte place de cette contrée, Gistelnau, qui bc rendit au comte de Meiiles sans résistance. Il se s«tsit ensuite des ports de La Teste et d'Arcachon, afin de préparer des lieux de débarquement pour de» secours ancndus du dehors et que la surveillance exercée à Blaye par le duc de Saint-Simon ne permettait pas d'espérer de ce côté-tà.
Un revers beaucoup plus sensible que ces avantages vint trieniôt en tempérer la satisfaction, Ce fut la prise de l'île Saint-Georges, localité très vcwsinc! dc' Bordeaux, par lefr gcna du duc d'Épernoh. Mais <|u'aurait dit la population de cette ville, qitl eh liit très alarmée, si elle avait su que c'était l'effia d'utw mtinceuvre des chefs de la Fronde, concertée p6m
focctt l2L main au * Paarleir^ent, trop, lent à kwr gi^â à preobdre. .tqot à .l^it .papti pour Iç^ ,pfUv^?r X^:Ô{aIt^ cei^encjMit IçW'but) ei; voici conupem il ^fi» > atteint;., l^:;,péç^entpipBnj'.pu)bUc ae ipanif^çlia, j cogirpç, ,|^ l>r#|aire^;iEaro,d^,Tas3emblea^ ai^ ï^A^sii .Qg^^ qi^it.4 la.tiiahiaoïv I|«e ParlQoii^nt aç put $k^ ^î
ppurgffder 1^9 port^ 4e 1^ viite^ qi^ Içs tça^^^n^;^^ croyaient à la yeill^ dîy voirje^.ar Ifi |d,uf d' j^icjwjpfVj L'm:l^de,.la Cour 4>rf scrivit ^n roqtferUfHj^fiss^j^^ géiiéçale d^,^QU5 Us cp^pq pouroorg^Ert^erHlai;4«î^^,q coBimunâ» il allai mêîjiçjplu3;,U>iïi,§n iimfi^^} 9}^h
« m aytof i0«Q| Je pf élàyairjer» ««;• lQ$;C§}$$§§.|>^biigBgft
p0ur-jlartfwma«on. 4ef 4wxr r^rnentp^r^'isl^fl8r«arr^ Le çit^spaiç* .4'&p.^gWfe>twjpur3. b^Hi^u^wQ, >lvtti leî
Ce-.prcmicr! p^ ,41 ;3E^rleni^ç^Vf4an? Jft;*piûi>4^ r^teufî^.rpafiQ^t apïyiami^ /rier i^yfiB^trrpep .{peiWr.
COTtettt^'i«ui! qjiMr, ajirai^OR ;«oirtu ?K*ft»Wie^jptafe
loin,::Çlt0t5àî^}r* à)'r«'Uft* atfx rpijine^.lflt ^ PflfipiBÇfè
ainsi le dernier Ifeû^ffe fi^Qlljérift'l^t&iiii^ifljffilten'Hïi
e^î^tweaï Vy. ^wen^>#j^ ow^y^'^jik^s^c^bl^Qîgue
lui-in5nH!)ayaitj; indiquée!. 'TPè^rr$pinfrpuj?;9i?t^e,.tr^
pitoppiS^n r4'^ni(^ fut faû^r^^pn^ Çh y^ii^
lesk: députésf rda iParkmem repcQsen^re^il^ ;/|^&-^
nrôtail^ PW. Tobj^t J^^Ia,î^é^tWttp»^ Onripet{^^i^mt>
deîlmrQsj|Hrti9Rj5fBP9fîîé€i;A te|i*>em§ (jlçs.^^jRiPRSpJl,
à ja majurké des voix, malgré les nouveltes obseivations des magistrats. Le Parlement, il est vrai, n'était p33 compris d;ins ]c vote, mais il demeurait imilé à ^r contre tou^ épemonisle cm manaritt de, l'imérteut. Ainsi, désormais 1<; cardinal était assocâé au gouverneur dans l'expression de la haine publique : grand point obtenu par les instigateurs de toutes ces dçifionstrations. Dès le lendemain, ils recueiUaitaït. le^ fruits de leurs intrigue*. ._,:!■ n „iufiv!j
^ JhC maréchal dcLa Meilleraye était venu en Giiy^nnet selon les ordres dont il était porteur, l'épée d'une main cl la branche d'olivier dans l'autre. 11 eavoya par un trompette une lettre au Parlement. Elle portait que le roi avait cnlîn résolu (Je répondre au vœu des habitants de la province en ôtant au duc d'Épemon son gouvernement, pourvu que ceux qui étaient vtnus. depuis peu se réfugier à Bordeaux fussent contraints d'en sortir. C'était assez clairement désigner la princesse et les ducs, quoiqu'ils ne fussent pas nommés, Le Parlement se trouva d'autant plus embarrassé (juc, quelque temps auparavant, ayant eoyoyé Si celui, de Paris le conseiller Voisin pour sollicilef son appui et ses conseils dans les conjonctures . critiques où il se trouvait, ce député avait reçu l'assurance de la bouche mùne du duc d'Orléans, présent à la séance, que le roi avait rappelé le duc d'Épernon près de lui et, en même temps, celle des . dispositions les pLys favorables pour les magistrats de B^rdc^u^, , /jue ,,r.on , $aviût plutût trompés que < c^Upa,^Ç5. j^iqipent.jijiQqç, éluder Ie&. ouvertures «>
oonfomies ê ce» âV» dé âiànkKal dè-La Méfflèrayè ?
là dâibérsràù^ies uns {>6tichànt pour 1^ écootèh^ le^^ aotttis-'pour réfuter dé les àccuHlHi^, L%âmîdatibfk'' eierçamcoré îd, tout porte à le èrbirë, ioh'lnflaéàéé' déddffi^méC Rëtivôyér la piincessè et'' le^ ducs, t'êHîV sieftpdset & devenir Victimes de^ la colère- 93 -peiiplëV^ Hiis i^iointoe un tel ftibtif de décisîôh ne ■'pouvait "étire' avoué, il fallut aviser à cii trouver iïn làutré^^ ûnagiQd) à- cèV effet,' ùii de ceè;* fauit^^fuyantâf pbu bonorabies ' pour ceui qui y recourent; Ce fur ^dé' qoer^tter le maréchal- de Là MetUcrayé sur le niodfe* pbr lui. pri» dé dothmùûiquër aveè'lcî Pârfètnetit. ÎV a^ak transmis sa lettre par un trotnpettti, ^onilmé si 1è ' Parlement eût été en guerre avec le roi, tandis qtiHf dk dû,à>8dn entrée darii le reàsôrt-dè-'W CouV^- lîlî faire parvenir ses pouvoirs et sa' commission 'dfe' n^ociateur. On lui renvoya donc satiépêché dofit il parais^! qu'on n'avait pas pris lecture, tandis cj^è'i le cqntraire -était certain^ son coiitènû nième ay^ht' détenniné la résolution .adoptée il faudrait sbiihàiïér,- ^ poar J'honneùr dà Parlement, qiie ^tté dircbnsferfnèë^ eôtété'la seule où lé pcditique Teât conduit â bannir ' la.y:érité de ses actes. ..|::»r.
, Quoi qu'ail en fût, il n^avait qtf ajourné et nOti r&olù ' les difficultés de sa position. Les mativai^s nbuvielles^ du dehors, les omÈfrages* qu'elles strsdta&nt étaient'' toi^oilurs^ dés causes ou deis prétextes de mânîfëstiàtîôÂ'^ ' " mttjaçahtes-xôntre- lui. On sW prit, dette ifois,'^âu '
président : Daffizv èîîiî i>articuHei^, ^ dë-'-ce ^que ^sà
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Compagnie reculait encore devant Tunion avec les princes, mot d'ordre évidemment donné à la multitude. Il est temps de faire connaître ce magistrat que son rang, en l'absence du premier président etilé du palais, avait appelé au dangereux poste de chef' de la Compagnie. Double malheur pour elle et pour. lui! Une élocution facile, qu'if aimait à faire briller, î constituait à peu près tout son mérite. La vanité: avait aussi beaucoup de prise sur lui, mais il étaiti dépourvu de fermeté d'âme et, ce qui est bien plua ficheux, de moralité. Quoique très riche, il étaii. esclfive de l'avarice. Comment expliquer autrement sa facilité à accepter les dons de la princesse de; Condé, non seulement co diamants, mais encorej co argent? — Tel était l'homme auquel on^ «'«m prenait, parmi les frondeurs, de ce que le Parlement', n'avait pas encore consenti à donner It!s dernier»! gages do son entier asservissement au parti. Us sel transportèrent, chez lui,' le. traitèrent de mazarin, la nwnacèrent de mort ou tout au moins de lu rctivoyei;; à Toulouse, son pays d'origine. L'assistance dt, l'avocat général Dussautt le sauva du dar^r. Ht songeait à s'y soustraire en quittant cependant . k ville, lorsque le Parlement le fit prier de resto"^! CB lui promettant de pourvoir à sa sûreté. Une; explication qu'il eut avec Lenct, et que raconte! cdui-^ci dans ses Mémoires, où il ne caclie pas son! ' peu d'estime pour Daffiz, décida ce dernier à ne paa. s'éloigner. Le résultat de cette conférence fut oit! nouvel arrêt contre le duc d'Épernon, son frire leî
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générd de La Valette et téurs aAiérents^ qui ne difiepiEiit goè^e des aentences qui ravalent précédé; lAal^ Leneti^avait jugé suffisant dans les circonstances. D^aitteurs, ni loi ni ses cointéressés n^avaient renoncé à obtenir du Parlement les dernières concessions. JlieqiiieKlà 'on lui faisait de nouveau prendre part à V^dkai- «ommune contre Tennemi puUic par la nôfilkiatioh de quatre commissaires, les conseillers Blalic de Maùvesin, Florimond de Rémond, c^Eq>âjgnètet Mirât, pour assister à tous les conseils dit-guerre tenus en vue des prochaines expéditions.
La première qu'on y résolut était la rejirise de Hle Sânt^Georges. Elte fut néanmoins précédée de prtooiiona pour la sûrevé de la ville, auxquelles ctmcourarém : d^autres magistrats, préposés, les uns à'îtar'directiofi d\in quartier, comme les conseillers Bordes^t Monier ail fiaubourg ;de Saint-Seurin, de Bfiyaiid â:La Bastide; tes autres. Muscadet et Pichon à'-râcridllerie; Boacaut, La Roux et^Dussauh à' la dinninitiDn dés - deniers du convoi v d?Alesme -à un ariiie«ent-w3» '• la '(livièré. La participation du PàrletWKit > auiK opâratidns militaires s'accentuait dtmi'rramsî de ^ plus en plu^.- Elle aHa même qodquefois delà part de quelqUes-membre^ jusqu'il pi^ de leurs personnes. Ain^, -dansnane: affaire faÊt*jpexï bdliame^ xtu Jrestev pour les; armes bor^ , ddaisesf \ entr^rise, malgré toutes ' fes représentations dnngms^ degubrre, pouit* reprendre' le château de V^aaqutfactif xxiabjèi.'ipcopoB évacué par xin des gfiaénnii, iaquetki'échdu&i oomplètemient, le prékideiit:
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Pioboa, qui, dtt-Leoei,se. piquait de dKvalcrici eut im:cheval xaé sous lui, ce qman l'affligea nallemcnt malgré la perte par lui éprouvée; car la princesse de G>nd&, atlcnûye à liatftir son goût, lui avait fait présent de plusieurs beau^ chevaux. L'attaque do rilfii Saint-rûewges fut plus heureuse. La positioR teconquiscv une pairtie de la garnison tuée, le resté feit prisonnier dans l'église où, menacé de périr par \6^im-, il se vit forcé de se rendre, constituaient un succèi propre À dédommager de l'échauifôùrét dé Bkittquefort. On en fut si enivré à Bordeaux, que I4 peuple voulait massacrer les prisonniers, ce que Iç duc de BouiUon cnt beaucoup, de peine à eoipêcheri Faroii les productions locales consacrées à céiât»cb cette victoire, les mémoires coiicelnporain& 'sigivaleat une relation du curé Bonnet,: empreinte: d^un^ tel fanatisme politique que la princesse se crut oblif^ d'en arrticr la publication. ■ . 1
wll faut maintenant remonter à ane date antérieure iLces derniers événements, pour placer à celle qui lui appartient le point de départ des négociatioas e&tamécs entre te parti des princes à Bordeaux M le baron ^e Vattevillc, agent de la cour d'Espagnaf qui déjà y av^ été appelé, ainsi qu^on l'a vu, pap les généraux de la première Fronde. Dès son arriTec, ta princesse de Condé avait essayé de renouer avec lui des intelligences bien nécessaires, car elle oaaoquait d'argent. Vatteville ne demandait p«/i mienx, et, en réponse à. une première demande^ il envoya une lettre de change de 100,000 livres tfféri
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«rr inrlmiuinier'deidSordeanx^ qnl'refo néanmoins drrlftlipsyezv: &uté :>pBC les Espagnols d^àvoir fait bs fends.' :Ce début n -était pas encourageante Mais b )>rmcesse et ses conseils n'étaient pas eh position db s^eacifiensen: Non contente d'accréditer auprès de ¥MttvflIe un certain baron de Baas, ttetnenant du roi i:dEt0CCoi^^vec'pleins pouvoirs de conclure un traité seopblaUe à celui que les autres mandataires de son . éponx^^sn Flandre avaient déjà signé avec Sa liajesté Catholique^ elle envoya plus tard un nouveau plénipotentiaire à Yalteville, qui en avah demandé oh plus marquant. €e fut Sauvcbœuf, que son caractères insoumis rendait peu propre- à servir sous les ordreis dfa-iiùcs''à Bordeaux et* dont on se. débarrassa ainsi Ctt'lui;i«djo^gnant Sîilery, investi de la confiance dô la- nmibon: de Condé.^ Ils s^embarquèrent sur un tftdmcnt .espagnol ■ que Vatteville était parvenu à Sûre remonter à Bordeaux; mais le duc de Saint ^ménv gouverneur de Blaye^ les lit attaquer à leur jMissage: et serrer de si près qu'ils furent forcés dé SQ< jiotec dans 4m esquif pour gagner la côte, d'où ils K icodirent comme «ils purent en Espagne. Lavie, Wi::éiràc! tpupurs à. Blaye^ crut rdevoir . écrire à ce mufX, au Parlement. U lui dénonçait ceux qui avaient CKrraudtice de £aire vâiir un navire ennemi jusque dnp^.le jK)rt de Bordeaux^ demandait qu'on en fît Stte jusitiçe exemplaire et qu'on avertit la princesse dOjtortique .lui faisait. :sa liaison avec des hommes fieipahlea : dlappeler. «insl, rétraoger :et Tennemi pour WMer: livw lui» , Sar tettr^ témoignait :des sentiments
les plus patriotiques. Le duc de Saint-Simon s''adresaait à peu près dans les mêmes termes ao président Daffiz. Ces communications furent trèa mal reçues. Le Parlement s'oflcasa de ce que l'on eût voulu en quelque aorte lui donner des lfiçon% nom qu'appliquent toujours à des conseils ou des avertissements, même les plus sages, ceux qui ne veulait pas les suivre.
Les messagers de la princesse ayant réusà i joindre Vatteville, il commença par faire acquitter la lettre de change une première fois refusée. Il annonça bientôt un envoi plus considérable sur trois fc^ates qui devaient louvoyer à l'embouchure de 18' Gironde jusqu'à ce qu'on les aidât à forcer le passage devant Blaye. Sur cet avis, plusicura bâtiments de diverses grandeurs furent amenés i Bordeaux et allèrent au devant des Espaj^nols^ après s'être emparés du seul garde-côte de Blaye impuissant à les arrêter. La flottille combinée ne tarda pas à arriver à Bacalan, entrée du port de Bordeaux. Elle amenait D. Joseph Ozorio, poneur du traité signé par Vatteville avec le baron de Bans* et mouilla pendant la nuit. Le lendemain tnatia 8 juillet, la vue du pavillon espagnol ne laissa pa* d'exciter une surprise mèiéc du quelques murtnurei. Mais la princesse, de l'avis d'un conseil où assistaient^ dit Lcnet, des commissaires du Parlement, les jurât» et quelques-uns des principaux boui^cois, résolut df ne pas s'arrêter à ces àgnes de 'mécontentement, aâà de faine voir aux étrangers qu'elle cuit
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.ibnéB BerdiBauxL Siî codséqittnaiv: tnnî n&eption puUîqueet'spléndide fut faite à Ozorio, amené au jâgis de i^enet dans! tm carrosse â^ six dieraûx escorté tk igentilsbonlniesi^ .en le ioisant passer par une àe& .pDQQiénades • Jes plus fréquentées: de la TÎUe. On 4dnaa> à^Penvoyé Une fête brillante;: ; Dans : son wti»yue..as)ec la princesse, les assurances les plus fortes de la protection du rd son maître furent Inrédig^esidesa psrtetreçues avec tes. maïquesud^ la pba^ {vive reconnaissance. Le lendemain '- cependant ii kluaibd . reKamén du traité révéla que le secours apporté avec tant d^apparat se boraalt à une scmme de ôoi^ooo livreà, Taigreur prit presque la place defe ^mpliments. Il y .eut même -de vifs reproches jadressés à Ozoriû :dosit/ le sang<»froid, l'adresse et iuctDUt les nouvelles promesses étaient parvenues à ipémm^ le calme, loiisqu^un orage inattendu vint nendcer de rendre entièrement stériles des avantages dont la ; médiocrité ne rachetait pas assurément tes sâciîfices:de tout |penre qu'ils avaiem coûtes. : : ' '.;Oa lipprtt tout à coup, âi efifet, que ce même ^r 9 juillet; le. Parlement rassemblé extraoï^airement Vflaaît de délibérer sur ce qui se passait depuis la wUe au vu et su de.tous: Tarrivée et la réception sur. des bâtiments de sa nation d^un envoyé de la piûasance avec laquelle la France était en guerre en ce moment. Un arrêt solennel était rendu. Il portait < qu'il serait informé de l'arrivée de frégates bitcaïennes dans le port, de rentrée dans Bordeaux d%' personnage su)çt du roi d'Espagne; qu'il en
serait fait recherche pour être mené, sous bonne et sûre garde, dans les prisons de la conciergerie de la Cour; injonction à tous les sujets du roi, de quelque qualité et condition qu'ils fussent, de s'en saisir, d'arrêter les frégates et ceux qui les montaient, et, en cas de résistance, de leur courir sus, avec défense de donner retraite, soit au personnage étranger, soit â tous autres l'ayant accompagné, de leur fournir ni vivres ni subsistances; en un mot, qu'il serait procédé extraordinairement, selon la rigueur des ordonnances, devant des commissaires à ce députés, i Il fut arrêté en même temps qu'on enverrait les conseillers Blanc de Mauvesin et d'Espagnet â la princesse pour lui donner avis de la délibération du Parlement, et la prier d'en poursuivre l'exécution, la Compagnie étant persuadée que, suivant ses premières protestations, elle n'avait aucune pan à l'arrivée des frégates.
La surprise de la princesse et de tous ceux qui l'entouraient fut, comme on l'imagine aisément, égale â son mécontentement en entendant les députés. Elle se retrancha dans des protestations nouvelles de sa fidélité au roi et de sa reconnaissance pour la Compagnie, y mêlant ses plaintes ordinaires contre le duc d'Epernon et le cardinal Mazarin. Quant aux faits relatés dans l'arrêt, elle rie s'en expliqua pas, puisqu'il lui aurait été également difficile de tes avouer et de les nier. Les commissaires se retirèrent pour porter sa réponse à leur Corps.
Délibérant ensuite avec ses conseillers, la princesse
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fijt amenée i considérer Tincident qui se présentait inofHnément sous des aspects moins désavantageux qu'on l'aurait cru d'abord; qu'il y avait même un utile parti à en tirer. On chercha donc à persuader i Qzorio que tout ce qui venait d'arriver était le résultat du mécontentement du président Daffiz, parvenu i connaître la modicité de la somme apportée et qui trompait ainsi ses propres calculs de cupidité; qu'il fidlait que les promesses de l'augmenter faites par Ozorio fussent tenues; qu'on se faisait fort d'empêcher l'exécution de l'arrêt rendu à une simple majorité de voix; qu'alors rien ne ferait obstacle à la poursuite des opérations militaires; que, jusque-là, tout ce que la princesse avait d'argent à sa disposition serait consacré à l'achat des munitions de guerre ou de bouche, sans en distribuer aucune portion à ses partisans. Mais, vis-à-vis du Parlement, les frondeurs se servirent d'autres arguments. Us firent jouer de nouveau les ressorts accoutumés pour en avoir raison, et, toujours maîtres du peuple qu'ils conduisaient à leur gré, ils lui persuadèrent que c'était la Compagnie qui s'opposait à la continuation de la guerre et tarissait ainsi la source des bienfaits de la princesse. Par ses insinuations, ils parvinrent à susciter la crise la plus dangereuse qui eût encore éclaté depuis le commencement des troubles.
Le II juillet, comme les Enquêtes demandaient
l'assemblée des chambres pour la lecture de l'arrêt
du 9, pendant qu'on délibérait, le procureur général
vint rendre compte de la présence au palais d'une
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grande foule qui s'avançait jusqu'aux portes de ta salle d'audience. Bientôt un huissier annonça que ce local même était envahi. Le président Daâiz voulut alors interrompre toute délibération, sur le motif que la Cour n'était pas libre. On s'occupa de transmettre aux jurats l'ordre de veiller à la sûreté du Parlement, en faisant mettre les compagnies bourgeoises sous les armes. Diverses tentatives pour obtenir l'évacuation du palais par représentations ou par menaces n'avaient eu aucun succès, lorsqu'un gentilhomme arriva de la part de la princesse pour savoir si la Cour agréerait qu'elle envoyât des troupes pour la défendre. On lui fit répondre, par les conseillers Blanc de Mauvesin et d'Espagnet, que la Compagnie la remerciait et qu'elle lui continuerait toujours sa protection ainsi qu'à sa maison. Les magistrats essayèrent alors de sortir, le président Daffiz en tète, revêtu de sa robe rouge; mais la multitude en armes s'y opposa. Les épées furent tirées; on les menaça de mort, et dans le tumulte plusieurs furent renversés. Le président Pichon et le conseiller Desbordes reçurent même des blessures quoique légères. Tous se virent donc obligés de rentrer dans la chambre du conseil, où le procureur général prit des réquisitions afin d'enjoindre aux jurats de délivrer le Parlement de l'oppression sous laquelle il se trouvait. En ce moment, deux gentilshommes se présentèrent au nom des ducs pour offrir leurs services et ceux des gens de guerre sous leurs ordres pour faire évacuer le palais. On leur répondit que de pareilles oll'rcs ne pouvaient être acceptées que
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de la part de ceux qui étaient dépositaires de l'autorité royale, offensée elle-même si gravement par tout ce qui arrivait. La princesse envoya à son tour réitérer les mêmes propositions et reçut les mêmes réponses; die crut, toutefois, devoir venir en personne, accom« pagnée de Lenet seulement et de ses femmes. Averti de son arrivée par les acclamations du dehors, le Parlement lui envoya le procureur général, auquel elle exprima tout son "déplaisir des désordres dont elle était témoin et des violences exercées sur quelques magistrats, et son dessein d'user de son influîence pour y mettre un terme. Pendant que le procureur général rapportait ses paroles à la Compagnie, elle entra elle-même et les répéta. Après de nouveaux remercîments, la Cour lui représentant que les dangers qu'elle courait en ce moment ne provenaient que de la protection qu'elle lui avait accordée, lui fit sentir que la France apprendrait avec indignation que le seul Parlement qui eût fait des remontrances pour la Uberté des princes était assiégé dans son propre palais par des gens qui en fermaient l'accès à ceux qiêmes qui venaient le secourir. La jH^incesse protestait qu'elle était au désespoir des insultes faites à la magistrature, et qu'elle ne sortirait pas du palais que tout ne fût pacifié. Au moment où elle pressait de nouveau pour qu'on lui permît de travailler utilement à rendre au Parlement sa liberté, on apprit que les jurats Pontac et Frans, et le procureur syndic marchaient sur le palais avec des bourgeois et les archers de la ville. La perspeaive d'une collision
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sanglante dans le palais même ayant donné lieu â quelqu'un d'émettre Tavis de prendre tous les moyens de prévenir une telle extrémité, et l'envoi d'un huissier aux jurats pour les engager à éviter autant que possible l'effusion du sang venant à l'appui de cette proposition, la princesse crut y voir les symptômes d'un commencement de frayeur parmi les magistrats. Elle saisit cette occasion pour renouveler l'offre de son intervention, en la couvrant, pour ménager les susceptibilités de ses auditeurs, d'une sorte de plaisanterie. « Je vois bien, Messieurs, dit-elle, ce qui vous tient. Vous ne seriez pas fâchés que je fisse retirer la populace et que je vous sauvasse du péril qui vous menace, maïs la petite vanité gasconne vous empêche de m'en prier. > Affectant de prendre les sourires qui suivirent ces paroles pour un assentiment, elle sortit aussitôt, et, se faisant jour dans la foule armée, l'assura que le Parlement lui avait donné toute satisfaction. Arrivée sur le perron, et apercevant le jurât Pontac qui se disposait à commander une décharge, elle se mit à crier : Vivent le roi et les princes! et, prenant un ton d'autorité, ajouta : Qui m'aime me suive! Cet ordre, toutefois, ne fut pas obéi de la multitude tout entière. 11 en resta assez pour que Pontac-Beautiran, qui avait fait prévenir les magistrats de son arrivée avec des secours, par un Basque parvenu jusqu'à la chambre du consdl en passant par dessus les toits, pénétrât enlîn dans la grande salle du palais avec sa troupe. Alors s'adressant â la foule : t De par le roi, je vous
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commande à tous tant que vous êtes de sortir; bsolents ! Vous tenez la Justice assiégée, d Et comme aucun de ces gens ne bougeait, il ordonna aux siens de faire feu. Trois hommes furent tués, un pareil nombre fut blessé. Les autres demandèrent à capituler, ce qu'on leur accorda. Les magistrats purent alors sortir, défilant gravement deux à deux entre la haie formée par leurs sauveurs. Il était huit heures du soir, et il y en avait près de dix qu'ils étaient exposés aux derniers attentats.
Ce qu'on vient de lire est le récit de D. Devienne, tiré sans doute, puisqu'il les cite, des Registres du Parlement <*L Nous avons tout lieu de croire à son exactitude, quoique nous soyons hors d'état de la vérifier par suite d'une lacune dans la copie de ces mêmes Registres venue jusqu'à nous^^^ Mais voici maintenant la relation de Lenet dans ses Mémoires, et l'on va voir qu'elle diffère à beaucoup d'égards, «et sur des points très importants, de celle qui précède.
Selon Lenet, l'arrêt du 9 juillet contre l'Espagnol Ozorio portait bien, en effet, dans son texte officiel toutes les formules applicables en pareille matière, et de nature à faire croire que l'exécution en devait être poursuivie; mais au moment où la princesse et ses amis apprenaient avec stupeur un acte aussi hostile à ses intérêts, ils virent arriver les conseillers Mauvesin et d'Espagnet chargés de leur apporter des explications
(1) Histoire de Bordeaux, l^ partie, p. 385 et suiv. (3) V* les Registres secrets du Parlementa la Bibliothèque de la ville. La lacune s'étend du 9 février au 16 octobre i65o.
destinées à servir de correctif à ce même arrêt, h Ils venaient lui faire entendre, dit l'auteur des Mémoires, qu'il n'avait été donné que pour mettre les magistrats à couvert envers le roi, qui pourrait quelque jour leur faire un crime de leur connivence, et envers les autres Compagnies du royaume, qui ne voudraient pas sans doute s'unir avec eux si elles savaient qu'ils fussent avec les ennemis de l'État; et ils ajoutèrent qu'il en avait été ainsi usé pour le mieux ; mais que la princesse ne devait en être en aucune peine, parce qu'il y avait une délibération secrète de ne point exécuter cet arrêti't. » Lenet, qui l'appelle un coup de foudre, car nul ne s'y anendait, l'attribue au président Daffiz, homme inconstant et léger, qui donnait à tous sa parole et y manquait de même'". La princesse, toujours d'après lui, ne fit pas aux deux députés du Parlement la réponse équivoque et pleine de réticences que lui attribue la version suivie par D. Devienne. Elle n'hésita pas, au contraire, à convenir vis-à-vis d'eux de l'arrivée et de la réception de l'envoyé d'Espagne, en reprochant au Parlement de nuire, par ses mesures, au secours qu'elle attendait de son maître, et sans lequel elle ne pouvait continuer la guerre commencée de concert contre le cardinal Mazarin. Elle ajouta qu'elle voulait, une fois pour toutes, savoir si le ministre, qu'on disait se préparer à amener le roi en Guyenne, serait reçu ou non à Bordeaux, afin qu'elle prit de bonne heure ses
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précautions pour en sortir elle et son fils (»). Malgré toute la franchise quMl met ordinairement à avouer ses manœuvres exemptes de tout scrupule pour le succès de ses intrigues, Lenet ne convient pas ici qu'il en ait employé pour intimider le Parlement au sujet de son arrêté du g juillet. Il déclare même ne pas ajouter foi à certains bruits de cette époque accusant le duc de Bouillon d'avoir préparé sous main les scènes du ii du même mois, en excitant le peuple contre le Parlement. Il n'en était pas besoin d'ailleurs d'après lui ; la rumeur qui avait couru que la princesse, ne se trouvant plus en sûreté à Bordeaux, avait résolu d'en sortir, suffisait bien pour exciter la colère de la multitude. Quant aux détails mêmes de ce qui se passa dans la journée du r i au palais, Lenet diffère encore, dans* sa manière de les retracer, avec l'historien de Bordeaux. Le premier représente l'émeute comme si menaçante qu'il fit lui-même de vains efforts pour la dissiper. Il en attribue tout l'honneur à la princesse, dont l'influence seule obtint ce résultat. Nulle mention, d'ailleurs, par lui, de l'arrivée de Pontac de Beautiran avec des renforts et de sa victoire sur les séditieux.
Telles sont les deux versions très divergentes — comme on peut en juger — sur les principales circonstances de ce grave incident. De quel côté est la vérité?
Si elle se rencontre dans les Registres du Parlement
(i) Mémoires de Lenet, édit. de 172g, t. II, p. 12, i3 et suiv.
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OÙ D. Devienne a puisé sa narration, cet écrivain a eu toute raison de la terminer en disant que dans la journée du 1 1 juillet, ce corps « fit le personnage » qui convenait à une Compagnie aussi respectable » et montra une grandeur d'âme et une fermeté B romaines i". » Éloge auquel nous serions heureux de nous associer. Si, au contraire, Lenet a fidèlement rapporté les faits tels que nous les lui avons empruntés, comment souscrire à ce même éloge? Dans ce dernier cas, l'arrêt du 9 juillet rendu contre ceux qui avaient introduit dans Bordeaux l'Espagnol Ozorio, ce vigoureux arrêt destiné à frapper de la vindicte publique un crime d'État, n'est plus qu'une lettre morte, un faux semblant de justice et de loyauté. Alors les dangers qu'aurait courus le Parlement deux jours après n'avaient pas une cause honorable. Au lieu de l'admiration due au courage des magistrats exposés à payer de leur vie l'accompiissemenl de leur devoir, il n'y aurait plus de place, pour caractériser leur conduite, qu'à ce sentiment d'une nature bien différente, que fait naître la vue de gens pris au piège de leur propre duplicité.
Notre devancier s'est facilement dispensé de l'examen critique de ce point d'histoire si important en gardant le plus complet silence sur le passage des Mémoires de Lenet relatif à ces événements, quoiqu'il ait fait d'ailleurs de cet ouvrage un usage aussi fréquent que nous-mêmes. Mais après avoir omis, et
II) Histoire de Bordeaux, In parlic, i" édit., p. 393.
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volontairement sans doute, d'y puiser dans cette circonstance, cherchant ailleurs une autorité favorable à son parti pris de faire du Parlement le pan^yrique qu'on a lu, D» Devienne cite les Mémoires du cardinal de Retz, où celui-ci déclare qu'il tenait du duc de Bouillon que, dans l'affaire d'Ozorio, cette Compagnie avait fait preuve du plus grand courage ^^K Or si le duc de Bouillon a été sincère dans ce tribut de louanges payé au Parlement de Bordeaux, s'il n'y a eu de sa part aucun intérêt de rapporter ce qui s'était passé d'une manière différente de Lenet, voilà deux témoins et aaeurs mêmes de faits s'étant accomplis sous leurs yeux, qui les peignent sous des couleurs très diverses. Choisir entre cos deux dépositions si peu d'accord entre elles est un véritable sujet de perplexité, et ce terme n'a rien d'exagéré lorsqu'il y va de l'honneur d'une grande Cour de justice.
Mais il est une circonstance de nature peut-être à faire ici pencher la balance. C'est encore D. Devienne qui nous l'apprend, les Registres du Parlement sous les yeux ^^K Peu de jours seulement après les scènes du 1 1 juillet, ce corps, qui venait de sévir naguère avec tant de vigueur, en apparence au moins, contre
(i) Mémoires du cardinal de Ret^, t. Il, p. 164, édit. de 1777. En itpportant, du reste, ce que lui avait dit à ce sujet le duc de Bouillon, de Retz ajoute : « Ce quMI y a de curieux, c'est qu'on crut à la cour »qu« tout ce que foisait le Parlement n'était que grimace.» En présence du récit de Lenet, cette méfiance de la cour est bien curieuse aussi.
(s) Histoire de Bordeaux, V« partie, p. 394.
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le moyen criminel d'un recours à l'ennemi de l'État par le parti des princes; qui avait résisté à l'émeute voulant lui arracher la rétractation de son arrêt; ce même corps se ralliait tout à coup à ce parti et y adhérait enfin complètement par Punion qu'il lui avait refusée jusque-là. Ce brusque revirement excite au plus haut degré l'étonnement de l'historien, qui en cherche vainement la raison tant il lui paraît inexplicable. Comment, en effet, comprendre cette capitulation au lendemain d'une victoire? Mais ce changement ne ccsse-t-i! pas d'être incompréhensible dans l'hypothèse de la véracité du récit de Lenet? Il n'y aurait alors en effet, dans ce cas, aucune versatilité de la pan des magistrats, puisque leur opposition aux intérêts de la maison de Condé n'avait été que feinte et qu'au fond elle n'existait pas. Ils étaient seulement amenés, par la force des événements, à se donner à eux-mêmes, et plus tôt peut-être qu'ils ne l'auraient voulu, et à leurs risques et périls, un démenti : juste peine de leur simulation, et heureux encore d'en être quittes à ce prix!
Quelque opinion que Ton se forme, du reste, sur tes causes de la subite déclaration d'union du Parlement avec les princes, on ne peut méconnaître que sa liberté d'action en reçut la plus fâcheuse atteinte. Du rôle d'arbitre qu'il avait occupé jusque-là il descendait désormais à celui d'instrument. Plus de direction des événements, plus d'initiative de sa part. Il allait être plus que jamais livré aux intrigues d'hommes consommés dans cet an, et habiles à
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eq>k>iter toutes les circonstances propres à le faire agir dans le sens de leurs intérêts et de leurs passions.
Ils lui proposèrent d'abord de suivre Texemple du Parlement de Paris, qui, lors des premiers troubles de la capitale, avait déjà rendu contre le premier ministre des arrêts sanglants. Il était d'autant plus opportun d'engager les magistrats de Bc^rdeaux dans cette voie, que Mazarin, sentant la nécessité de pacifier la Guyenne, avait résolu de conduire dans cette province le jeune roi et sa mère. Ce projet allait être mis à exécution. L'opinion fut donc travaillée à Bordeaux dans le sens de la demande unanime du renvoi du cardinal, et ceux qui faisaient tous leurs efforts pour arriver à ce but, ne négligèrent rien à l'eflfet de s'assurer cette imanimité. Lenet nous apprend encore par quels moyens la princesse et son parti y parvinrent. Dans une nouvelle requête présentée au Parlement, elle exposait que le voyage de la cour avait pour objet de maintenir le duc d'Épemon comme gouverneur, au moyen du mariage du duc de Candale, son fils, avec une des nièces du cardinal. Menacée de nouveau dans sa liberté et celle de son fils, s'ils étaient livrés à cet ennemi implacable, la princesse se plaçait toujours sous la protection de la ville de Bordeaux, de sa population généreuse, de ses puissantes corporations, à l'efiet de maintenir inviolable l'asile qu'elle en avait reçu. Cette requête, dressée^ comme la première, par Lenet, fiu, diMl, conmxuniquée par lui,^ chez le
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conseiller Massiot, esprit bomé, mais caractère emporté, à vingt-cinq membres de la Compagnie qui promirent de l'admettre de tous points. Si elle ne passait pas à la pluralité des voix, ils devaient sortir et exposer les malintentionnés à la vengeance du peuple. Cependant, le Parlement se borna, après avoir entendu !e rappon de la requête, à ordonner qu'elle serait soumise, avant d'en délibérer, à l'assemblée de l'Hôtel de Ville, à laquelle ses commissaires assisteraient. Comme on n'avait pas manqué de s'assurer d'avance des voix des principaux bourgeois et des capitaines de quartier, ce circuit concerté eut tout le succès qu'on s'en promettait. L'assemblée retentit d'imprécations contre le cardinal et il fut arrêté de supplier le Parlement d'entériner la requête, ce à quoi il ne manqua pas. Le 28 juillet en effet fiit rendu l'arrêt dont voici la teneur : o La » Cour, toutes les chambres assemblées, sur ce qui a B été représenté que la ville n'étoit pas en assurance » si te cardinal Mazarin y venoit, à cause de la proï tection qu'il a toujours donnée au duc d'Epemon, a » arrêté qu'il ne seroit point receu ni aucunes de ses t troupes qui pourroient donner de l'ombrage à la j» ville, et que le Roy sera très humblement supplié » d'avoir pour agréable la présente délibération pour » le bien de son service, repos et tranquillité de ses » su}ets. A esté aussi déclaré qu'on députeroit vers le » Roy un président et quatre conseillers j)our saluer » Leurs Majestés, avec défense de voir directement » ni indirectement le cardinal Mazarin, le duc
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» d^Épemon , et le premier président de Bourdeaux, » Lavie, Constant et autres qui ont vendu et trahy » les intérêts de la ville, ni faire ou recevoir aucune 3 proposition ni traité ex tacito sénat us consul to. M A esté aussy arresté qu^au premier acte d^hostilité » on publiera Tarrest du marquis d'Ancre contre le » cardinal Mazarin ; ce faisant, on le déclarera auteur 1 des désordres de TÉtat et Ton envoyera des lettres 1 circulaires aux autres Parlements de France contre 3 luy <*>. »
Cétait bien là une déclaration de guerre au roi lui-même dans la personne de son premier ministre. Mais sUl est vrai, comme on Ta écrit, qu^il y avait déjà à ce moment, dans Bordeaux, 600 Espagnols, outre les troupes de la Fronde, combien on était déjà loin au Parlement de Tarrêt du 9 juillet! Comment s'en étonner lorsque Lenet rapporte que le président Daffiz n'avait pas craint de se vendre de nouveau, en se faisant payer d'avance deux années de la pension de 6,000 livres que lui avait assurée la princesse ?
Les termes de l'arrêt qu'on vient de lire font voir que le premier président Dubemet, proscrit comme traître, avait dû quitter Bordeaux pour se rendre auprès du roi. Comme en fait de violences, dans les temps de troubles, on ne s'en tient presque jamais à une seule, le Parlement en subit une autre non moins t3rrannique que la proscription de son chef. Onze conseillers, désignés comme suspects, furent
(i) Mémoires de Lenet, t. I«r, p. 419, et Archives nationales, recueil KK, 12 18, p. 4o3, arrêt imprimé.
exclus des délibérations. On n'alla pourtant pas jusqu'à les chasser de la ville comme beaucoup d'autres personnages de la bourgeoisie. Lenet en donne la raison. < Ils n'étaient suspects, dit-il, que parce qu'ils étalent affectionnés au roi, et nous n'avions rien à leur donner. Ils n'étaient pas, d'ailleurs, d*humeur ni de résolution à rien prendre de nous; mais leurs collègues craignaient que s'ils se retiraient de Bordeaux, le roi ne s'en servît pour établir un Parlement ailleurs. » Les noms de ces magistrats si honorablement suspects n'ont été conservés ni par Lenet ni par les Registres.
Le roi étant arrivé à Libourne, la députation du Parlement nommée pour aller l'y haranguer, et composée du président Pichon, des conseillers Pomiers de Francon, doyen, et Suduiraut, et du président aux enquêtes Grimard, s'y rendit. Le président Pichon, portant la parole, affecta de ne pas jeter les yeux sur le cardinal Mazarin, placé derrière le fauteuil du roi. A plus forte raison la députation se dispensa-i-elle d'aller le saluer, La réponse du roi, transmise par le chancelier, était remarquable par sa modération. Sans adresser aucun reproche à la Compagnie, et sans faire nulle mention de la princesse de Condé, le monarque se bornait à demander à son Parlemeni s'il entendait continuer à recueillir et assister le duc de Bouillon, déclaré criminel de lèse-majesté dans tous les Parlements; qui traitait avec les Espagnols, ayant encore des envoyés à Madrid à l'etîet d'obtenir des secours en hommes et en argent; qui faisait la i
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guerre au roi, soit par lui-inême, soit par son frère le vicomte de Turenne? Le roi voulait enfin savoir si le Parlement n^entendait pas qu^il entrât à Bortieaux comme ses prédécesseurs, accompagné des troupes nécessaires pour sa sûreté et le soutien de la dignité royale ^■>. Telles étaient les questions auxquelles la Compagnie était mise en demeure de répondre <^^ EUe se préparait à le faire, et les assurances dcHinées aux députés par Servien, qui se trouvait à la suite de la cour, des intentions où Ton était d'accorder à la princesse et à son fils des conditions honorables, formaient d'heureux présages d'un tx)n accord définitif, lorsqu'un événement imprévu vint rallumer la guerre et lui imprimer en même temps un caractère d'animosité qu'elle n'avait pas eu jusque-là. Le château de Vayres, dont le siège, poussé avec vigueur par le maréchal de La Meilleraye, n'avait pas été interrompu, fol obligé de se rendre. Richon, bourgeois notable de Bordeaux, qui en était le commandant, trahi par un ofàdcr chargé de stipuler, pour lui et deux de ses parents, qu'il aurait la vie sauve, devenu prisonnier à discrétion par la faute de celui qu'il avait chargé de cette convention, fut pendu sans forme de procès aux halles de Liboume. On ne manqua pas d'imputer cet acte aussi impolitique que cruel à Mazarin, accusé même d'avoir contemplé l'exécution d'une fenêtre.
{t} Archives nationales, recueil KK, 12 18, n* 422. Imprimé.
(S) Registres du Parlement cités et analysés par D. Devienne, qui donne (p. 398 et suiv.) le texte de la harangue du président Pichon et de la réponse du chancelier, et que nous n^avons pas cru devoir leproduire comme étant très insîgoiâtntes.
Rien n'était plus faux. C'était le maréchal qui avait cru à son droit de traiter en rebelle un homme assez audacieux pour soutenir un siège dans une simple maison de plaisance contre les troupes du roi >'>. La fureur du peuple à Bordeau.t fut portée au comble quand on y sut le sort funeste de Richon. Il exigea des représailles, et le Conseil où se trouvaient, avec beaucoup de représentants des autres corps, ics conseillers Blanc deMauvesin, de Rémond, d'Espagnet et Mirât, fit pendre aux Chartrons le capitaine Canot ou Canolcs, l'un des prisonniers de guerre faits â l'île Saint-Georges. Le supplice de ce malheureux officier eut lieu à la nuit et avec tant de hâte qu^on ne lui donna pas le temps de se reconnaître, La multitude l'eût déchiré, si on n'eût mis la bout^eotsie sous les armes. On alla jusqu'à lui refuser l'assistance d'un prêtre, quoique, étant huguenot, il eût demande â se convertir. Il fut question, à la cour, de faire raser le château de Vajrres; mais comme le Parlement, informé de ce dessein, avait donné l'ordre, s'il était exécuté, de démolir le château de Lormont, résidence de l'archevêque qui était alors près du cardinal, on y renonçft. i
Il ne fallait plus songer à des rapprochements. Les hostilités reprirent par une attaque de l'île Saint Georges dont le général La Valette, avec les troupes du duc d'Épemon, voulut a'emparer. Il y fin blessé
II) UUTD du miaiïtre de l^ Vrilliir* au prteide&t Picbna. contcnanidc vils rt proches de l'ci&ulion dç Csnole», protégé p«r • IciloiideUguerrc. {RKUoil KK, p. 44^.) ' "/!.'" :
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dans un combat de nuit, de deux coups de feu dont il mourut peu après. Il y eut aussi une rencontre à Saint-Ândré-de-Cubzac, où une partie des gardes de la reine fut enlevée par le capitaine de ceux du duc d^En^en. Tout annonçait que le cardinal se préparait i faire le siège de Bordeaux. Cette prévision très probable donna lieu à de grands préparatifs de dtfiense aux faubourgs Saint-Seurin, des Chartrons, à Bacalan et à La Bastide. Des vaisseaux furent aussi équipés pour s^opposer aux entreprises de Tennemi par la rivière. A Teifet de subvenir aux dépenses générales de la guerre, spécialement à la subsistance de troupes levées, disait*on toujours, pour le service du roi, tout en combattant contre les siennes, le Parlement délibéra de faire un fonds de 5o,ooo écus dont il devrait supporter un septième. Les autres corps s^assemblèrent pour fixer leur quote-part dans cette somme. Enfin, les bourgeois et autres habitants ayant des valets durent en fournir chacun un équipé et nourri à leurs frais pour faire le service de soldat.
Le recours à l'emploi d'autres armes d'un effet purement moral, il est vrai, n'était pas pour cela n^ligé. Tous les Parlements de France recevaient de celui de Bordeaux, exécutant ses précédentes menaces, l'invitation de se liguer avec lui contre Mazarin. Déjà le Parleitient de Toulouse avait pris IHnitiative, par une supplique au roi de donner la paix à la ville de Bordeaux en accordant un autre gouverneur à la Guyenne, sur le motif que les parties
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de son propre ressort situées dans cette proviocc, éiai^K tbulées et opprimées par les levées 4e denifir-s et exactions du duc d'Épernon.Tout semblait maintË-^ aant conspirer au succès d'un vœu devenu général même à la cour. Il y avait déjà quelque temps en effet que, sur la plainte du maréchal de La Mcilleraye et du duc de Saint-Simon qu'ils ne pouvaient s'entendre avec le gouverneur, dont la hauteur ctifit insupportable, d'Epernon avait reçu l'ordre djBr-se retirer à Loches. C'est ce qui explique comment^ 4 Paris, le duc d'Orléans, qui y dirigeait les affaires en l'absence du roi, avait pu promettra en plein Parlement réioignement des ducs d'Épernon et de Candale du gouvernement de la Guyeune; amnistie et abolition du passé, même pour les ducs de Bouillon et de La Rochefoucauld; sûreté pour la princesse et son fils, avec liberté de se retirer où ils voudraient. Ces bonnes nouvelles parvenaient avec celle de l'arrivée à la cour des députés du Parlement de Paris, porteurs de ces articles. On apprenait enfin que Ducoudray Mompensier, gentilhomme de la reine-mère, s'annonçait à La Bastide comme investi de pouvoirs à l'effet de prépara un arrangement sur les bases qui viennent d'être exposées. Il ne manquait pas dans la ville de gens disposés à saluer en lui le messager d'une paix depuis longtemps désirée. Mais les frondeurs n'en voulaient pas, car Us demandaient avant tout ■ la liberté des princes, et le projet de traité n'en parlait nullement. Une suspension d'armes de dix jours avah clé convenue pour travailler à sor examen. A,près que
mifèSém rejeté votôntfers tbutè Jittopt^itfow 'tf aëcoto^ iftôéèment:, eurehtHét^ écartées, îF faUùt iMed- %i!itë!iA?ë iïûèbtiaray et raëmettrë- è pfésentéf^d^péi«<^ totreà'aii Ptelèmèritî'b^le trajet ijïi^l fit potfr-i'y réiMr^,-^6îque^ escbrtS^^pai*^ lë^eHèfeBep-'-ërf-pe*'^^ ieè'^^éldéts, 4t fat tfeuHéèt -mMàcé^l'aï^ éôi^strate ne dufflèait ' pbâ^ Il Mit Àbëérver' lés fàùi àÔnpfes- bienséances * envers un . homAfiè ^ que :i son ^rà^i^â^l <}"etivoyé^dêvraft mettre ^ T^i tié^'tèttté îi^ufe; !lk ne vôiitâkttt pas s^pe^cefvdr iqiié ce -rtiariquê âi^f^édpec^ remontait )ttsqti'ft;èui-mîmès l^Hmideni làpflriSVil kfe àidë, du t^è, à 56rtiï»^d'ififeî'jûîôèi^^ ttiâessf afosse. Il résulta des premières paroles éehàngéèil 4ifc'»¥e«veyë croyait fe -trèVe è^i%7' tàn<fô' (^ui^ étàpi^ lePartëmént^ elle ri^étât tfiêïÀè pài'dÈkïiité^cèél et '>^*sâtftnt ^ prendt-e cèmmùnîcaiîoh * éè la - • lèfti^é 2^t tl ëtàit porteur, il fallait ^ue tous les pâssëgèë fibseiit ouverts et les^ postfes ennemis^ 'reâréis.{<!)nT!ë |iâf^di»ic^'«)mbâr <na<J€ord; et ce inaléfiten^ fUt tSlâS sQi^'ld compté^ de la n^auvaise' ibi'âd^vCardinài.iC^^ tê'^iaé ^^mahdaîéntî lès 'Opposants' â-ls! pàii. -^ QtaâSiidray repartit dont, beorèux dMcbâpik^; àà •dkrigei^ (]^'il coûtait dans line ville où il étstît r^ésëhtë ttftflcfté'-Vàgént d-dn Ministre qui àvart-^oulu Vèà fiàfigar^'à' féidcde perfides iriahoèuvfès/"* " '" ; '' --Ort iah que la Fi-oride fut une "guerre de pîùmê tt^^^îâoîns atrtarit que d'^éei IndêperidiinïmenlÊ 8»^- Mfl©int)febks -pàfli^klëts ' qû*ellè ' énfàhfâi, les bëDigérâdits combattaient à coups d- arrêts et - <le
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manifestes — sans compter l'emploi fréquent d'une arme plus légère, mais toute-puissante en France : la chanson'".
Mazarin jugea A propos de commencer la nouvelle campagne qui allait s'ouvrir par ua arrêt du Conseil, à ladatedu 3o août, portam condamnation des habitants de Bordeaux, comme criminels de lèse-majesté, à la perte de leurs privilèges, si dans les trois jours ils
(1) On aui> dans te chapitre tuîvsnl U preuve que ïe qui «e pouait it Bortleaui cicilait au loin assez (Tanention cl avail, en ptniculier i Parti, awe« de rcicntîssenient pour que, dam ce centre de tous In ioiéTcls, il y eût comm« use oflicine de libdlcs qui t'y fabriquaient d qu'tm expédiait ensuite là où iU éïaiciit deslinéai produiK leur effet. Cela n'empêchait pas que, dans telle proviiue ou telle viUc au pouvoir de la Fronde, les beaux eaprits du lieu ne se misfeot en fraia de AlajaritaJe^, luttant quelquefois sana trop de dêaaranlage contre iXUes de la capitale. C'est ainsi qu« Bofxlwqi cul les sienne*. Ce serait sans doute t'aiic injure à l'œuvi* de ponieneit que de la ranger dans la catégorie de ces productions légères, fugitives comme l'Événenient du tour qui les bisait naître et ne devant guère lui survivre, ^ns parier de son mfriie lillÉcaire, cdle dont nous parlons, par son étendue, son objet, le développeaient qu'elle donne, a une wnsisiance bien autre que le puoiphkl éplu^mère. Et cependant, on ne saurait le nicconnaiire, c'eM une (ruvTe,de parti, ut l'auteur ne s'en cache nulle pan. Il a visé sans doute à l'eiaclilude historique et s'en est prévalu en disant dans son Avis au Lecteur : ■ J'ai dit ce que j'ai f u... C'est tout ce qu'on doit désirer, s Mais cntin, >:oniTnenl lui reconnaître c« i:aracl£te de Eravitô, d'auscdritd m£n>e propre à l'hiatoricn vraiment digne de ce nom, lorsqu'on le voit cêier à chaque instant au penchant d« aenier aca pages d'Épigra[naii:9 et d'allusions plus ou moias plaisantes, penchant qui n'épargne même pas les gens de ion propre parti '. A noue Bvii, il reste pour Fonieneil ud rang fait pour le distinguer parmi le» âcriiains de «on temps. C'est la première place «a l£(o de ccuzqvti juttilientS) bien ce qu'on disait mdmedéià sou» la Fronde que la tni« maoiËre d.'cn retraccT l'histoire âait da la taire «n atylc burlesque. Quelque infifrieurs que soient swjs tous les rapports aua Mouvements it' BorJe>tux Us autres ouvrages du méine genre conicraporains et locaux, nous ne pouvons passer soui tilcnce
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]i?itii|ilanwnt ia dànenoe loyale. Les- pripdpalcs ckuse8''^a|>pli{p2aijntt.aiiz.iiia^strat5 de la dté et notamment au Pariement, dont les ofiBciers.ctikDI Mnmés de se transporter pcès dû roî^ à peine de Âulliiérdè tbiites déliberatkms, atretSi» fugement» et sttttenbiâ nsndos dins on fieu oa, i raison ;dn.iioul>le ei de.la oonfusioh qoi yi^oaient^ k jusdcc ne pouvait plus'iêtre administrée en sûreté. Le préanûnût de oe
oertttlii» d'Wifre «nx, parce qu'Us se lattacliant ptn 00 jDiniis dheileuierità notre eojec.
-MoîUefVMed^.pÉfMdtt premier en «kieapràe kt Jfmmifrii ^# iiIftriInâM?» 4e ce Remercêmemi au Roi^ ù.éa%nfit coaae hottBÉAege de peoonatiflwwce et de respect. II 7 e enoôre moins^le wtONi et-phis de tnues du firax goût du temps dsns on écrie fiiendeii/Ae publié, vers la mime dste, sous In ferme i^uae Lettre
A»^^**« tprès ia seconde pacification, en i63ou On ne peot« ssns doMe;- se montrer trop exigeant à l'égard d'an opuscole snssi dénaé d^importance. L'antsur est demeuré inconnu; quel qu'il soit, nous aVèàons noCre complet dissentiment avec celui de nos deraaciers à qui iMUS eol dei^ons la connaissance, dans le {ugement beaucoup ttop-isdidgettt, suivant nous, qu'il a pofCé de cette oiuvre. lien est èfiedrè deux autres de la même espèce à regard desquelles notre Hbené d'appréciation nVst pss tout à fiiit complète, car elies-ne sont for parrenues jusque nous, et nous ne les connaisaons que par fima^rse que le même écrivain nous en a donnée «A. La première est tu»' libelle eous le titre de Cvré horMsiSf dirigé contre le Parlèmeat •étaésas Tioleuti à ce qu'il parait, pour que «e corps dût délayer contra cette attaque anonyme toutes les séi^érités jodidalres «eontBOiéBSy sur le réquisitoire de IVnrocat général DiuMUilt. Ce Cktotf ^erdelsis n'était «itre que le fiuueux Bonnet, curé de Sainte Eûlalie, qui venait de mourir, et dont la mémoireyciièreaux artisans ds trouble, mais détestés des amis de l'ordre, était ici l'objet d'un iéfère examen. « Son ^iae, ditait-on en eflet, était une halle pour Htttembler les factieux; son confossionaal, une mine; m cbÂire, ime-ABSchine contre l'autorité royale; aa langue, un glaive pour toettke en pièces le gouvernement; «on presbytère, un magasin de
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document reprochait surtout à ceux auxquels ' SI s'adressait l'illégalité de l'établissement de taxes créées uniquement pour paj'er des dettes qu^ils n'avaient contractées que pour faire la guerre au roi. I^ rejet des propositions d'accommodement envoyées par le diic d'Orléans était attribué à un calcul imagine poer traîner les choses en longueur, afin de donner le temps aux secours attendus d'£spagne d'arriver; Ce
toute iorti; d'armes.) On rapptiaît tous les gages par lui donnés à I» ttmst des frondeurs. Mais ou l'jujteur àe l'écril au dom Uevîertne lui-mfmc &c trompent en y fomprenani une oraisoa funèbre du marquis de Chambrci. Il est bien vrai que Bonnet l'avait preparie, mais l'archcT&^ue de Bordeaux, Henri de BAIiune, ainsi qui le reniarqui: Foutcneil, lui terma la boucbe, ce qui irrita Bonnet, au point que, ne gardant plus ai;cun ipfnagement, il se mit à la l£te des ennemis de raulonlf légitime dans Bordeaux, Il faisait donc aîtisi causé commune stcc le Parlement, et c'est à cette occosion-quc l'auteur du psmplilct aurait attaqué cette Compagnie elle-même avec une force qu'elle ne crut pas pouvoir tolérer. Elle n'y gagna rien au sarplus. En aucun temps, en efl'et, la presse, quand elle combu dans l'umbrc, ne. cède aux actes de répression dont elle se rit s'ils ne peuvent l'alleindre, el n'en devient que plus agressive. C'est ce qili eut Heu ici. A la condamnation dont te Curé bordelais Antit été l'objet, il fui ripusté, loujoura sous le masque de l'anonj^ne, par un nouvel écrit plein de malice contre le Parlement, el tracé, ce qui était de nature encore à le faire rechercher avidement, avec une t&itàblc supériorité littéraire. Des mémoires particuliers contemporains pourraient sculs^ en levant les voiles qui couvrent les personnes et lescTioscs, nous dire A quelle plume habile était attribuée cette vî*c relique Âl'ori'ft do condamnation. L^fbtmecit était auaai p iq ^mc que le fond remarquable par sa soHdild. Dans La fiction qui sert Je base BU plan suivi, comme dans la manitre dont il a été exécuté, ttn •eralt tenté de retrouver des rémlniscencet de la Stl're Ménippée; et quoi de plus vraisemblable, en cAei, que les souvenirs de la Ligue -aîent été éVoqUA à propos de la Fronde f Ccet une Tériiabla perR pour VhiMoite litfÉnirc, autant qu'au poinidevue de la suitedos -fait>,-<]ueeeUe duKst&ontier decsltCTùice^ donlPRuteurnléritataît d'âécû^rirïie' des ^remitrci places parmi Le* émyaina .de ton
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dont on avait tu la preuve par des lettres intj^ciept^es» iGéttr dernière assertion était de la plus grande exactitude. Elle faisait évidemment allusion à une lettre <fe Lenet au : baron de Vatteyille^ sous la date du .3o juillet i65o^ tombée entre les mains d^ gDQvememeot on ne sait comment. Cest une invitati<Mi des ; plus r pressantes i-ragent de FEspagne:de hâter l^nyoi des secours i':par lui promis eji hommes^- afî argent et en vaisseaux. Elle contient. des renseignements précis sur Tétat des forces des frondeurs^ portées ici à 5,000 hommes de pied et près de i ,000 chevâuît'. < Le Parlement, ajoute JLenet, «t la ville £Dnt deux itïille hommes. Le foi n'en a pas plus de six. Il 7^a de grands désordres à Paris, chacun y soutenaût.tb parti de Bordeaux et celui des princes. *^ Mensonge diplomatique des plus effrontés, pour le remarquer en passant, puisque Tarrét du Parlement dé Paris et retivpî de ses députés à Libourhè prouvaient le contraire. -^ Sans l'argent, dit encore Lenet, tout é^t perdu, La diligence fera des Biens incroyabf^, coiron portera tout aux dernières extrémités. Quant au Parlement, aujourd'hui il a chassé les ons^ çotiseillers suspects qui troublaient toutes choyés dans * cette Compagnie} par là nous sommes maîtres absplus^^^.i^ L^itrêt du Conseil fit sentir au Parlement la
V. .(f| Cette iettre en chifires avec Ift traduction ipterlinéaire a été itàowfétt. par nous en ocî^kpal dii93 Jç.rieçm^il KK» &^ 404, à^ Archives •MripnahR^-déiàyhiakau^ kà^j:\\Â*SàtK y<)it qu<» n «§11 jj^pcès eût 4ié iah à Lenet pour ^ritoe.tle haute trahison», elle eût qp«Mititué fontre lui une preuve matérielle accablante.
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nécessité de ne pas le laisser sans réponse. H releva donc le gant et publia à son tour une longue apologie. Elle est le développement de ses grtds contre le gouverneur et le cardinal, déjà afticolts dans ses précédents arrêts. Le prcnitcr ministre surtout n'était pas ménagé dans cette pièce, qui est à beaucoup d'égards un acte d'accusation contre lui. On voit que le Parlement de Bordeaux s'était inspiré des violentes sorties de celui de Paris contre Mazarin et qu'il ne voulait pas demeurer en reste. Quant au reproche de connivence au traité avec l'Espagne, les magistrats le repoussent avec indignation. II est bon de citer ici textuellement : < Le dernier trait de la haine de M. le Cardinal est de fious calomnier; il veut nous faire passer pour coupables d'intelligence avec l'étranger dans le temps que toute la France c»t instruite de la résistance que nous avons faîte pour ne pas donner un titre qui aurait pu choquer noire Êdélité et notre devoir. Oui, Sire, si M. le Cardinal permet que la vérité perce ju.squ'à votre trône. Votre Majesté saura que nos collègues ont versé leur sang dans cette occasion, que leur vie a été exposée un joui* entier à la fureur de ceux qui assiégeaient votre pajAÎs de justice; qu'ils vinrent, les épécs nuesv-nous attaqtior jusque sur nos sièges; qu'ils se retirèrent plus eflVayés que nous ne l'étions nous-mêmes; quii nous :ne quittâmes jamais ni la dignité ni la fonction de iugei> et que noite fermeté triompha de loi» les e^'orts* de' la sédition et de l'intrigue. Si cette action, qui n'a jamais eu d'exemple, était connue de Votre Maje&tc
CHAnTKEII. > .^ .121
-•lM«r»<
t'v.-«iiir;Hi
jÉuis.^ taum ses dneonstances, : nous oserions nous {nDmettte qu'elle nous attirerait des marques de* ëa reconnaissance, comme elle nous a acquis une gloire étônieile. Non, Sire^ nous n^avons jamais traité avec l^âtraager. Lorsque nous avons^soufiert, nous aVOtis éu.*Rooiirs ans armes d& la jastice poui? tâminet M^ pânéSi S?ii est venu dans nott^e rivière des vaisseaui eiixiès ennemi» de votre État, nos arrêts et nos "que nous avons envoyés à Votre Mafestfé^ la manièredont nous nous sommes compor^ àleuri^;ard«..:^ \
: Eif présence d'ude ptotestation que Ton ne ^t slea^pêcher de trouva Quelque peu fastueuse, car U semble- que la vérité a des accents plus simples;- ^t d^one ^défense qui iie sé^ recommandait guère ^f U^ nMdestie, les révélations de Lenet reviennent dAfj^cmv^ix-k la pensée; Si elles sont dignes '<fe ccéancev-qne {>en3er de Passuràrice avec laquelle lé Parlcmeht s^ prévalait id de son - arcât du 9 fcâiét oomijie d'un témoignage de sa fidélité au roi, desbri aiiMihemeût inviolable atix ïois du royaume ? GocmnéAf lui- reconnaître le droit de se glorifier, -âfnsî qull le £Bât^4es périls qiie lui aurait attirés ce même arrêta -é^il nelfavait rendvr que pour sauvegarder iestaf^tthces aôus lé. masque d'un' faux patriotisme et d^ne loytîtitô meniease? Il ^era ^ns <^oute toik^ours très (£ffic9e, et' oa neldaiir s'it-iant k regretter, de convaincre -âeè* iiikMSires.de josâce d'aiî^i eôiipaMes di^isemené* dans «9e adresse à^^ «oâiverain. Il n'en est pas mAvf^ vrai <qife, mh 'en'demeûre de ^'expliquer d'abord sur
l'inexécution compiète de l'arrêt du 9 juiltet, ensuite de leur adhésion, qui le suivit de si près, à une cause dont il flétrissait précisément les criminelles menées, on ne voit pas quelle réponse ils eussent pu faire à ces pressantes objections.
Nous reprenons le cours des événements. L'armée royale avait dirigé contre La Bastide une attaque demeurée infructueuse, quoiqu'elle eût été faite sous les yeux du cardinal. Les assaillants y essuyèrent, i ce qu'il parut, de grandes pertes. La repwise, (k château de Blanquefort, que les Bordelais avaient réoccupé, mais qu'ils évacuèrent comme hors d^état de soutenir un siège, fut une faible compensation à ce (premier échec. Cependant, elle avait Tavantage de resserrer (a ville, dont le blocus en règle était évidemment dans le dessein de l'ennemi. On y travailla donc avec la plus grande ardeur aui fortifications. Tous, jusqu'aux dames encouragées par l'exemple de la princesse et de son fils, y mirent la m;ùn. On pourvut ainsi à la défense des faubourgs Saint-Seurin et des Chartrons, des quartiers Saiate Croix et Saint-Julien. ,, 1 u..
Les travaux faits à Saint-Seurin étaient à. pdne terminés, que le maréchal do La Meillcraye y marcha avec toutes ses forces. D'abord repoussées, elles revinrent cinq ou six fois à la charge et tinircntpar occuper les maisons les plus éloignées de la ville.. Les Bordelais mirent alors le feu ai« plus rapprochéesi- Lqut défense opiniâtre coûta beaucoup de nrondei i. L'ennemi, entre autres les maréchaux de camp Marin
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et ESaul^M%rin;j mais ils firent ausri de leur côté des pertes sensibles. Loin de se décourager, et les fortifications de la ville demeurant intactes, ils ne demandaient qu'A continuer la lutte. Dans les rangs opposés, on tenta de nouveaux efforts, ce qui anrtena pea* de. i jours après des combats sanglants pour la possession d'une demi-»lùne couvrant la porte Dijeatiir etdont la conquête eût ouvert la ville à Parm^ royale de. ce. câté«-là. L'importance de ce poste fit qu^on se kL disputa avec adiamement; mais au bout de dou2ô jours d'engagements presque continuels, Tavantagc restià aux assiégés. Fiers de Ta voir obtenu et voulc^nt fe conserver^ ils firent une sortie , pour combler les tnMUJX de la tranchée ouverte par l'ennemi. Elle eut Heà en présence de Ja princesse, qui y assistait du baut^ des remparts, et te but fut atteint. On perdit là néanmoins un jeune ofiScier dont la mort fut uif sujet de ckuii général à cause de sa brillante valeur, il se nommait Du Vigier et était fils d'un conseiller pnotssàmt, membre de la Chambre de TÉdit^ dont la Sansûllè, convertie <lans la suite, donna des procureurs généraux au Parlement.
: lid^l^éJes- résukats jusque-là heureux de la réâstauàuce, la pensée dé la paix n'était pas abandonnée dans la ville, au grand regret^ des ducs et de la princesse attendant: toujours du secours d'E^agne potar poiissër la g;oerrè avec vigueur. Ils apprenaient de:^ Pads que la. position politique du cardinal s'y ObnqiUqiiatt ::dcf ^nouveaux * èmbarcasç Mmais : par cette raîsolf même,. Mazarin était d'autant plus porté h
prêter l'orcitle à des propositions d'accommodement, sinon même à les prévenir. Cela s'accordait à merveiila avec te vœu secret de certains personnages influents * Bordeaux. On comptait, dans le nombre, des membres du Parlement que toutes les manoeuvresi des ducs et de Lenet ne parvinrent pas à empêcher d'obtenir de lu Compagnie l'autorisadon de faire une dànarciie dans ce sens. Ainsi, le lo septembre, il fut décidé qu'une dcpulatton, composée du président La Trêne, homme estime de tous les partis» des conseillers Pomiers et Lacrobi-Maron, à laquelle furent adjoints, sur la demande des frondeurs, Blanc de Mauvesin et d'Espagnct, irait à Libourne. Fouque, bourgeois, Balon, avocat, et BUnc le fib, procureiif syndic, en firent également partie. Il ne s'a^sait; disait'On, que d'écouter les propositions qu'on pourrait leur faire. Mais n'était-ce pas déjà une preuve bien signiâcative du désir de les connaître, que d'aller les chercher? .... ,.L..i.."i'.'\: ,c,:-yi
Les députés VaboudiÈteiit à LLb6iinie.âvai:ofamè i du Parlement de Paris, les cooseîUers Lemeimîéiv Lartigue et Bitaut. Des conférences commencèrent entre eux et les secrétaires d'État, dont le premier fruit fut la convention d'une trêve de dix-huit jours. Deux des députés s'cmpres-sêrcnt d'en apporter Is nouvelle à Bordeaux, où les accompagnèrent les députés de Paris auxquels on fit une réceptioii solennelle. Deux membres de la Cour, Tarneau et Massiot, allèrent les complimenter et leur exprimée la reconnaissance de tous pour les soins et l'assistance
Ûi a^mt âomkés. tetiiés à «ntiîct* an palai»; où its TiÉMtt dans rapnèsrdtf^ du mimt jour i6 Mp^ lohbrsi ils y prirent séance aux^ prcttûèra» ^âces da banc ndO' c6té droit ^ firent te rédt 4le ^ut -c^ iqtâ aHiÉdt.lsaséé tant à /Paris, eil^p du doc
dHî)rléànSy qu'à la cour daputa leur ^ârfirée, et: idb ImratdQllidiaticms 4>rèa ^ roi et de la régente. Le fvéàudeat Baffia teur tépottdit: Dès le > kiidemaitt on s^Mcqpa de la rédaction de$ mémotreà à reMete^é ada commisBairea^ leomenant les bâaes ^r lesquellea m ixiaiteraîti : Les j)rincipatêB concernaient , M lé coi^itV la'imncâsse et^bn fil»^ leë 'deux dûOBîi Lttâgnan; &t Saut^ebcebf. On ii*eut garde d'omettre la'deadtûtion 'du duc d'%emôn de son gouvernement de Guyenne. Au milieu des anides relati£r à cea ÎBEtéfêta généraux, iePaiiement. n'oublia pas les siens cm paMculier^ .tela:qu!^e àugmesEitatioa^ degagcs^le rétablissement de la paulette, la translation définitive èjAgen deia-Coiin c&s Aide»; qui n^^ était encère qiL-âtdtce piovisôîre.
irrQimiqne bien assurés - da/^ kèle .^Vèc : lequel ' iU aameot ^ue leur. calulse. était; aouteilue dans les n^odaiioifê, la" prkicesse* ■ et ses défenseuiis avaient ttbpiffJCFdre à- teurooiidusîoa.pour né^ pas essayât de: rempÊcher: : Mais tout confirait contre eux : la laecicpdfft générale de ta guerre, le défaut de secours da tlEapsg^e en hbmïnfis et en argent surtout. Enfin, oemhnçxdit LLènet," #ia : sahiOB dea vendangies apprd^ diak;.tft kà Tprincipaut de la ville vouiaiesnt aller les
faire à quelque prix que ce lût, car en temps pareil Bordeaux cesse d'être la capitale des Gascons. » Remarque d'autant plus juste que déjà pendant les conférences on voit les magistrats s'inquiéter de lems récoltes, et des plaintes s'élèvent dans la Compagnie de ce que, au mépris de la trêve, les soldats vendant gent les vignes de Messieurs.
Après que Ducoudray-Montpensier fiit venu, en grande partie pour la forme, délivrer son message, et que les députés de Paris curent attesté ce qui avait été arrêté en leur présence, les gens du roi ouïs, le Parlement donna son adhésion définitive & ta paix. Le i*" octobre, les lettres en forme d'édit qui la sanctionnaient, étaient proclamées dans la ville et enregistrées. On chantait le Te Daim, et les troupes licenciées déposaient les armes.
Il n'avait pas été, d'abord, inséré dans l'édit de clause expresse relative à la révocation du duc d'Épernon. Sur l'insistance des députés du Parlement elle y fut textuellement mentionnée. Les aittres portaient en substance :
Amnistie générale accordée à tous les habitants de Bordeaux, de quelque qualité et condition qu'ils fussent^ auiorisiition à la princesse de Condé de seretirer avec son fils et tous leurs orïiciers et domestiques dans une de ses maisons en Anjou;
Les ducs de Bouillon et de La Rochefoucauld, Sauvebœuf, Lusignan et les autres gendlshommes qui se trouvaient à Bordeaux, compris nommément dans l'amnistie, non seulement pour avoir porté les
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anam^ foais esicore cotnme ayant traite avec \e^ Espagnols. ou jâutres,jécnaigers; -•^'
;:;Toiis ks^art^ et jugements rendus à rai$on> îdes^ B0i9!j4Veaieat5 contre qui :qiie ce fôt, depuis le 3& décèm-^' \gti-4^:Vaxmét précédente^ déclarés nolS' et de nol' eSkU ' W^ que les ordoain&nces du duc d^Épernoh . ' ' ' Comme on le voit, le. traité: se taisait absohimëat* sur la liberté des pnnoes. Tant d^arr2ts rœdos^ tant die protestations contre la tyrannie de Mazarin mic cesi^e^ le sang versé meme.pour l'obtetiir, ki^àvaieiit' donc abouti à rien! L'histoire générale de la Frondes donfte i^eiLpfication de cet avortement^ Nous iious' bocnecons ici à rappder x}ue le. parti doMinfant''à' Pansv au moment de la paix de Bordeaux, loift^ d^âtre favorable. aux princes, leur était;, au contraire^' hostile. Mazarin avait habilement profité de cet état' de cfao^i^, en grande partie son œuvre, pour faire son, expédition de Guyenne en venant y attaquer' lé pacttdes.firinces dans son princq>al foyer et le pltis dangereux à cause du voisinage: de- fEspagne. lie Parlement de Paris étant soumis' â linfluehce â^. eitai^xûsf ^ la maison . de Condé, cessait par C6la iflêoie d^être pour celui de Bordeaux un appui dans^ Pentreprise formée par ce dernier de la soutenir;^ Voilà, comment les intérêts, les plus chers de la princesse avaient dû être entièrement sacrifiés dans la pacification. Néanmoins ce n^était là qu'un revers momentané et non la ndne complète de sa caus6| OMnme l'avenir devait le faire voir.
cJJ'mtFic àxL rxÀ i Bordeaux avait été annoncée
dès le i*' octobre, et les jurats reçurent Pautorisation d'emprunter 4,000 livres pour les dépenses de sa réception. Comme ils avaient ordre transmis par le maître des cérémonies de visiter le cardinal Mazarin dès qu'il serait dans la ville, ils vinrent en référer au Parlement. Il leur fut répondu — et, dit-on, à régalilé des voix sur cinquante- quatre opinants — qu'ils en useraient ainsi qu'ils aviseraient, et, de fait, ils se conformèrent à l'intimation. Mais on savait à la cour que, pour ce qui le concernait, le Parlement avait pris la résolution de ne pas aller saluer le premier ministre, et il ne reçut pas le même ordre que les jurats. Le maître des cérémonies vint seulement lui annoncer que le roi le dispensait de celles qui se pratiquaient lors de l'entrée des souverains. Il est difficile de ne pas voir dans cet avis un témoignage de mécontentement. Pour la première fois depuis qu'il existait, le Parlement était invité à s'abstenir de ce qui n'était pas seulement pour lui un devoir, mais un honneur.
Le 5 octobre, après son arrivée, le roi reçut dans l'après-midi tous les corps de la ville à l'archevêché où il était descendu. Le Parlement était du nombre et le président La Trêne porta la parole. L'absence des autres chefs du corps ne peut guère s'ctpliquer pour la plupart que par cette circonstance, qu'ils n'étaient pas encore rentrés dans ses rangs. La reine mère négocia, dit D. Devienne, cène réintégration. D'autres relations portent que Servien vint le 9 octobre au Parlement déclarer la volonté du roi : que les
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de la Gompflgoie^i en.avaioit été-étoîgnés 6i3sent rétablis de bonne grâce da&s/ Texercice de levrs; chaînes. Les deux récits 4)euvent se concilier pK le désir qu'on avait d'éviter tout, nouveau sujet dfei^m^ion. Au. message du roi^ le^ Parlem^:it rendit en arrêtant q(UHl serait rendu compte è Su J^jesté de iion obéissance A remettre dans leurs . cSS^^^ le9 présidents et conseillers: absenta pendant kft^mpi^yément^ p999é$< Dèa le lendemain, en efluet, le i poemier président Pubernet et le: président: balimne reprirent ppssessioa de leurs sièges. iLà.veillçéiil^^yaitj epcpi:e. été déclaré par Servien que Leqra Majestés, epfiend^ûœt que tous le9 arrêts et délibératioDS ifltervienus contre les absents fussent rétractés^ U? sçiable que les termes de Tédit de paix eussent dû:. s}#re à cet égard. On jugea san^ doute, et avec r^iscm^ qu'une disposition spéciale était ici nécessaire. I^e Parlement, comme naqs Tavons vu,^ avait dressé, des ^cahiers de démandes particuli^es. I^ ministre. La Vrillière répondit assez sèchement, de la part de la r^ente^ qu'elle avait été surprise d'entendre parler decabierS) toitt ayaçt été r^lé par )'édit. A quo; 1^ . magis^ats firent observer qu'ils n'avaient pas cru q^ importe des grâces du^roi leur fût fermée.
La cour ne resta pas à Bordeaux au delà de dix JQure, E^e en partit après qu'une députation des. présidents et de vingt conseillers du Parlement, avec les gens du roi, se fiit présentée pour saluer le jeune pqace et sa mère. Il paraît que la régente seule hi reçut. Du reste, la Compagnie eut ordre de cesser ses T. u. 9
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séances et d^entrer en vacations, dont la chambre seule devait si^er.
Ce quHl y avait de réserve, de contrainte, de froideur même dans ces rapports entre la cour et le Parlement se voit facilement. Or, c'était un contraste frappant avec ce que les adieux de la princesse aux diverses autorités et à la population avaient manifesté au contraire de sensibilité et même d'attendrissement réciproques. On ne peut se dissimuler qu^il y avait là des présages assez peu favorables d^une tranquillité durable pour le pays et que de nouveaux désordres y rencontreraient des éléments tout préparés* On en doutera moins que jamais en apprenant quels germes propres à les développer y laissaient ceux qui le quittaient.
CHAPITRE III i65o-i
Diipofitioot de certains membres àa Parfemeot à eondimer de sontenir le ptrti des prinoes. — Révélatioiis à Lenet et ses démarches eo conséquence. — Le Parlement tonjoars préoccupé de la possibilité do. rttonr dn duc d'Épemon comme gonvcmenr. — Arrêt et mesures en conséquence contre les magistrats préoédemment exclus des délibérations. — La mise en liberté des princes, suivie bientôt de la nomination du prince de Condé au gouvemement de la Guyenne, £iit renaître les espérances et donne lien aux manifestations d^ frondeurs. — Le prince de Condé à Bordeaux. — > Sa réception au Parlement.
— Ce corps embrasse ouvertement son parti. — Remontrances ou plutôt manifeste en ce sens. — Examen critique de ce document — La Cour des Aides interdite. — Membres du Parlementt exilés comme masarins ou épemonistes. — Le premier président Dnbemet renvoyé. — Arrivée à Bordeaux dn prince de Conti, de la princesse de Condé et de la duchesse de Loagneville. — Opérations militaires de Condé ; ses ressources et ses appuis.
— Commencements de TOrmée ; son origine, ses statuts, ses chels, son esprit.
— Le Parlement, frappé d'interdiction, refuse d'obéir. — Nouvelle union avec le prince de Condé et nouvelle profession de foi contre Mazarin. — Progrès des factieux dans Bordeaux. — Pamphlets, manifestations. -> Le Parlement et le prince de Coati impuissants à réprimer TOrmée; celle-ci exige le bannissement des magistrats que le Parlement avait exclus lui-même de certaines délibérations; elle veut bientôt l'exil de ceux de la petite Fronde,
— Démonstration menaçante de la (action. — Noms des magistrats bannis. — Revirement par suite duquel ils reviennent. — Symptômes de guerre civile; elle éclate le 24 juin. — Premier combat au Pas-Saiot-Georges ; résultat. — Seconde action le lendemain au Chapeao-Ronge. — Échecs et pertes de rOrmée ; ses nouvelles prétentions. 7- Écrits menaçants adressés à certains parlementaires; fls sont obligés de s'éloigner sous peine d'être assassinés. -^ Politique du prince de Condé; ses ménagements pour l'Ormée; comment il voulait traiter ceux de ses partisans qui ne témoignaient plus pour lui la même chaleur. — L'Ormée continue de braver le Parlement. — Expéditions militaires du conseiller d'Espagnet à Cadillac. — Subsides de guerre votés par le Parlement.— La guerre au dehors; Marsin, Balthazar, chefs des frondeurs.
— Le duc de Caudale, le duc de Vendôme, le comte d'Estrades, généraux des troupes royales ; leur tactique. — État des afiaires de la Fronde à Paris et à Bordeaux. — Les désordres cessent dans la capitale et le roi y fait sa rentrée. — Ils continuent à Bordeaux par l'influence des factieux. — Le
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PtrteoieQt transféré à Agen; émigratioaiioiDbreaaedesesinen^brcs.— Afiaire du coa&ciller MaMîot. — Missioa donnée par les froodenrs de Bordeaux pour traiter arec Cromwell. -^ Le oonseDkr an Parlement Trancait et les boorgeoîs Désert et Blam, dépotés. — > Tentatives à Bordeaux pour mettre fia aux troubles à Falde d*intrigues auprès de certains meneurs. — Le Père ^Bcrtfaod et le Père Ithier, cordeliers. — Leurs efiorts échouent. — Procès dn Père Ithier. — Évasion du Père Bertbod. — Parlementaires compromis dans cette affaire. — Antre tentative dn trésorier Filbot, qui échoue de même. — Arrestation et condamnation de l'avocat Chevalier. — État des mouvements militaires. — Offre d'amnistie. -> Les généraux des troupes royales reprennent Toffiensive. — Leurs succès. — Prise de Bourg, de CastiUon, de Libonme et d'autres villes. ~ Bordeaux resserré. — On y songe à faire la paix. — Disposition des esprits. — Négociations. — Ce qui restait dn Parlement i Bordeaux sans influence et sans crédit. — Ce corps s'organise i Agea; sa composition. — Pontac, premier président, préféré pour cette charge à Lavie.
— I>édommagement remarquable aeoordé k ce dernier. — > Les négociations suivies à Bordeaux arrivent i. une heureuse conclusion. — Conditions. — Entrée solennelle des ducs de Candak et de Vendôme dans cette ville.
— Retour du Parlement retardé par différentes causes. — Prétentions intempestives. — > Anmistie à ses membres. — Exceptions. — Le président Daffix. — Fin de FOrmée — Destinée de ses chefii ViHars et Duretéte. — Exécution de ce dernier. — Résultat de la politique du cardinal Mazarin à la suite des troubles de la Fronde. — Elle prépare les grandeurs de l'époque qui leur succède.
Cest toujours dans les Mémoires de Lenet que se rencontrent et qu^il faut chercher les éclaircissements les plus dignes de foi sur cette partie de Thistoire de la Fronde à Bordeaux, que les actes officiels et documents publics ne sauraient donner, car elle ne se faisait pas au grand jour. C^est là qu'on trouve particulièrement, en ce qui concerne certains membres du Parlement, des détails intimes sur les dispositions qu^ils manifestèrent au principal agent de la maison de Condé, au moment où il s^éloignait d^eux, de rester fidèles au parti des princes et de continuer à en donner des preuves. L^un des plus dévoués, était, sans contredit, le conseiller Mirât, que Lenet appelle Varc-boutant de notre Fronde et auquel il rend
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d^ailleurs cette justice qu^il était aussi désintéressé que zélé. Ce magistrat n^hésitait pas à lui promettre, en lui en répondant sur sa vie, son concours et celui de ses amis dans le Pariement, pour recommencer la guerre au printemps prochain. Il lui conseillait de ctyrcher des ressources au dehors, non seulement en Espagne, mais encore en Angleterre et même en Hollande. Dans ce dessein, Lenet renvoyait dans le premier de ces pays le marquis de Lusignan, à peine amnistié pour d^ menées semblables, après avoir combiné avec loi un plan de campagne pour le communiquer aux Espagnols^ et il lui remettait, comme lettre de créance, ua &rit signé de la princesse de Condé Tautori^ant à traiter. Avec vne franchise qui touche ici au cynisme, il va jusqu'à révéler comment il s'y était pris pour obtenir de celle qu'il voulait servir, même à son in^u, une signature aussi compromettante. Il la lui avait fait apposer, à moitié endormie, sur une pièce qu'il lui présentait comme étant de tout autre nature, sous prétexte d'urgence. Lenet, du reste, ne compte pas parmi les parlementaires toujours prêts pour la cause des princes le président Daffiz. A l'en croire, celui-ci s'était montré aussi ingrat que vénal en recherchant dans l'ombre la faveur du cardinal Mazarin, qu'il avait visité secrètement, malgré les défenses arrêtées dans la Compagnie. Rien^ du reste, de plus vraisemblable ^'^ On verra plus tard les preuves de ce jeu double joué
(i) V. dans les Archives historiques de la Gironde^ des lettres du président Dafiiz à Mazarin en i65i, t. VI, p. 291.
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non seulement par Daffiz, mais encore par d'autres de ses collègues, connus cependant comme lui pour frondeurs et comme lui gratifiés des dons de la princesse. Quant à sa défection, elle ne put s'en taire en quittant Bordeaux, et dit tout haut, en présence de plusieurs personnages notables de la cité : que le président Dafliz Tavait mal servie pour son argent.
Le délai que, par négligence ou par calcul, le gouvernement apportait à donner un successeur au duc d'Épernon dans la Guyenne, accréditait le bruit qu'il ne tarderait pas à y être renvoyé. II aurait fallu dissiper cet ombrage, prétexte à de nouvelles démonstrations hostiles. On eut le tort de le laisser au contraire se développer, au point que le Parlement crut devoir prendre les devants en rendant un arrêt pour défendre à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles fussent, de reconnaître le duc d'Épernon dans son ancienne qualité, sous peine de 4,000 livres d'amende, et d'être punis comme perturbateurs du repos public. 11 ne s'en tint pas ta, et des remontrances furent adressées au roi, aux fins du retrait des évocations accordées à la famille d'Épernon dans les années précédentes pour le jugement de leurs procès en Guyenne. Enfin, l'ancien parti des mécontents se crut assez fort pour aller beaucoup plus loin. Dès le 1 3 décembre (i65o), moins de deux mois après la délibération prise, en vertu des ordres du roi, sur la réintégration dans toutes leurs prérogatives des magistrats absents 01 pendant les discordes civiles, et l'entière abolition
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du passé, on leur contestait le droit d^assister à un arrêté ayant pour objet des lettres de créance aux députés envoyés à Paris, parce que leur mission comprenait des intérêts se rattachant au temps des troubles. Le président Lalanne, que ce nouvel ostracisme menaçait, s^en indigna, répondant qu'on ne pouvait ainsi dégrader des officiers que le roi avait entendu qu'on rétablît dans le plein exercice de leurs charges. LHnddent n'eut pas de suite cette première fois. Une seconde tentative dans le même but échoua encore par la résistance du premier président. Mais une troisième attaque eut enfin le succès que se promettaient les opposants. Le 17 avril, les présidents Dubemet, Lalanne, les conseillers Salomon, Dubernet, Duverdier, Moneins, d'Arche, Lalanne-d'Uzeste, Blanc, de Gascq et de Montesquieu sont privés d'assister aux délibérations concernant le duc d'Épernon. — Et la majorité, on vient de le voir, voulait juger ses procès! — En vain le premier président représenta-t-il que c'était là une véritable proscription dévouant ceux qui y étaient compris à la colère du peuple.
Il faut dire tout de suite ce qui donnait tant d'assurance aux auteurs de ces injustices. Les princes venaient d'être mis en liberté par Mazarin, et lui-même était sorti du royaume, cédant pour un temps à l'orage que de nouvelles intrigues avaient soulevé contre lui. C'était un double sujet de triomphe pour les frondeurs du Parlement de Bordeaux, et une lettre de celui de Paris, qui lui faisait part de trois
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arrêta rendus contre le premier ministre, mit le comble à leur joie. Aussi ne manquèrent-ils pas d'adresser leurs vives actions de grâces au roi et à la reine-mère par l'intermédiaire de leurs députés. On peut juger de l'empressement qu'ils mirent à s'associer à un autre arrêt du Parlement de Paris, en date du 20 mars, prescrivant des poursuites contre le premier ministre, arrêt au bas duquel on voyait la signamre de Condé. Déjà ce prince avait remercié par écrit le Parlement de Bordeaux de ce qu'il avait fait pour sa cause pendant sa captivité, et c'était le président DaSîz qui avait répondu, au nom de la Compagnie, pour, exprimer la joie respectueuse de celle-ci. Les relations anciennes étaient donc renouées avec ce magistrat, sinon par l'estime, au moins par la nécessité, car le moment approchait où l'on aurait encore besoin de lui à Bordeaux.
Ce qui annonçait cet instant comme imminent, fut la nomination du prince de Condé au gouvernement de la Guyenne, détermination si impolitique qu'elle ne put être certainement arrachée à la régente que par les plus impérieuses exigences. On ne comprend pas Terreur commise par D. Devienne, qui attribue ce choix à la nécessité de rompre l'alliance projetée par le prince avec Mademoiselle de Chevreuse, une des femmes de ce temps les plus mêlées aux intrigues de la Fronde. C'était son frère, le prince de Conti, à qui on voulait la faire épouser, ainsi que l'atlestetU tous les mémoires du temps. Comment rhistorien de Bordeaux a-t-il pu le confondre avec Condé* marié
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lui-même depuis longtemps, et dont la femme venait de remplir un rôle si important dans les derniers événements ? Mais Lenet nous apprend encore ici que le gouvernement de Guyenne avait toujours été l'objet de Tambition du prince de Condé. Il nous initie à tous les détails de la négociation, qui fut longue et difficile, et qu'il connut d'autant mieux qu'il en était l'entremetteur. Elle réussit enfin au gré du prince, en l'absence de Mazarin, il est vrai, mais non à son insu, car, quoique hors de France, il gouvernait toujours les affaires ('^ Il eut sans doute de graves raisons pour donner à celle* ci la solution qu'elle reçut. Le prince, de son côté, fut si satisfait de ce résultat, qu'il se hâta de dépêcher à Bordeaux un courrier porteur de ses provisions. C'était en effet tout ce qu'oa y souhaitait, à en juger par un discours du président de.Gourgues à la régente, en tête de la députation du Parlement, par lequel il demandait un prince du sang pour gouverneur, à la place du duc d'Épemon et pour mettre un terme aux doutes qui s'élevaient encore sur la révocation de ce dernier t»^ Tel était l'enthousiasme universel excité par cette Domination que les avocats généraux Lavie et Dussaut se disputèrent l'honneur d'en requérir l'enregistrement. Le second l'emporta comnîe choisi par le prince, déjà arbitre dans les choses parlementaires. Tout était prêt
(i) Mémoires de Lenet, dernière édition, par Champollion, dans la Collection de Mémoires sur V Histoire de France, par Michaud et Poujoulat, 3* partie, entièrement inédite, p. 525 et suiv.
fs) D. Devienne, Histoire de Bordeaux, !**• partie, p. 436.
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pour lui assurer une influence sans bornes sur le théâtre choisi par lui pour y organiser sa résistance armée contre la cour, dont il s'était de nouveau éloigné en mécontent et même en ennemi. Il s'était décidé à ce parti extrême après une délibération de famille entre lui, sa femme, son frère et la duchesse de Longueville, sa sœur, et avec le conseil des ducs de Nemours et de La Rochefoucauld, et du président Viole, du Parlement de Paris, célèbre frondeur. Aléa jacta est, aurait-il dit, en cédant comme malgré lui à leurs instances au moment de son départ pour Bordeaux <■'. Il y arriva le 22 septembre i65i. Quoiqu'il n'eût pas voulu d'une entrée solennelle, il fut reçu avec les plus grands honneurs au Parlement. Après un compliment flâneur pour la Compagnie, il exposa les motifs qu'il avait eus de quitter la cour, où sa liberié était de nouveau- menacée, ei de se retirer dans -son gouvernement. C'était un véritable cartel â ses ennemis, que le Parlement s'empressa de recueillir et de consigner sur ses registres, comme se l'appropriant en quelque sorte et répondant ainsi à la. demande du prince de concourir à ses projets.
Non content de ce témoignage déjà assez significatif, le Parlement en donnait en même temps un autre de sa résolution de faire de la cause du prince la sienne propre, par des remontrances en forme de Icnre au roi, que D. Devienne a reproduites tout entières. K cette même audience du 33 septembre, les
m IMrnd. MX Mém. lur la Fronde, dan» la collECtîon Petiim.
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députés, de retour de Paris, rendaient compte de leur mission. Elle s'était terminée de manière à ajouter aux mauvaises dispositions du Parlement vis-à-vis de la cour, car ils annonçaient que la reine avait refusé de les voir avant leur départ, Leurs Majestés étant mal satisfaites de la Compagnie. Ce congé sévère pouvait-il étonner celle-ci qui, dès le 22 août, avait rappelé sa députation, — absolument comme une puissance qui, rompant toutes relations avec une autre à la veille de la guerre, retire ses ambassadeurs ?
Les remontrances, rédigées avec une certaine habileté et destinées à justifier Tunion, cette fois aussi hautement avouée qu'étroite, entre le Parlement et le prince, ne peuvent cependant parvenir à déguiser la véritable nature de cette alliance, coalition d'un prince ambitieux aspirant à gouverner TÉtat, et d'un Corps aveuglé sur l'étendue de ses propres attributions, au point de se croire le droit de le seconder dans cette entreprise. Où le Parlement avait-il, en effet, puisé celui de s'immiscer ainsi dans les matières les plus étrangères à ses fonctions ? Où avait-il trouvé, tout en se décernant à lui et aux autres la qualification de Corps les plus augustes de l'État, et sous prétexte de soulagement des misères du peuple, la prérogative d'intervention dans Fadministration du royaume, dans le choix des dépositaires du pouvoir? Aucun précédent ne pouvait justifier de tels empiétements; aussi s'abstient-il d'en citer. Quant à l'exemple qu'il invoque pour motiver
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la prétention du prince de Condé, comme étant du sang royal et consciller-né des rois, de diriger les affaires Jusqu'à ce que le souverain ait atteint âge d'homme, il était impossible d'en choisir un plus mauvais. Quel règne, en effet, fut plus malheureux que celui de Charles VI, dont les oncles jusqu'à sa majorité d'abord, puis pendant sa maladie, gouvernèrent la France ! Que de maux leur ambition, leurs rivaUtés n'accumulèrent-elles pas sur le royaume! Quand on sait — et le Parlement ne l'ignorait pas — ce qu'était Gaston, duc d'Orléans, frère de Louis XIII, homme sans caractère, esclave de ses favoris; quand on connaissait Condé, dont l'ambition personnelle était surexcitée par celle de sa famille, il fallait être bien téméraire pour espérer que la concorde pût régner longtemps entre eux. Ces aberrations en politique ne le cèdent qu'aux exagérations des reproches adressés au cardinal Mazarin. Les injures qui lui sont prodiguées achèvent de discréditer un document auquel ses auteurs annonçaient la prétention de donner le caractère grave et mesuré d'un manifeste et qui descend trop souvent au ton d'un fachim.
Il y était encore question de la Cour des Aides, objet incessant des rancunes parlementaires. Ce n'était pas assez qu'elle fût reléguée h Agen. La juridiction à laquelle elle portait ombrage aurait voulu toujours l'absorber. De là une diatribe des plus violentes dans les remontrances. Cette fois on n'alla pas jusqu'à la supprimer, mais, ce qui
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revenait au même, le Parlement prononça son interdiction <'J.
La présence du prince de Condé à Bordeaux ne pouvait manquer de donner Heu dans son intérêt à une épuration plus rigoureuse que jamais du Parlement. Cest à quoi ne manquèrent psts ceux des membres qui le soutenaient avec tant dVdeur que, d'après Lwet, quelques -«uns d'entre eux étaient allés jusqu'à lui proposer de se déclarer duc de Guyenne, ce qu'il eut pourtant le bon sens de refuser, non sans quelques marques d'humeur d'un tel excès de zèle ^K Mais il ne mit pas la même indifférence à laisser dans la Compagnie ceux qui ne lui étaient pas dévoués. Malgré le peu d'estime qu'on lui portait, le président Daffiz, on l'a déjà vu, y était maintenu à cause du besoin qu'on en avait. Tout s'arrangea pour qu'il restât à la tête du Parlement, les présidents ^ui le précédaient étant absents ou excliis;' En effet, le président Lalànne se trouvait parmi ceux-ci; le [résident La Trêne était à la Chambre de l'ÉcUt, heureux de n'en pas sortir. On avait déjà rappelé assez malignement au président de Pontac sa parenté par alliance avec le duc d'ÉpemoQ. Il enteqdit à demi-mot, et sous prétexte d'affaires à Paris, il prit un congé qui dura jusqu'à la fin des troubles* Quant au premier président Dubemet, . force lui fut enfin de cesser, contre les
(I) R.S., S.août i65i.
(3) Mémoires^ édition Champollion. Collection de Mémoires sur VHistoire de France^ par BfKchaud et Poujoulat.
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t m multipUaieiit We. Toujours abreuvé ■lF^î"f** pU' b ma^adsé du Parlement, d'ou- , de h pan d'un pubfic ^aré, qui avait été ' jBsqo'i le tnr par il barbe, ineiiacé même de mort, C il se vit enfin fionnellanent dénoncé par te prince cooune cabolant contre lui. Sur sa plainte, des conunissaîres de la Cour furent envoyés au premier président pour Tavertir que la Compagnie jugeait à propos qu'il quittât Bordeaux. Il répondit qu'il obéirait dans quelques jours et qu'il plaçait sous la protection de la Cour sa mère et sa femme. On renvoya les députés pour lui dire qu'il eût à partir le jour suivant, en rassurant, d'ailleurs, que l'on aurait soin de sa famille. C'était le président DaSiz qui transmettait et faisait exécuter tous ces ordres. Dubernct eût pu mettre peut-être plus de dignité dans sa soumisâon à la force majeure qui l'opprimait. Quant à y réaster, c'était au péril certain de sa vie, et k sacririce en eût été inutile. Il se retira à Limoges d'i.*»! il ne devait pas revenir, car il y mourut avant U tin des troubles.
Ikvcnu ainsi maître absolu à Bordeaux où son ftift^ le prince de Conti, et sa sœur, la duchesse de '■ LoMCttevillc, xTonait le rejoindre à la fln d'octobre, CiWtM imnonç* »u Parlement qu'il allait lever des tï\*uVKtt « Iw «kio«wi»> outre son appui moral, une «MUiMtKV ««^ridic. La lecture des remontrances ^ «Jt «MMBtbrt^ en » présence et celle de son iç4^'4»,,i» M prauer gip d'adhésion sans réserve
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de la Compagnie. Il avait reçu 4es secours pécuniaires de l'Espagne par suite des négociations de Lenet. Avec cet argent, il leva une petite armée que grossirent des soldats détournés par le comité de Marsm, gentilhomme flamand ayant commandé sous Condé en Catalogne, et qui déserta le service du roi pour venir aider son ancien chef. L^arrivée de ces renforts, composés d'hommes aguerris mais peu nombreux, ne rendait pas encore la partie égale avec le comte d'Harcourt mis à la tête de Tannée royale et général fort renommé. Confiante dans ses talents militaires, la régente prit le parti de conduire le roi au milieu des troupes, et un premier succès, la prise de Bourges^ marqua heureusement le début de la campagne. On allait la poursuivre en Guyenne lorsque le retour inopiné du cardinal Mazarin et les mouvements qu'il suscita à Paris engagèrent la cour à s'en rapprocher. Dès lors, sans inquiétude pour Bordeaux, qui n'était plus menacé, Condé prit le parti de s'en éloigner pour tenter de se rendre maître de la Saintonge, de l'Angoumois et s'étendre dans l'Agenais. Il ne devait pas revenir à Bordeaux; sa famille y veillait, il est vrai, à ses intérêts, mais la tâche n'était pas sans difficulté, quoique k nom et la cause du prince fussent toujours très populaires au chef-lieu de son gouvernement.
Lies hommes avides de pouvoir et d'honneurs, qui ne craignent pas, pour les conquérir de haute lutte, d'exciter les discordes civiles, ne tardent pas à s'apercevoir qu'ils ont travaillé contre eux-mêmes.
On ne réveille pas impunément, en effet, dans certaines dasses de la société, les instinas d'insubordination, les mécontentements qui y sommeillent toujours. Dans les bas-fonds, c'est la licence même que les agitateurs évoquent par leurs imprudents appels. Arrive donc tôt ou tard le moment où ceux que l'on croyait pouvoir toujours conduire docilement, non seulement se montrent alliés indisciplinés, mais encore s'érigent en maîtres et bientôt en tyrans. Les troubles de Bordeaux devaient fournir un exemple frappant de ces vérités.
Dès le mois d'avril 1 65 1 , le Parlement était informe par les jurats qu'un grand nombre de personnes se rassemblaient dans un endroit de la ville appelé la Plate-forme, espèce de terre-plain entre le fort du Hà et les remparts. Cette réunion prit bientôt le nom d'Ormée ou iXOrmière, du lieu oij elle se formait en plein air et qui était planté d'ormes. Ses membres se composaient principalement d'artisans, mais il s'y mêlait quelques individus dVne condition plus relevée. Quels furent à Bordeaux les fondateurs de cette association? Sa création était<elle une imporution du dehors ou bien provint-elle d'une idée purement locale? On l'ignore; mais, à ses statuts, on reconnaît une organisation étudiée et élaborée avec soin. Ses règlements ne sont pas restés plus secrets qu'elle même, car elle se montrait au grand jour, lis ont été publiés dans les écrits contemporains. Voici leurs principales dispositions : i Obéissance au roi; service au gouverneur; fidélité à la pairie. — Réclamation
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des privil^es et franchises au péril de la vie, notamment qu'en qualité de bourgeois on a voix délibérative et non pas seulement Consultative. — Fraternité. — Les différends entre les membres, soumis à l'arbitrage. — Secours aux membres indigents qui plaideront ou éprouveront des besoins d'argent. — Les veuves et les orphelins secourus. — Invitation aux étrangers de s'associer. — Ceux qui mènent une vie scandaleuse \: seront bannis et réputés traîtres ('). » A tous les points _ de vue, politique et moral spécialement, une association reposant sur de tels principes était assurément irréprochable. Les oeuvres y répondirent-elles? c'est ce que l'on verta bientôt. En attendant, elles étaient interprétées par les pamphlétaires dans le sens le plus hardi en fait de tendances à secouer le joug des pouvoirs établis. Voici ce qu'on lit, par exemple, dans un de ces libellés répandus avec tant de profusion sous la Fronde : « Les Bonrdelois. . . semblent avoir entrepris de donner à tout le royaume la liberté que nous avons perdue depuis tant de siècles... Quelques uns oht cru que c'étoient des mazarins qui faisoient courir le bruit que ' lé parti qui leur est contraire vouloit secouer It joug de la royauté, afin de le rendre odieux à ceux qui aiment la monarchie; mais depuis que des personnes dignes de foy ont assuré que l'Ormée a prévalu sur le Parlement et le party des princes, personne ne révoque plus en doute qu'ils
(i) Articles de VUnion de VOrmée en la ville de Bordeaux, Collection des Mœçarinades de la bibliothèque de TArsenal à Paris, t. LXXV, titre : Troubles de la Guyenne, n» 5i.
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n'aient levé l'étendard de la liberté et qu'ils ne se doivent mettre en république. Je soutiens que la restauration de TÉtat françois ne peut être faite que par le peuple. Les grands et les magistrats sont les complices et les suppôts de la tyrannie. Si les peuples n'emploient d'autres capitaines que ceux qui sont d'entre eux pour les délivrer, ils ne feront que prolonger leurs maux et les rendront encore pires. » Suit un pompeux éloge des règlements de l'Ormée, qui témoignent prudence et valeur tout ensemble C. Le sceau de TOrmée portait d'un côté un ormeau entortillé d'un serpent avec cette inscription : Estote prudentes sicut serpentes, et au revers la Liberté. La constitution démocratique de l'Ormée semblait exclure l'existence de chefs; mais là, comme ailleurs, le premier rang appartient toujours au plus habile ou au plus audacieux. Deux hommes passaient donc pour diriger l'association : l'un nommé Villars, avocat remuant et rusé; l'autre, Duretête, ancien boucher, devenu solliciteur de procès, homme énergique tel qu'en suscitent les temps troublés; tous deux exerçant sur les esprits une grande influence, le premier par le conseil, le second par l'action.
L'Ormée avait naturellement donné de l'Inquiétude au Parlement. Il voyait dans cette agrégation en dehors des corporations légales une menace contre toutes, à commencer par lui. Il était pourtant diflîdlc d^; coup*;r, comme il l'aurait voulu, le mal dans sa
M) Lt Manifate des Bourdelois, etc. Collection des Ma^arinadet (wpri), no4i.
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racine, ^association, fidèle à sa devise, avait débuté par se poser en soutien déclaré du prince de Condé et profité de sa nomination au poste de gouverneur pour se mettre en rapport avec lui. Trop habile pour négliger aucun genre d^appui dans Bordeaux, Condé s'était empressé d'accepter les ofires de dévouement de rOrmée, ainsi reconnue désormais par lui comme légitimement existante (>>. Il était à peu près inévitable que tôt ou tard les appréhensions du Parlement de trouver dans POrmée une puissance rivale à la sienne se réalisassent. Mais, tant qu'il conservait encore le prestige de son influence, engagé dans la voie de l'union par lui proclamée avec le prince, il ne pouvait sévir contre des hommes dévoués à la même cause.
Le 10 décembre i65i, le roi, en présence des faits accomplis à Bordeaux, avait donné une déclaration portant interdiction du Parlement, des autres juridictions de la ville et des présidiaux du ressort. Cet acte fut remis en main propre au procureur général<^le i^ janvier i652, comme il se rendait au palais, par le courrier de Paris, qui en avait reçu l'ordre. Ce magistrat se proposait de communiquer la dépêche dès le lendemain à la Compagnie; mais, dans le trajet de chez lui au palais, cent-vingt ormistes l'arrêtèrent et le sommèrent de la leur remettre. Sur son refus, après la menace de mettre le feu chez lui, un de ces hommes fouilla son secrétaire qui en était porteur et la lui enleva violemment. Compte fut
(i) Lettre du prince de Condé aux bourgeois de PÂssemblée de l'Ormée de Bordeaux. {Archives hist. de la Gironde, t. VI, p. 295.)
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rendu immédiatement à la grand'chambre par le procureur général de ce qui venait de lui arriver ; mais il s'abstint de demander une information, et elle ne fut pas ordonnée d'office, quoique ce fût bien le cas. Très loin, d'ailleurs, de se soumettre aux ordres du roi, le Parlement s'apprêtait à les braver de plus en plus. Le 3 janvier, il rendit l'arrêt solennel dont voici la teneur et qui doit trouver ici sa place, au double ritre de décision judiciaire et de document politique de la dernière importance :
« Veu par la Cour le procez faict extraordinaire ment contre le nommé Jule Mazarin, lequel, après avoir pris les armes en France au préjudice des arrêts donnés en conséquence qui lui en défendent l'entrée, afin d'opprimer le Parlement et la ville de Bordeaux et d'attaquer conjointement Monseigneur le prince de Condé, notre gouverneur;
» Au nom de Dieu créateur, à tous présens et à avenir, furent présens en leurs personnes très haut et très puissant prince Monseigneur Louis de Bourbon, prince de Condé, assisté de Monseigneur le prmce de Conti, son frère, des ducs de Nemours, de Richelieu, de La TrémouUle, prince de Tarentc, et d'autres seigneurs, d'une part; et les très illustres seigneurs le Parlement et les Jurais de la ville de Bordeaux, stipulant pour les lois et maximes du royaume et généralement pour tous les bons François;
» Que ledit seigneur Prince et tous lesdits seigneurs i sa suite prendront le Parlement et la ville de Bordeaux soos leur protection et les défendront contre les ennemis du roi qui voudroienl les opprimer, jusqu'à la dernière goutte de leur sang;
u Sembbblement, ledit seigneur Parlement, Jurats, forment
union suivant le bien de l'État et la conservation du
CHAPITRE m
royaume, la religion catholique, apostolique, romaine, maintenue et défendue ;
» Le Prince et autres ne poseront lés armes quUls n'aient fait retirer ou exterminer le cardinal Mazarin hors du royaume. Auteur de tous maux, perturbateur du repos public, ennemi du Roy, il sera poursuivi jusqu'à ce qu'il soit mis entre les mains de la Justice, pour être publiquement et exemplairement exécuté. L'union indissoluble ci -dessus stipulée est jurée sur les Saints Évangiles par les Princes, le Parlement et les Jurats.
» Les réformes sviivantes seront érigées en lois :
» 10 Suppression des survivances des gouverneurs et autret officiers^ 2<^ abolition des dispenses d'âge pour les charges de judicature et de finance; 3^ celles du royaume seront administrées par personnes de probité, choisies entre celles que le Parlement nommera au Roy; 4^ suppression du contrôle général; il sera remplacé par une commission choisie parmi ceux que les Princes ou le Parlement proposeront tous les ans; 5^ les partisans ne pourront plus être créés; ils seront punis du dernier supplice; 6^ le pauvre peuple se;^ soulagé selon la déclaration d'octobre 1648.
» En Parlement, le 3 janvier i652. Signé de tous comparants.
»SUAU(i).»
Qitelques jours après, un exemplaire de la déclaration du roi, imprimée et publiée à Blaye, ayant été apporté à la Cour par Tavocat général Dussault, la délibération eut lieu le lendemain avec le concours des membres catholiques de la Chambre de TÉdit. Quoique Dussauk, dans un discours fort étendu, eût paru révoquer en doute l'existence de la déclaration,
(i) Cet arrêt fut publié à Paris sous ce titre : Concordat de V Union fait entre le Parlement et la ville de Bordeaux avec Messeigneurs le$ princes C. Vennemi de l'État. Jouxte la copie imprimée à Bordeaux par Guillaume Lecour, imprimeur ordinaire de Son Altesse, i65a. Collection àes Ma!(arinades, t. LXXV, n» i.
prétendant que bien qu'elle portât le nom auguste du roi, elle était l'ouvrage d'une autre main, il s'en tint, au fond, à faire ressortir les inconvénients de la cessation de la justice dans tout le ressort. On arrêta donc des remontrances dans ce sens, et il fut dit qu'en attendant, et sous le bon plaisir du roi, les officiers de justice dans la ville et au dehors continueraient l'exercice de leurs charges.
Tant que le prince de Condé était resté à Bordeaux ou même pendant ses courtes expéditions aux environs, les factieux que renfermait la ville s'étaient contenus. Mais après son départ pour des contrées plus éloignées, et surtout pour le centre de la France, les rênes du gouvernement ne furent plus tenues que par son frère le prince de Gonti, esprit médiocre, homme sans fermeté de caractère et soumis à des influences qui le dominaient absolument. La princesse de Condé eut, cette fois, peu de part aux affaires : une grossesse pénible, des couches laborieuses l'empêchaient de s'en occuper. Quant à la duchesse de Longuevîlle, qui depuis le commencement de la Fronde s'était dévouée avec tant de zèle â la fortune de sa maison, mêlant la galanterie avec la politique, comme toutes les . femmes qui jouèrent un rôle à cène époque, elle f n'avait plus près d'elle, pour la seconder, ni le bras de Turenne, ni même celui de La Rochefoucauld que ses légèretés avaient bien refroidi pour elle. Il n'existait donc plus à Bordeaux d'autorité assez forte ni assez respectée pour y dominer les partis, surtout le plus audacieux de tous.
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Rien dès lors ne pouvait plus empêcher l'Ormée de tenir tête aux pouvoirs existants et même de se substituer à eux. Ce pian est fort clairement révélé dans un écrit allégorique publié sous le titre d* Histoire cTune colombe qui a paru miraculeusement en un lieu appelé rOrmage de Bourdeaux, le i5 avril i652 sur les sept heures du matin, en présence de tous les bourgeois qui est oient là assemblés pour pourvoir à leur conservation dans les troubles ^^K «Cette colombe, y est-il dit, a été mue d'en haut pour signifier à tous les peuples fidèles et généreux au bofi succès de la sollicitude qu'ils ont d'éloigner de la ville les corbeaux et les Caïns, les Judas, les parricides, je dis ces traîtres dénaturés qui restent encore dans les ordres de la ville. Pourvoyons à notre salut et soyons sages. » Ces menaces devaient être bientôt suivies d'effet. Le Parlement, bien convaincu du danger de laisser l'Ormée maîtresse du terrain, donna, le lo mai, un arrêt portant défense à qui que ce flit de s'assembler ni de s'attrouper sans la permission des jurats, à peine de la vie, — L'Ormée, passant outre à cette interdiction, se réunit et osa prendre à son tour une délibération contre le Parlement. Cependant, sur l'invitation des jurats, elle consentit à se séparer, mais après leur avoir remis un papier cacheté. C'était une liste de proscription contre certains membres de la Cour, au nombre de neuf, y compris le procureur général. Les Chambres
(0 Collection des Mœçarinades (suprà), n» 24.
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assemblées ordonnèrent bien la suppression de cette liste avec défense de rien faire ou dire à ceux qui y étaient portés, sous peine de punition corporelle; mais les magistrats désignés ne se montrant pas suffisamment rassurés, on leur permit de quitter la ville, excepté l'un des conseillers et le procureur général. Les expulsés de cette première catégorie, réduits ainsi à sept, furent : Moneins père et fils, Menaud de Salomon, Jean Dubernet, Bernard Dache, Gaston de Secondât de Montesquieu, Jacques de Pichon- Muscadet. Que pouvait dire le Parlement au sujet de ces membres qu'il avait déjà lui-même exclus en partie de ses délibérations? L'Orniée achevait son ouvrage- Elle en triompha hautement, comme en témoigne encore un factum intitulé : La Généreuse Résolution des Gascons, où se voit la cassation de l'arrest du Parlement de Bordeaux par rassemblée de rOrmière '■', On Ht ici en propres termes : a Lorsque la nécessité compose les assemblées, c'est témérité de les désunir. La souveraine loi étant le salut public, celle-cy relèvera toutes sortes d'Estats. Le Parlement se trouvant outragé, en la personne de quelques sénateurs qui ont été chassés et bilTés comme mazarins, rOrmée a biffé l'arrêt et en a dorme un au contraire portant défense sur peine de la vie, à qui que ce " soit, d'empêcher les assemblées. Notre Estât se porte si mal qu'on n'en peut voir de plus malades sans mourir. A peine reconnoît-on si nous sommes sous la
(i) Collection des Majarinadei (suprij, a' Î6.
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monarchie, Taristocratie ou sous la démocratie. Tout ce qui branle ne tombe pas, mais tout ce qui tombe ne s^arrête pas jusqu^à ce qu^il soit au centre. C^est un présage bon et mauvais que cette hardie entreprise et généreuse résolution des Bordelois. Prendra-t-on cela pour une gasconnade? Les autres François en oseroient-ils faire autant ? :» UOrmée avait donc des sympathies au dehors et fort prononcées en faveur de ses opinions républicaines, comme Tatteste Ce qu^on vient de lire. On cesse de s^en étonner quand on sait que la plupart de ses membres étaient protestants, et que jamais la secte, soit à Bordeaux, soit ailleurs, n^avait abandonné son penchant pour le gouvernement démocratique. Du reste, il était facile de prévoir qu'après ce premier succès les Ormistes n'en resteraient pas là.
D'autres parlementaires furent bientôt en butte à leurs persécutions. Le président Pichon, par exemple, le même qui avait donné tant de gages à la Fronde, étant allé un jour chez la duchesse de Longueville, s'entendit traiter par les rues de mazarin et d'épemoniste. Il fut même menacé d'un mauvais parti. Il se contenta de porter plainte, mais sans y donner suite. Le Parlement avait recours au prince de Conti. Mais que pouvait pour lui ce personnage qui se laissait dire par Duretête : Allons! Monsieur, il faut monter à cheval, lorsqu'il était besoia de quelque démonstration, et qui obéissait docilement? Abandonné ainsi dans un conflit par trop inégal, destitué m^e de l'appui des jurats, qui n'en trouvaient
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de leur côté aucun dans la milice bourgeoise, effrayé enfin d'un attentat de Villars qui avait osé poursuivre et maltraiter un greffier jusque dans le palais, le Parlement déclara l'esercice de la justice impossible dans la ville. Durant dix jours, du i5 au 25 mai, aucun magistrat ne vint au palais. Cependant, sur la parole du prince de Conn, que cet interrègne de la justice affectait et humiliait, on crut pouvoir reprendre les audiences; mais beaucoup de membres se firent prier pour revenir. Ils prévoyaient, non sans raison, de nouvelles violences de la part de l'Ormce, que n'avait pas satisfaite une première mutilation de la Compagnie.
La magistrature offrait — comme toute autre partie de la population dans ces temps de révolutions — l'exemple d'un de ces phénomènes qu'elles amènent presque toujours : celui de la subdivision, du fractionnement des partis qui, compactes et nettement groupés dans l'origine, ne tardent pas à perdre leur unité primitive. Ainsi, il s'était formé à Bordeaux, au sein de la Fronde même, qui, dans le principe, avait réuni tous les mécontents sous la même bannière, deux nuances distinctes. L'une, composée des hommes ardents et exaltés, décidés à soutenir jusqu'au bout leur nouveau gouverneur contre un favori regardé comme l'ennemi public : on l'appelait /a Grande Fronde. Les esprits timorés, frappes des conséquences d'une guerre sans merci à l'aulorîté royale, émus aussi à l'aspect d'une flotte espagnole dans la Gironde et de l'occupation de Bourg par
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des troupes de cette nation, deux faits ayant suivi de près Tarrivée du prince, éprouvaient des hésitations, des scrupules à suivre ses traces, et auraient voulu, sinon revenir en arrière, au moins s'arrêter : c'était la Petite Fronde. Il ne faut pas demander si TOrmée était de la première, grossie de la multitude des ambitieux de bas étage. On peut dire qu'en attendant mieux, Tassociation était la personnification même de la grande Fronde, en même temps que sa force la plus redoutable. Elle venait de faire bannir les membres du Parlement réputés mazarins ou épemonistes. Ce n'était pas assez. Il lui fallait encore en chasser la petite Fronde. C'est ce qu'elle résolut de faire de gré ou de force, comme l'apprend, avec les phis grands détails, l'écrit publié sous ce titre : Journal de ce qui s'est passé à Bordeaux, etc. (*).
Elle entama à ce sujet des négociations avec le prince de Conti, ou pour mieux dire, elle lui signifia sa volonté; car, mécontente de son peu d'empressement' à la seconder, elle lui intima un délai fixe pour l'expulsion des magistrats portés sur une nouvelle liste. Tout ce qu'il put obtenir, fut un sursis d'une heure seulement. A son expiration, chacun des suspects reçut la signification de l'ordre de sortir le lendemain de la ville à sept heures du matin. A l'appui de cette intimation, une démonstration fut faite par l'Ormée. Du lieu de sa réunion
(i) Collection des Mœ(arma4es (ftuprà), n» 45.
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OÙ chaque associé s'était rendu, l'épée au côté et armé de pistolets ou autres armes à feu, 2,000 hommes parlirem formés en cavalcade et parcoururent la ville, affectant de passer devant les demeures des proscrits; tous ayant une branche d'ormeau à leur chapeau, le prince lui-même tenant ce sj'mbole à la main. Les jurats avaient voulu s'entremettre, mais on leur enjoignit de se retirer, en les traitant de mazarins. Pendant cette promenade, l'alarme était partout dans la ville; les boutiques s'y fermaient. Le lendemain, cependant, le prince ayant fait une nouvelle démarche pour la prolongation du délai, essuya encore un refus; mais il obtint plus de succès sur un point plus important, en faisant réduire de quatre le nombre des exilés. Ces quatre exceptés furent le président Daffiz, les conseillers Mirât, Taranque et de Bordes; les autres, contraints de s'éloigner, étaient les présidents de Pichon et Pomiers- Agassac, ce dernier des Enquêtes; les conseillers Duval, Sabourin père, Sabourin fils, Pomiers-Francon, Pichon-Muscadet, d'Uzeste, de Mons, Martin, de Burg, de La Roche, Lacroix-Maron, Primet, Lescure. En recevant son passeport des mains de Durelête, le président Pichon n'ayant pu se retenir de protester, disant qu'il obéissait à la force : a Non à la force, mais à la justice ! » répliqua le chef de l'Ormée.
Cela se passait le 10 juin. Dès le 12, cependant, les affaires changeaient de face. Honteux de ce qui était arrivé et de se voir sous le joug d'une faction, le prince de Conti venait au Parlement donner des
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explications sur sa conduite, et protester qu^il était étranger aux actes qui consternaient la Compagnie. Il y eut entente avec rassemblée générale de la yille, où avaient été députés les consdllers Blanc de Mauvesin et Lavau de Saint-Avit. Les propositions qu'ils y avaient portées furent converties en un arrêt de la Cour portant : « Renouvellement du serment d'union en faveur du prince de Condé entre le Parlement et tous les bourgeois et habitants de la ville; soumission parfaite aux ordres et volonté de M" le Prince, notre gouverneur; par conséquent, cessation de toutes sortes d'assemblées autres que celles légitimement autorisées; reprise du cours de la justice, sur les supplications adressées à la Cour; amnistie du passé.» Cet arrêt était signé DafHz. Suivait une CH'donnance du prince portant défense à tous bourgeois, de quelque qualité et condition qu'ils fussent, de s'assembler et s'attrouper sous peine d'être punis. Le 20 juin, les magistrats bannis revinrent de plein droit, car l'arrêt avait évité de parler, même pour la réparer, de la violence dont ils avaient été victimes. Cependant^ les ormistes, qui s'étaient vainement opposés dans l'assemblée de la ville aux résolutions prises, ne se disposaient nullement à obéir aux défenses de continuer leurs réunions. Un incident récent ajoutait à leur irritation. Deux patrouilles, l'une composée de quelques-uns des leurs, l'autre de nyliçesjbourgeoises, s^étant rencontrées, il y eut un choc, et les ormistes perdirent deux de leurs chefs : le procureur Monteau et un nommé Laferté. Ils avaient
même essayé d'émouvoir le peuple par rintervenlion de la veuve Monteau lors de l'assemblée municipale; mais cette tentative échoua. Dans l'état d'exaspération mutuelle où se trouvaient les esprits, un conflit sanglant devenait inévitable. Il éclata le 24 juin.
Ce jour-là, les jurats Guiraud et Fonteneil, prévenus qu'un rassemblement considérable se formait à Saint-Michel, essayèrent en vain de le dissiper par des représentations. Insultés, menacés, poursuivis même, ils purent réunir trois cents bourgeois du Chapeau-Rouge et de Saint-Rémy, avec lesquels ils marchèrent à l'émeute. La rencontre eut lieu au Pas Saint-Georges, où une très vive action s'engagea. Elle dura trois heures. Les ormistes finirent par avoir le dessous, avec perte de quarante hommes. On ne nomme du côté des bourgeois que deux mons, les sieurs Ducot et Lavcrrie, avec dix. ou douze blessés. La princesse de Condé, qui s'était fait porter au milieu des combattants, réussit à obtenir la cessation du feu, non sans danger pour elle-même, car sa chaise reçut deux balles <■'.
Le lendemain la guerre civile recommença avec plus de fureur. Les insurgés, au nombre de 2,000 hommes animés par la vengeance, après un premier combat à Saint-Michel, arrivèrent à l'Hôtel de Ville, dont fe jurât Dubourdieu, qui avait été chargé de le défendre, eut la lâcheté de leur ouvrir les portes. Après s'être
(1) Journal de ce qui s'est passé en la ville de Bordeaux depuis le 34 juin, eu. — Troubles de la CMV<?njie,'colle<;tion]des Ma^arinadts, bibliottaâque de l'ArsemiI, h Paris, L L.XXV, no 5o.
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emparés de deux canons et de six fauconneaux, ils s^avancèrent vers le Chapeau-Rouge dans le dessein de saccager ce riche quartier. Là se trouvait Thôtel du président Pichon. Il les attendait de pied ferme; sa maison, ainsi que celles du conseiller La Roque, située en face, et du sieur Du Cornet, également voisine, étaient munies de défenseurs. Une vive fusillade, partie de ces trois postes retranchés, fit des ravages terribles dans les rangs des assaillants. Leur artillerie, protégée par de gros tonneaux qu^ils roulaient devant elle, leur permit d'avancer jusqu'aux portes des maisons Pichon et Du Cornet, auxquelles ils mirent le feu, après les avoir pillées à la suite d'une résistance de quatre heures. Enfin le clergé arriva portant le Saint-Sacrement. La princesse de Condé «t la duchesse de Longueviile se rendirent également sur le théâtre de la lutte. Il paraît que la nuit fut la cause la plus efiScace de sa fin. Elle ' avait été des plus meurtrières pour les ormistes surtout qui, s'il faut en croire la relation citée (■), auraient perdu en tués 220 hommes, la plupart artisans. Le parti opposé n'aurait eu, au contraire, personne à regretter, ce qui n'est guère admissible. Quoi qu'il en soit, le sang répandu, les ruines' fumantes, le deuil de tant de familles firent, à ce qu'il paraît, une telle impression, qu'il n'y eut pas de nouveaux combats. Le retour du prince de Conti, en l'absence duquel ceux que nous venons de raconter avaient eu lieu, contribua peut-être aussi à en prévenir d'autres.
(I) Journal de ce qui s'est passé, etc.
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Mais rOrmée , quoique vaincue , n'était pas anéantie. Loin de là, elle voulait une revanche. Voici comment elle l'obtint. Renonçant désormais à la force ouverte, elle eut recours à la terreur pour se débarrasser des hommes dont la présence rimportunait. Chacun des magistrats voués à l'exil reçut successivement . de Duretête un billet ainsi conçu : I Monsieur, ayant appris que vous êtes malade, je vous porte une ordonnance pour aller prendre Tair. Si, dans tout le jour de demain, vous n'êtes point sorti de la ville, vous serez poignardé et jeté dans la rivière. » On n'en cite aucun comme ayant résisté à cet ordre. Ceux dont le séjour resta toléré n'étaient pas pour cela à t'abri des insolences du chef de l'Ormée. Un jour, le conseiller Denis l'ayant rencontré : <i Eh bien ! Monsieur Duretête, lui demanda-t-il, qu'avez-vous de bon à nous dire? — Que vous ne valez rien. Monsieur Dcnîs, répondit l'autre, e
Le premier auteur de tous ces malheurs, celui qui était venu apponer la guerre civile en Guyenne, ou du moins l'y rallumer, ignorait-il ces événements et comment les jugeait-ÎI? Lenet va répondre à ces questions. Informé par lui de ce qui se passait à Bordeaux, le prince de Condé lui écrivait : «Vous croyez bien que c'est avec un extrême déplaisir que j'ai appris les derniers emportements des bourgeois de Bordeaux les uns contre les autres, et que c'est une des choses du monde qui me donne le plus d'inquiétudes. II faut prompiemcnt y pourvoir de façon ou d'autre, et si par négociation, par adresse
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^ni autrement, tm ne^peut obliger TOrmée à se contenir, il vaut mieux se mettre de son côté que de fat voir chasser de Bordeaux. G^est néanmoins un parti qu^ii ne faut prendre qu^à i^extrémité; mais dans Tétat présent des choses, je n^en vois pas d^autre à suivre.» Dans une seconde lettre : cJe persiste toujours dans la pensée de nous joindre tous à ceux tfe rOrmée, puisque oe parti se trouve beaucoup plus fort que Tautre.i» Il voudrait que Ton prît les jurats parmi les partisans de TOrmée, afin de se aervir d^eux pour arrêter la fougue de cette faction; après quoi, les jurats étant obligés de maintenir Pautorité, travailleraient eux-mêmes à la destruction de rOrmée. Le prince continue de désigner Da£Bz et Mirât comme ses meilleurs appuis dans le Parlement et propres à porter les autres à ce qu^on en veut; mais lorsque son correspondant lui apprend que le second de ces magistrats, celui-là même qui témoignait pour sa cause tant d^ardeur, est devenu frondeur modéré, il n^hésite pas à répondre à Lenet qui proposait de lui donner aussi un passeport : c Je crois quHl sera bon de faire de ces gens-là une punition plus sévère que celle d^être simplement chassés de Bordeaux (<). i Rude leçon à Tadresse de ceux qui, du jour où ils cessent de flatter les passions des grands, s^exposent à voir non seulement leurs services passés oubliés, mais encore à en être traités comme des ennemis.
fi) Mémoires, 3* édition. Collection Michaud et Poujoulat, liv. III, p. 529.
Après avoir décimé le Parlement, et s'être ri de son dernier arrêt qui ne les empêchait nullement de s'assembler, les factieux ne devaient plus se faire qu'un jeu de le priver de ses prérogatives les plus essentielles. C'est ainsi que dans deux circonstances où l'assemblée générale de la ville se réunissait pour des affaires d'un intérêt commun à tous les habitants et d'une gravité exceptionnelle, l'Ormée s'opposa à ce que les commissaires du Parlement y fussent reçus en cette qualité. Elle ne voulait les admettre que comme bourgeois seulement. En vain le Parlement cassait-il les délibérations de l'assemblée prises en l'absence de ses commissaires. 11 fallait l'intervention personnelle du prince de Conti pour aider ceux-ci â y pénétrer, et qu'il les prît par la main pour les garantir de toute insulte. Mais les ormistes allaient bien plus loin. Un des leurs, nommé Dinouard, avait été condamné à mort au Parlement pour crime capital. Ses amis tentèrent, en offrant caution, de le faire sortir de l'Hôtel de Ville où il était emprisonné. Celui des jurats qui se trouvait là s'étant refusé à en signer l'acte qu'ils lui présentaient, ils le menacèrent; mais ce courageux magistrat, dont on regrette de ne pas savoir le nom, leur résista le poignard sur la gorge. Us recoururent alors à la ruse et enlevèrent le prisonnier au concierge en simulant des ordres du Jurât; puis ils s'éloignèrent en les raillant l'un et l'autre. Sur la plainte portée au prince de ce double attentat aux lois, il se borna, par un geste dgni- 6catif, â témoigner de son impuissance à y faire droit.
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Durant cette troisième phase de la Fronde à Bordeaux, le rôle du Parlement n'était plus, à beiiucoup près, aussi militaire que sous les deux premières. G)ndé d'abord en personne, puis ses deux lieutenants, le comte de Marsin et le colonel Balthazar, conduisaient les opérations de la campagne, qui avaient lieu presque toujours loin de Bordeaux et dont le récit n'aurait pas pour notre sujet un intérêt direct. Cependant, la magistrature ne se borna pas toujours à donner aux généraux un appui purement moral. Dans deux cas on vit le conseiller d'Espagnet — toujours prêt à ceindre Tépée par dessus la, robe — procéder en personne à l'exécution d'arrêts qui avaient ordonné le désarmement des châteaux de Cadillac et de Bénauge appartenant au duc d'Épemon. Une première fois, le lo avril i652, il en avait ramené 35 à 38 pièces de canon tant petites que grandes. Une seconde visite lui procura la découverte de quantité d'armes cachées dans les souterrains de Cadillac, consistant en 3 autres pièces d'artillerie et en 2,ooo cuirasses, qu'il fit porter à l'Hôtel de Ville de Bordeaux. Un journal du temps (') constate ces faits. Le même recueil nous apprend que peu après, dans l'assemblée des chambres à laquelle assistait le président Viole, et en présence du prince de Conti, il fat arrêté qu'une somme de 36,ooo livres serait
levée sur la bourgeoisie et sur les membres de la
{t) Le Courrier bourdelois apportant toutes sortes de nouvelles ^ journal publié à Paris. — Le recueil des Mœçarinades, t. LXXV, en contient i6 numéros. Pièces 6i à 78.
Compagnie pour être employée au paiement des troupes. Ce vote paraît avoir été émis dVnthousiasme à la suite d'un succès remporté sur le comte d'Harcourt aux environs de Bordeaux, et dont la nouvelle fit même renvoyer, sans qu'on l'ouvrît, un paquet adressé par lui au Parlement '■'.
Cet éminent homme de guerre n'avait pas continud de commander l'armée royale. Il fut remplacé par le duc de Candale, fils du duc d'Épemon. Les qualités personnelles de ce seigneur, au premier rang desquelles figuraient un courage brillant et une élégance de manières qui faisaient de lui un des gentilshommes les plus accomplis de son temps, ie rendaient tout à fait propre à remplir en Guyenne la mission d'un conciliateur autant que celle de général. Les espérances que le cardinal Mazarin avait fondées sur son caractère autant que sur son mérite se justifièrent dans la suite. Il fut d'ailleurs parfaitement secondé quant aux actions militaires par le duc de Vendôme, grand amiral de France, qui vint, en remontant la Gironde, intercepter les secours que Bordeaux pouvait espérer de ce côté, et par le conitc d'Estrades qui commandait à Agen. Ces trois chefs, entièrement d'accord sur leurs entreprises, le.i conduisirent avec tant d'ensemble et de succès que, malgré les efforts et la bravoure de Marsin et de Balthazar, les affaires de la Fronde entrèrent dans une période de décadence dont elles ne devaient pas se relever.
(U Le Courrier bourdelois, etc. (Suprà.j
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Elles suivirent à Bordeaux les mêmes évolutions qu'à Paris, le Parlement y étant Técho fidèle de celui de la capitale. Ainsi, lorsque ce dernier, après la rentrée du cardinal en France, rendit contre lui un nouvel arrêt de proscription, sous Tinfluence et en présence du prince de G)ndé, il était inévitable qu'à Bordeaux, où ce dernier régnait toujours quoique absent, on en fît autant. Le Parlement proclama donc hautement que le roi n'étant plus en liberté, mais prisonnier de Mazarin, le duc d'Orléans demeurait invité à prendre la lieutenance générale (ki royaume, le commandement général des armées étant attribué, sous son autorité, au prince de Condé. La dernière disposition de l'arrêt est particulièrement remarquable. € Le dit sieur duc d'Orléans, y est-il dit, sera prié de choisir le nombre des officiers de la Cour actuellement servant qu'il jugera à propos, pour assister au Conseil par lui établi pour l'administration de l'État. > Ce Conseil , composé par Gaston à l'imitation de celui qui l'avait été par Mayenne pendant la Ligue, comptait, il est vrai, parmi ses membres, deux des présidents du Parlement de Paris. La prétention de celui de Bordeaux d'y faire figurer quelques-uns des siens parut-elle excessive ? Ce qui est certain, c'est qu'elle n'eut pas de suite. ' Peut-être aussi le peu de temps qui s'écoula jusqu'à la pacification de Paris ne permit-il pas qu'il y fût fait droit.
Ce dénoûment, cette fois définitif, des troubles qui remontaient, lorsqu'ils prirent fin, à cinq années, fut
précédé, sur leur principal théâtre, d'événements qui ne sont pas de notre domaine. L'habileté du cardinal Tavait préparé, quoi qu'il eût feint de donner satisfaction à l'opinion soulevée contre lui par une seconde retraite. Tout avait été si bien conduit dans la capitale vers une solution qui était dans les désirs du plus grand nombre, que le roi put y faire son entrée le 21 octobre i652 sans attendre même le retour du premier ministre, lequel ne revint qu'au mois de février de Tannée suivante. C'en était donc fait de la Fronde et de ses principaux soutiens, là où elle avait pris naissance. Le duc d'Orléans se retirait en exil à Blois; le fameux cardinal de Retz était arrêté et conduit à Nantes. Le prince de Condé n'avait plus d'autre ressource que de se jeter entre les bras des Espagnols. Sauf ces personnages, une amnistie générale était accordée à tous les autres compromis dans les mouvements, même à ceux qui avaient encore les armes à la main, à condition toutefois qu'ils les déposeraient.
Comment le Parlement de Bordeaux, appelé aussi à profiter de ces bienfaits de la paix, les refusa-t-il? C'est qu'il ne s'appartenait plus depuis longtemps, placé comme il l'était sous la double pression de la maison de Condé et des ormistes. Réduits à un petit nombre, vingt-cinq ou trente à peine, par la proscription et les déserrions, les magistrats avaient été Jusqu'à délibérer s'ils feraient la rentrée de i65a, Conti, au fait de leurs hésitations et comprenant quel tort ferait â sa cause la clôture du palais, les
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amena à y revenir à force de promesses et ({^assurances de sécurité. Mais en dépit de tout ce qu^il put faire, il n'y avait plus à Bordeaux qu'une ombre de Parlement.
Informé de Pétat de ce corps et des sentiments de la plupart de ses membres, le roi, dès le 8 octobre, le transféra, par déclaration expresse, à Agen. Cétait y grouper, non seulement les exilés et les fugitifs de Bordeaux, mais encore y convier ceux qui voudraient s'y rendre. Il ne manquait pas de ces derniers si, comme s'en plaignait le prince de Conti, plus de quatre-vingts passeports avaient été sollicités à Paris par des officiers de la Compagnie pour obéir à la translation. Mais à Bordeaux même il s'en trouva que le désir d'échapper à la tyrannie de rOrmée porta à tenter d'en secouer le joug. Dans les premiers jours de décembre i65i, le conseiller Massiot, depuis longtemps revenu de ses illusions, entreprit de rallier une, partie de la bourgeoisie et de reconquérir l'Hôtel de Ville, toujours au pouvoir des factieux. Il ne réussit pas. Arrêté et conduit au palais au milieu d'une populace en furie, il se tourna fièrement vers elle, en disant qu'il saurait se justifier, et qu'on ne le poursuivait qu'à cause de son opposition à ce qu'on mît une garnison espagnole à Bordeaux. Devant le Parlement, où quelques magistrats intimidés, non seulement l'abandonnaient, mais encore penchaient à le déclarer coupable de conspiration, Massiot nia tout complot contre le prince de Conti et les intérêts de sa maison, mais
avoua hautement son dessein de se ressaisir de l'Hôtel de Ville et de se défaire des chefs de l'Ormée. Des voix s'élevèrent alors en sa faveur, même celle du président Daflîz, qui s'emporta. Cependant la populace demandait à grands cris la tête de Massiot. Le prince de Conti le prit sous sa protection et le conduisait au logis du prince de Condé, comme à un asile inviolable, lorsque la foule força la voiture à prendre le chemin de l'Hôtel de Ville, où il fut constitué prisonnier. Il y courait les plus grands dangers; mais sa famille, à force de démarches, eut assez de crédit pour obtenir sa liberté, à condition qu'il quitterait la ville '".
Quoique réduit à servir sous les drapeaux des ennemis de son j>ays, Condé n'avait pas encore désespéré tout à fait de sa fortune. Après de nouvelles et stériles tentatives pour y rallier les réformés de France, il résolut de chercher des secours ailleurs encore qu'en Espagne, en s'adressant à l'Angieterrc. Par l'intermédiaire de Lenet, des pouvoirs étendus furent donnés à trois Bordelais. Ils étaient signés du
(i| Mimoirei de Lenet, liv. III, p. 5gi. — Cousin, Seènet hiUor. de la Fronde à Bordeaux. {Revue des Deux-Mondes, iSSg.) —
Indépendamment de cet dpUode, que nous ne devions pas omeltre puisqu'il concerne un membre du F^rlcment, Cousin a eu souvont occuion de parler de ce corps et de ses arrêts condamnant i £tre brûlés par la main du bourreau des placards injurieux au prince de Conti et à la duchesse de Longueville. Il en cite mCme un entre autres trouvé dans tes papiers de Lenet, portant l'outrage jusQu'au cynisme. Ce côté anecdotique de l'histoire n'étant pas celui que nou> envisageons, nous ne pouvons que renvoyer à l'écrivain qui «pu s'y arrtlcr, d'autan! plue qu'il était le tien.
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prince (feConti) au nom de son frère, et ils émanaient en même temps des jorats de la ville et des chefs de rOrmée. Aux deux bourgeois Désert et Blaru, fut adjoint un membre du Parlement, le conseiller de Trancars, désigné avec cette qualité. La lacune qui existe à cette époque dans les registres secrets ne nous a pas permis de vérifier si cette désignation eut lieu en vertu d^une délibération de la Cour. Nous aimons à croire le contraire et qu^il ne se trouva qu^un traître parmi ses membres. Ces députés partirent et s^abouchèrent avec Cromwell; mais les difficultés d^une pareille négociation et la rapidité des événements contraires la firent heureusement échouer.
Tandis que la Fronde aux abois cherchait ainsi au dehors des secours, le gouvernement songeait, de son côté, à hâter sa ruine définitive en pratiquant des intelligences dans le seul centre d'opérations qui lui restât. Ce n'était pas un moyen nouveau de succès dans un temps où Tintrigue jouait un si grand rôle. On chargea d'une semblable mission à Bordeaux un religieux cordelier, prieur du couvent de Brioude, nommé le Père Berthod. Il arriva dans cette ville à la fin de i652 et se mit sur-le-champ en relation avec le Père Ithier, qui y était Revêtu du même caractère dans un couvent du même ordre. Sans entrer dans le détail de leurs démarches pour atteindre le but commun qu'ils se proposaimt, et des causes qui les rendirent vaines, ainsi que des dangers qu'ils coururent, nous ne devons pas omettre de constater que, parmi ks personnes mises dans le secret et qui
concouraient â Taffaïre, se trouvaient le sieur de Jau, conseiller clerc, le sieur de Boucaut, conseiller, et d'autres dont les noms ne se sont pas conservés, Le complot fut découvert, et le Père Ithier arrêté et traduit devant le tribunal de TOrmée. Un apothicaire, qui y remplissait les fonctions de procureur général, conclut à ce qu'il fut mis à mort, et son corps coupé en quatre quartiers pour être exposés sur les portes de la ville. Un des juges, pâtissier de son état, vota pour le supplice de la roue, suivi du bûcher, et pour que les cendres fussent jetées au vent. Le prince de Conti et les princesses, comprenant les conséquences de la mort violente d'un tel personnage, l'arrachèrent, non sans peine, aux fureurs de TOrmée et de la populace ameutée par elle, et, après beaucoup d'outrages, il fut condamné à rester toute sa vie dans un cachot, au pain et à Teau. D'autres religieux et des ecclésiastiques de la ville se virent poursuivis et incarcérés, comme ayant trempé dans la conspiration. L'un d'eux fut mis à la question et demeura, pour le reste de sa vie, infirme à la suite des tourments par lui subis. Un curé de la ville, celui de Saint-Pierre, eut un bras et une jambe cassés en essayant de se soustraire aux poursuites. Outre les membres du Parlement déjà indiqués, les conseillers Desbordes et de Castelnau, le président Daffiz lui-même, accusés, soupçonnés tout au moins de participation à l'intrigue, se virent arrêtés et mis au fort du Hâ. On les relâcha néanmoins, faute de preuves. Cette fois, le président
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Daffiz, objet de défiances qu^il ne pouvait plus espérer de dissiper, prit le parti de s^éloigner et se retira à Lombez, dont un de ses frères était évêque. On a retrouvé et publié une lettre qu^à peine arrivé dans cette retraite, il avait Tassurance d^adresser au cardinal Mazarin ('). Elle prouve que les défiances éveillées sur son compte dans le parti qu^il avait jusque-là servi, étaient fondées, et que, de celui des princes, il se proposait de passer du côté de Tautorité royale, en entrant dans les complots du P. Ithier. Il se présente, en effet, au ministre comme une victime de la rage et de la tyrannie populaires à Bordeaux, soulevées contre lui comme fidèle serviteur dû roi. A l'entendre, il subissait la persécution pour avoir conçu un dessein infaillible sans les fautes du P. Ithier. Son malheur, ajoutait-il. Ta privé de mourir pour la cause si noble et si juste du roi et pour un si noble principe; sentiments, du reste, anciens chez lui et qu'il avait témoignés à Son Excellence, lorsqu'il eut l'honneur de la saluer à Bordeaux. Ainsi il confirme lui-même cette démarche subreptice à l'égard de son G)rps et la duplicité de sa conduite politique à cette époque. Cette lettre ' ne paraît pas d'ailleurs avoir exercé la moindre influence en sa faveur, cbmme nous en aurons plus tard la preuve. Les transfuges d'un parti à un autre ne sont guère bien reçus que lorsque leur défection a été utile. Malheureusement pour Daffiz et heureu-
(I) Archives historiques de la Gironde, t. VUI, p. i32.
sèment pour la moralité publique, sa coopération i la tentative du P. Ithier, si elle eut lieu, ne produisit rien.
Son mauvais succès ne refroidit pas le zèle du P. Berthod. Il se trouvait à Bordeaux lors de l'arrestation du P. Ithier, et on le connaissait pour le principal agent de toute Taffaire. Poursuivi et traqué avec une grande activité, il échappa par son adresse et son sang-froid aux dangers qui rentouraient. On en jugera par ce seul trait : au moment où on le cherchait dans toutes les maisons religieuses, il était lui-même à cheval et en costume militaire au milieu de la O'oupe, et il y resta six à sept heures, prenant part aux perquisitions qui avaient pour objet sa personne même. Parvenu à sortir de Bordeaux, il ne cessa d'y renouer et d'entretenir de nouvelles relations pour échauffer la bonne volonté de ceux que l'on appelait dans cette ville les bien intentionnés. Il eut donc encore la main dans une nouvelle entreprise du même genre que celle dont nous venons de parler. Elle avait été formée par un sieur Filhot, trésorier de France à Montauban, mais qui avait sa famille à Bordeaux : homme plein de courage, ayant, dans toutes les rébellions, toujours suivi le parti de l'autorité royale. Il lia aussi des rapports avec des magistrats, les conseillers Dussauli, Mosnier et Desbordes. Le plan de Filhot, conduit très loin et sur le point de réussir au moment de sa découverte, n'allait pas à moins que l'entrée des troupes royales
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dans Bordeaux, et tout était prêt dans ce but. Il n^eut pas un meilleur succès que ceux des PP. Berthod et Ithier. Trahi, comme eux, par des dénonciateurs qui étaient du complot, il fut arrêté et nûs à la torture, qu^il endura pendant quatre heures avec une fermeté inébranlable et qui déconcerta ses bourreaux. Dussault, emprisonné, obtint sa liberté grâce à son père<*^
Un avocat, nommé Qievalier, paya bien plus cher la part, beaucoup moins forte pourtant, qu^il avait prise à ces divers efforts faits dans Bordeaux pour y mettre un terme à la tyrannie populaire. Le f ^ juin i653, Villars Tarrêta dans un bateau partant pour Agen. Il était porteur d^une lettre que le consdller de Mosnier adressait à son collègue Mirât dans cette dernière ville. Elle contenait Tavis de la prochaine exécution d^un projet concerté entre eux pour la délivrance de Bordeaux. Cette pièce entraîna la perte de Chevalier. Deux heures seulement après son arrestation, il était pendu par sentence du tribunal de rOrmée, furieux de n^avoir que cette seule victime, car Mosnier, profitant d^un débat entre les gens armés qui venaient d^investir sa maison, put se dérober à un pareil sort. Les meurtriers de Chevalier poussèrent la barbarie jusqu^au point de
(i) Le P. Berthod et Filhot ont laissé chacun des Mémoires sur les événements auxquels ils prirent part. Ceux du premier font partie de la collection Petitot, t. XL VIII, 2« série. Ils se recommandent par Paccent de la vérité et la modestie de Tauteur. Le Journal de Fithoty que D. Devienne a eu sous les yeux, n'a jamais été imprimé, et on ignore ce qu'il est devenu.
lui refuser de se confesser avant de mourir, â moins qu'il ne le fît tout haut.
Après l'avortement successif de ces divers projets de délivrance du joug qu'elle faisait peser sur la cité, la faction dominante devait s'y croire plus puissante que jamais. En ce moment, d'ailleurs, ce qui se passait au dehors était de nature à l'affermir dans cette opinion. Les Espagnols, comme on l'a vu, occupaient Bourg. Deux mille Irlandais qu'ils soldaient augmentaient les forces de Balthazar. La flotte espagnole se trouvai? dans la Gironde. Le moment était donc mal choisi, comme on le fit alors, pour offrir de nouveau l'amnistie, et il n'est pas étonnant que l'influence de l'Ormée la fît rejeter, quoique ce qui restait du Parlement à Bordeaux eût enregistré les lettres qui la donnaient. Il ne paraît même pas que ce fait, quoique sans portée dans l'état des choses, ait attiré de nouvelles persécutions aux magistrats, comme si on ne leur eût plus fait l'honneur de les craindre.
Cependant, les généraux commandant les troupes royales résolurent d'agir avec un redoublement de vigueur. Le duc de Vendôme, contenant la flotte ennemie, remonta le fleuve, débarqua à Lormont et prit ce château après quelques jours de siège. Six cents Irlandais et le colonel Dillon à leur lète, non contents de capituler, prirent parti dans Tarmée royale. Deux succès plus décisifs encore suivirent celui-ci. Les ducs de Caudale et de Vendôme, joignant leurs forces, mirent le siège devant Bourg. Cette
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villç, bien approvisionnée, aurait pu faire une longue résistance. Qzorio, qui y commandait, se rendit néanmoins après six jours de tranchée ouverte. Quoique! eût obtenu des conditions honorables, cette mauvaise défense lui fut imputée à crime. Traduit devant un conseil de guerre à Saint-Sébastien et déclaré coupable, il eut la tête tranchée. La prise de Liboume suivit de près celle de Bourg. Cette ville ouvrit ses portes le 17 juillet, et sa garnison de 800 hommes passa encore au service du roi. Càstillon et Saint- Éipûlion se rendirent également. Le duc de Vendôme étant venu jeter Tancre devant Lormont, le duc de Caudale s^avançant de son côté jusqu^à Bègles sur la rive opposée du fleuve, Bordeaux se trouva ainsi bloqué de toutes parts. La perspective d'un siège, la cherté des vivres qui commençait à s'y faire sentir, certaines manœuvres propres à simuler d'abord, puis à créer la disette pratiquées par les partisans de la paix, de plus en plus nombreux, leur permirent bientôt de la réclamer tout haut.
Parmi les notables qui poursuivirent cette œuvre presque unanimement souhaitée, avec autant d'ardeur que de persévérance, on voit les noms de magistrats tels que Bacalan, avocat général à la Chambre de l'Édit, de la religion réformée; de Baritault, lieutenant particulier; de Mercier, avocat du roi; de Lafargue, conseiller au présidial. Leur action incessante sur l'opinion à l'aide d'assemblées tenues à la Bourse, où l'intérêt de la partie commerçante de la population à une conclusion pacifique était habilement démontré
et mêlé à des considérations politiques à l'appui, finit par être couronnée de succès, au point qu^une députadon au prince de Conti, pour lui exprimer le vœu public dans ce sens, fut accueillie là où elle passa par les cris : Vire le Roi! Plus d'Ormée! Ils étaient poussés par plus de deux mille personnes qui arborèrent la couleur blanche, celle du parti du roi, pour se distinguer des ormistes qui portaient le bleu et des amis des princes ayant la couleur Isabelle. La réaction faisait de tels progrès, que Ton put impunément rendre à la libené le P. tthier et Filhot lui-même. Enfin, dès le 20 juillet, l'assemblée de la Bourse exposait à Conti, en présence des princesses, les demandes des bourgeois et les moyens , propres à jeter les fondements d'un arrangement avec les généraux du roi. Ce jour-là, le président La Trêne, les conseillers de Raymond et Duduc figuraient parmi les députés de l'assemblée. Le premier, auquel on adjoignit les conseillers Allaire et d'Espagnei, fut nommé commissaire pour travailler à la pacification.
Ce qui subsistait encore du Parlement dans ,| Bordeaux aurait bien voulu faire représenter cette * Compagnie dans la députation aux généraux. Mais on ,1 les écarta par une fin de non-recevoir, en faisant signifier aux olHcîers de la Cour qu^ils n'avaient plus de séance légitime qu'à Agen, où les ordres du roi l'avaient transférée. L'entrée du palais leur fut interdite par un corps de garde, cl comme on apprit qu!ils ; voulaient se réunir dans une maison particulière, on
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les avertit que s^ils n'y renonçaient de bonne grâce on les disperserait par la force.
Il y avdt, en effet, un Parlement à Agen, et il est vrai de dire que celui de Guyenne n'était plus que là, non seulement de par les ordres du roi, mais encore par le fait de Texécution qu'ils avaient reçue depuis longtemps déjà. Dès le 3 mars précédent, un nombre de magistrats sufiGisant, réunis dans cette ville, avait permis d'y constituer la Cour de justice. Ce jour-là, chose sans précédent dans les annales du Parlement depuis sa fondation, l'unité ayant toujours existé dans la Compagnie, se réunirent dans cette ville les présidents de Lalanne et de Pichon, les conseillers Sabourin, Pichon-Muscadet, Lalanne-d'Uzeste, Duverdier, Massiot, Martin, de Montaudon, Sabourin fils, Du Périer de La Salaire, Dubourg, de Malvin, de Primet, et l'avocat général Lavie, en présence du duc de Candale et de l'évêque d'Agen, Barthélémy d'Elbène, qualifié de premier doyen de la Cour. On s'y occupa de diverses affaires de service. Mais la première délibération de ces hommes bannis de leur foyer par les violences des factieux eut pour objet, il faut le dire à leur honneur, de supplier le roi d'accorder à ses sujets de Bordeaux le bienfait d'une amnistie. On rétablit ensuite la Chambre de l'Édit qui, depuis longtemps, ne siégeait plus. Le même esprit de tolérance et de confi*aternité porta ceux qui réorganisaient ainsi le Corps à y admettre des collègues arrivant plus tard, à titre provisoire, il est vrai, mais avec prière au roi de
T. II. la
surseoir en leur faveur à l'application trop rigoureuse des lettres de translation contre les membres n'y ayant point obéi dans un délai fixé. Il y en eut beaucoup dans ce cas, car malgré l'empressement de quitter Bordeaux, ainsi qu'on l'a vu, ce délai était expiré depuis longtemps. Il fallut même des ordres d'en haut pour mettre des bornes à l'indulgence envers les retardataires, car quelques-uns étaient trop compromis pour pouvoir être acceptés sans examen préalable.
L^ Parlement était installé depuis peu, lorsqu'il eut à procéder à la réception d'un nouveau chef. Le 7 mai le président Arnaud de Pontac, revêtu du titre de premier président par lettres-patentes du 17 mars précédent, prêta serment en cette qualité. Ce chcMX avait été dicté par des considérations de diverse nature. Celui qui en était l'objet appartenait à une des premières familles de la ville et du Parlement. Sa capacité, sa position personnelle dans la Compagnie, jointes à une conduite pleine de prudence depuis l'origine des troubles, lui donnaient des droits à ce poste éminent. Mais l'avocat général Lavie, qui l'ambitionnait depuis longtemps, fui vivement affecté de cet échec. On peut juger de ses regrets par sa lettre au cardinal Mazarin, dans laquelle il les lui exprime avec quelque amenume, et non sans certains traits contre celui qui lui a été préféré '". Lavie avait fait preuve assurément d'un courageux dévouement
(I) Archiyts hiiloriquei Je la Girondt. t. VII, p. 3o6.
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ft la cause de l^t^rdre depuis le commencement de la Fronde à Bordeaux, et rempli avec succès plusieurs missions dans Tintérêt de la pacification. Sa correspondance avec le cardinal a été retrouvée en grande partie et publiée t'^. Elle jette du jour sur les événements et fait connaître son auteur sous un aspect qui ne mériterait que des éloges, si Ton ne «^apercevait souvent quHl songe trop à la récompense de ses services. Il n^est pas vraisemblable que le mécompte qu^il éprouva soit dû à ime dénonciation anonyme contre lui adressée au premier ministre et retrouvée aussi dans les papiers d^État de cette époque. Cette note diffamatoire rappelle perfidement une aventure aussi tragique que scandaleuse arrivée en 1644 dans la famille de Lavie, et par suite de laquelle il avait été momentanément interdit de sa charge ^^K Mais, sur une information qui avait eu lieu devant le Conseil du roi, Lavie obtint à cette époque sa réintégration dans son office. Un de ses biographes a donc pu traiter de calomnies de pareilles imputations <^). Du reste, Lavie prit le parti de rester à son poste. Il l'occupa même avec d'autant plus d'honneur que, par une faveur singulière et dont nous ne connaissons pas d autre
(i) Cette correspondance est rapportée dans plusieurs volumes du môme recueil.
(2) Voir cette dénonciation dans les Archives historiques de la Gironde, t. VIII, p. 429.
(3) Le Parlement de Bordeaux et l'avocat général Lavie sous la Fronde. — Discours prononcé à la rentrée de la Cour impériale de Bordeaux, le 3 novembre 1869, par M. Bazot, substitut du procureur général.
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exemple, ii cumula avec ses fonctions d'avocat général au Parlement celui de premier président du Parlement de Pau, en survivance de son père qui exerçait cette dernière charge et dans laquelle il lui succéda plusieurs années après.
Les négociations entamées à Lormont par les députés de Bordeaux avec les ducs de Candale et de Vendôme, et Tévèque de Tulle, Guron de Rechigne- Voisin, ne tardèrent pas à aboutir <'i. L'honneur de complimenter les ducs fut déféré au chevalier de Todias, premier jurât. Les articles du traité définitivement arrêté portaient d'abord une amnistie complète donnée aux Bordelais, avec confirmation de leurs privilèges. Les princes et princesses eurent des passeports, avec la liberté de se rendre là où bon leur semblerait. Marsin et Balthazar purent aussi se retirer en toute sûreté. Le premier profita de cette faculté; le second, officier de fortune, prit du service dans l'armée royale. Enfin, les Espagnols reçurent avis de rétablissement de la paix, et en même temps une déclaration des Bordelais qu'ils renonçaient à tout traité avec eux.
Ce fut le 3 août i653 que les ducs de Candale et de Vendôme firent leur entrée dans Bordeaux, et qu'après un Te Deum chanté à Saint-André, Us entendirent un sermon du P. Ithier. En récompense
ni Ce prdiat, adjoint aux chefs miliulrct comme i&i^ii du tniniiière, rcroplii un rOle importani dans toutes le£ allkire* de licite époque en Guyenne. {V. m correspondance, A.rch, hàtoriqutt di la Gironde, i. VIII. p. 26Î ci suiv.)
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de son dévouement et pour prix des épreuves qu'il avait subies, ce religieux fut fait évêque de Glandèves et promu par la suite au siège d'Amiens. Quant au P. Berthod, soit que sa modestie lui eût interdit de solliciter une récompense quelconque, soit que ses services eussent été oubliés, il rentra dans son couvent, où il paraît avoir fini obscurément sa carrière, n'en laissant d'autre trace que les souvenirs honorables de ce qu'il avait fait, consignés dans son Journal.
Dans la solennité religieuse accomplie pour la paix, la place du Parlement était restée vide, ce corps n'ayant plus d'existence légale à Bordeaux, comme nous l'avons dit plus haut. Quant à la Compagnie réunie à Agen, la peste l'en avait chassée peu après son installation, et elle était maintenant i La Réole. Son retour à Bordeaux avait été demandé avec instance ; les ducs et l'évêque de Tulle répondirent que le roi s'était réservé cet article. La cour était très disposée à le concéder; mais une délibération au moins intempestive du Parlement fut cause de l'ajournement qu'éprouva son retour.
Les articles du traité ratifié à Paris lui avaient été adressés à La Réole pour les enregistrer. Il crut devoir mettre à cette formalité des réserves formulées par des remontrances. Elles avaient d'abord pour objet : le renvoi de procéder à l'enregistrement au premier jour où la séance du Corps serait établie au lieu où il pût tenir audience, ce dont il serait donné >avis au roi; l'arrestation de
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quelques individus postérieure à l'entrée des ducs de Candale et de Vendôme, pour injure contre leurs personnes et contre Tautorité du roi; l'urgence du rétablissement du Parlement à Bordeaux pour la distribution de la justice et la publication de ramnistie, Mais le point sur lequel le Parlement insistait le plus, c'était le rétablissement des châteaux du Hà et Trompette, stipulé dans le traité. Opposé à cène mesure, il rappelait les anciennes représentations antérieures à 1649, il suppliait que les doléances des jurais à cet égard fussent écoutées. 11 demandait enfin qu'en cas de rétablissement des châteaux, le commandement n'en fût confié qu'à des gouverneurs ou lieutenants généraux de la province même.
Ces remontrances, qui passèrent à la pluralité des voix, malgré l'avis contraire du premier président et de quelques autres, déplurent extrêmement aux généraux du roi. Us y virent une manifestation presque hostile. Elle les refroidit dans l'intérêt qu'ils portaient auparavant à la Compagnie, et les dissuada de demander son retour. Le gouvernement partagea leur mécontentement. Sans s'arrêter aux remontrances, il fut procédé par le sénéchal à l'enrcgisirement et à la publication de l'amnistie. Le Parlement eut le désagrément d'être laissé à La Réole, où il dut faire sa rentrée, heureux même de ne pas aller à Périgueux où il avait été question de l'envoyer l'J. Ses remon-
{1} Lctirei du cornu d'Ësiradet, publiées par M. Tamiiej' de LarrMjue. — Bordcaui, imprimerie Gounouilhou, 1872. V. iHfrà.
oupmtE lu. i83
d'autre effet qu'une dépêche aux géaeraazL» dms laquelle étaient déduites fort au bug les rasons du rétablissement des forts de Bordeaux. Eflcs étaient prises d'abord de ce qui s'était passé en i65o, époque où des nécessités politiques avaient empêché de faire ce dont il s'agissait aujoordliui, c'est-à-dire de s'assurer de la ville. Or, deux voies se présentaient à cet effet : la première, de rétablir les châteaux; l'autre, de les raser entièrement.
Cette dernière avait d'abord été préférée œmmc plus [X'opre à prévenir la rechute des Bordelais dans des révoltes au sujet desquelles ib étaient déjà en récidive par la violation du traité de Bourg. Mais le rétablissement des fortifications était plus facile que leur destruction, moins à chaîne à la cité, et offrait plus de garantie contre le retour des soulèvements. On s'y arrêta donc en définitive. L'exécution de cette mesure devait conunencer par le Château-Trompette destiné, comme toujours, à. commander toute la ville et, de plus, la rivière qu il s'agissait de défendre contre la flotte espagnole. Dans le cas où les habitants de Bordeaux ne se seraient pas rendus à ces raisons et où les généraux ne jugeraient pas à propos de les amener à demander eux-mêmes la réédification de^ forts et à y contribuer, ces derniers étaient autoriséi» à demeurer en Guyenne tant que la flotte ennemie n'aurait pas quitté les eaux françaiv^. (jMt dépcdie communiquée aux jurats et aux bourgc^/i't, iK furent les premiers à demander que le roi fût huiriblcrnent
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supplié de faire reconstruire les châteaux pour tenir en bride le peuple et sauvegarder les bons citoyens de la canaille'". Ainsi, le Parlement vit non seulement ses remontrances écartées, mais, de plus, il ne trouva pas dans^ les autres autorités l'appui sur lequel il comptait.
Ce n'était pas seulement par des prétentions intempestives qu'il prenait en quelque sorte plaisir à prolonger lui-même sa disgrâce. Malgré les sévères leçons données aux magistrats par les événements, il existait encore parmi eux des ferments de cet esprit d'indiscipline qui leur avait fait commettre tant de fautes. Un d'eux, Pomiers le jeune, se trouvant à Bordeaux à la fin d'août, osa délivrer à main armée un prisonnier pour denes que Ton conduisait à la maison de ville. L'autorité y était alors entre les mains très fermes du comte d'Estrades, qui avait beaucoup contribué à la pacification de la province et réunissait les deux qualités de maire perpétuel et de gouverneur de Bordeaux. Après de promptes mesures pour reprendre l'homme ainsi arraché à la justice, il s'empressa de dénoncer au cardinal Mazarin l'imprudent conseiller qui s'était mis en révolte ouverte contre elle, et le fit sortir de la \'iile. Une lettre de cachet l'exila bientôt au loin, et il n'en aurait pas été quitte à si bon marché si le premier président de Pontac, Pomiers, doyen des conseillers, et d'autres des plus considérables de la Compagnie n'eussent
ii) Termes de li supplique.
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intercédé en sa faveur. On trouve dans la correspondance de d'Estrades avec le premier ministre (') d'autres faits également relatifs au Parlement. Il parle en termes élogieux du conseiller de Lestonnac, l'un des meilleurs serviteurs du roi, mort, ainsi que son fils, de la peste. Il ajoute que le président de Gourgues, tout-puissant dans le Corps, est tout à fait repentant du passé, et répond, en général, du Parlement, et parmi les membres fidèles de ce corps, outre le premier président de Pontac, il indique les présidents de Lalanne et de Montesquieu et les conseillers de Martin, Boucaud, Salomon et Geneste. Il ne dissimule pas, du reste, au premier ministre, la triste situation de la Guyenne à la suite des guerres civiles. « Il est important, dit-il, que Votre Éminence soit avertie que toute la province est au désespoir. Les peuples ont été ruinés par quatre années de guerre et par la peste qui dure encore en plusieurs lieux. Toute leur espérance était de faire la récolte, et ils s'en voient privés par le séjour de 9,000 hommes de pied et près de 2,000 chevaux, qui restent encore en Guyenne. La désolation est si grande que je ne puis assez l'exprimer à Votre Éminence. » Combien tous ces maux étaient
(i) Elle a été publiée (au moins quant à la partie inédite), en 1872, par M. Tamizey de Larroque, à la suite dMne relation également incite du Siège de Dunkerque (i65i-i652) par le maréchal d'Estrades. Cet ouvrage, qui forme le tome III de la Collection méridionale du même auteuf contemporain, contient des éclaircissements historiques et des notes d'une critique très éclairée sur l'époque à laquelle il se réfère.
faits pour donner des remords à ceux qui les avaient attirés sur leur pays !
Les lettres de jussion adressées au Parlement à La Réole contenaient quelques exceptions aux grâces accordées aux fauteurs et complices des dernières séditions. Elles regardaient les députés envoyés à Londres pour négocier avec Cromweli : René Lequeux, sieur de Trancars, conseiller, et les bourgeois Blani et Désert, ses complices dans cette mission; Clairac, avocat, qui en avait rempli une pareille en Espagne; enfin les chefs de l'Ormée, Le procès des premiers fut instruit dans les formes, et on leur appliqua par contumace la peine des criminels de lèse-majesté. Sur la réquisition du procureur général, il leur fut adjoint le conseiller Guionnet, qui on ne sait pourquoi n'avait pas accepté l'amnistie et était resté dans les troupes ennemies. Si l'on s'en rapporte à certains renseignements sur ses mceurs ('*, ce ne fut pas pour la Compagnie une perte bien regrettable. Un homme plus compromis encore, quoique d'une autre manière, le président ûalfiz, ne reparut plus au Parlement. Retiré, comme nous Pavons dit, à Lonibez, il y mourut au bout de deux ans, et sa charge fut supprimée au mois de mars iGSô, faute d'acqtut du droit annuel par le titulaire. Sa veuve et son fils essayèrent bien de réclamer et d'intéresser le Parlement en leur faveur. Comme il n'est plus question dans la suite de cette affaire, nous croyons
(I) Journal d'Olivier d'Orinuton, dans \ci Documents relatifs à t'tiistoire de France, t. 11.
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quç leurs tentatives demeurèrent sans succès. Le nom de Daffiz cessa pour toujours de figurer dans le personnel du Parlement de Bordeaux, où il avait paru avec tant d^éclat.
Il restait à faire justice de deux personnages qui avaient pendant si longtemps fait peser sur leurs concitoyens le plus dur de tous les jougs et usurpé Tautorité publique. L^un, Villars, fut assez heureux pour se soustraire au châtiment. On le laissa partir, caché dans les bagages du prince de Conti. Le second, Duretête, essaya bien aussi de fuir, mais il fut arrêté aux environs de Cadillac, et de là conduit dans les prispns de Libourne. Le comte d^Estrades tenait beaucoup à ce qu^il fut jugé au Parlement — qui, lui-même, ne demandait pas mieux que d^instruire le procès de ce grand coupable. Mazarin le voulait aussi. Faut-il croire, d'après une lettre de lui au gouverneur de Bordeaux ('^, que c'était dans le but d'humilier le Parlement, pour qui ce serait une grande mortification de condamner ûuretête., puisque plusieurs de ce corps étaient aussi coupables que lui? Nous verrons plus tard que le cardinal, quoiqu'il ne fût pas vindicatif, n'avait pas oublié les torts du Parlement envers sa personne. Quoi qu'il en soit, d'Estrades, comprenant toute l'importance des précautions à prendre pour assurer le châtiment de Duretête, le fit conduire par eau à La Réole devant le Parlement, sous une escorte
(i) Elle fait partie du recueil publié par Prosper Marchand en 9 vol. ia-12. Londres (pour La Haye), 1743.
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imposante, et ramener de cette ville avec mêmes sûretés après la condamnation. Ce fut le 1 1 février que l'ancien chef de TOrmée subit le supplice de la roue sur la place du palais de l'Ombrière, après avoir fait amende honorable devant Saint-André et devant la maison de ville. Le comte d'Estrades avait jugé à propos, peut-être autant par prudence que pour donner à l'exécution plus d'appareil, de mettre sous les armes des forces nombreuses. On a dit qu'en marchant à la mort, Duretëte parut moins ému de la crainte des tourments que des outrages que lui prodigua le peuple. Il ne connaissait donc pas la changeante multitude! Artisan déclassé, devenu chef de parti par l'audace, il ignorait avec quelle brutale facilité l'idole de la veille, devenue pour les masses un objet de haine et de mépris, est traînée par elles le lendemain aux gémonies. Peut-être aussi, dans les acclamations qui le saluaient au temps de sa puissance, entrait-il plus de terreur que d'enthousiasme. Sa tète resta attachée à une tour du rempart près de Sainte- Eulalie, à Tcxtrémité de la plateforme où il avait tant de fois réuni l'Ormée. Ce fut là, du reste, la seule exécution capitale qui suivit le retour de l'ordre à Bordeaux.
Telle était la politique de Mazarin. Richelieu eût fait tomber plus d'une tête; son successeur donna ramnistie. Aussi l'inflexible sévérité de l'un n'avaitclle pas abattu les grands, au point de prévenir de leur part de nouvelles entreprises contre l'autorité royale, comme le prouva la Fronde. La modération
CHAPITRE III
de Mazarin sut mieux atteindre ce but. Elle fit plus encore, et après avoir préparé la profonde tranquillité intérieure dont jouit la monarchie française pendant si longtemps après lui, elle jeta les fondements de cette époque féconde en grandeurs de toutes sortes qui devait s^appeler le siècle de Louis XIV.
CHAPITRE IV
RtlibUtiemml du Pirlcmenl i Bordeaux. — Le prince de Conli gouvenieiu de Gnyenae. — Vojtgt da cudioil Muarin i la (hinliirc d'Espagne pour le traili dei Pjrinfei. — Il iiite de paiter pir Bordeaux. — R6:cptïon qu'il fill aux dfpaléi du Parlemeal i Ubourne. — La cour i Bordeaux. — Le duc d'^MTOon redeTienl goaierocur. — Le* Pariementseidaidela politique wns le gouTememcDl de Louit XIV. — Enregislremcnu impo>£a I celui de Bordeaux. — Loag intervalle de calme jusqu'à la làlitlon de 1675. — Se* cauiet. — ImpOls du papier llmbrt et de la marque dei ouTregci d'itiia. — Soulferemeut. — Auloriti dea jurali mtcounue. — Révolte ouverte- — Arift du Parlemeal. — Le oiartclul d'Albru, fgouverncur. — AxiBioal dn coiudUer de Tameau. — ArresMtloD et dangen d'autres inaglstnu. — ItKftie de la bourgeoitic aimic. — Concession» aux xSdirieni. — Second arrCt du Pirlemeat. — Surttance i la levte de l'impCIt. — Apaiiement de cei preoden tronblea. — Amniille. — Let deiordrei recommenceat — Ils (oui dtSnlIi- Tement rtprimte. — Supplices de plusieurs mutins, — Le gouvernement pixtKI desmeaures pour punir la ville de Bordeaux. — EutoI de iraapes nouibrouies en garnison. — Translation des cours itouveraines. — Le Parlemeiit k Condom, t Marmande cl à La R<!ole aucccttivemeut. — ElTcti dfuulraui du téjonr dci iroupei i, Bordeaux. — Excts. — Elle* j restent tout Ilùisr. — Hilailen des autres peines inlligées 1 la ville. — Causes du tetsenlimeni d* r autorité conlre le Parlemeni ïmputtea au inartobal d'Albrct, — Eiimeod* celle Ihiiit historique. — Probebllilt des vrais mollis de la langue dlagrlc* du Parlement, — Son Iniasiice. — Elfeis d'un exil de quluic ans pour Mtn Compagnie 1 plualeurs points de vue. — Ses soUldutioas pour en Uier ■• nme longtemps Inlrnctueuses. — Il n'obtient ton retour qu'au prix d'os McrlHce pteunialre considérable. — Détails biographiques sur phialcim, magislratl: les premiers prïsiJeais PonUc Ci d'Aultde: funtrailkt d« M dernier. — Incendie du palais de rombriire un ■ J04, sous son successeur, le premier prCsldenl Dalon. ~ Ce qui arrive 1 ce dernier quelques anntes iprta, — 11 en Corel de donner sa démiMÏon i la suite de distentimenls grave* avac sa Compagnie,— Notices sur d'autres membres du Parlemeni. — Le conaBilk» Jcsn-Jacques Bel. '- L'Acadimic de Bordeaux. — Monnsquieu,
Le Parlement inaugura sa réinstallation à Bordeaux le I" décembre i654 par des remercîments à Dieu,
CHAPiTtE nr. 191
au roi, i la TetDe4ière, an cardiiial Maztt^ et aux autres ministres. Quelques jours après, il enregistrait sans la moindre ol^ection des lettres-^)atentes portant nomination du cardinal aux gouvamements de Brouage, des îles d^CHéron et adjacentes, de Marennes, Tonnay-Qiarente, Saujon, Mwnac, Royan, Pont» TAbbé, Saînt-Aignan, Saint-Jean-d'Angély, etc. Ce n'était pas seulement envers lliomme d'État qui venait de Cadre preuve de tant de capacité par la pacification du royaume que la Compagnie, qui Tavait si méconnu naguère, abdiquait tout Tes» sentiment <■>. Elle faisait un grand pas de plus dans Toubli du passé en renouant avec le duc d'ï^pemon des relations de courtoisie, par Tinter^ médiaire du premier président. On lui rendait, sur sa demande, des papiers enlevés de son hôtel pendant les troubles et portés au palais : présages d'un rapprochement plus complet encore dans un avenir peu éloigné, et qui démentaient l'augure qu'on aurait pu tirer d'événements encore récents qu'il y avait désormais un abîme entre Bordeaux et son ancien gouverneur. En attendant, ce titre — qui le croirait î — - ne tarda pas à être donné au prince de Gonti lui-même, c'est-à-dire au frère de Condé, à son mandataire si zélé, au nloins en €g3parence, pendant les dernières luttes de la Fronde à Bordeaux. Mais toute surprise cesse quand on sait que même alors qu'il semblait soutenir avec tant d'ardeur la
(1) R. s,, 9 décembre 1634.
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cause de sa maison, ce prince négociait secrètement avec la cour "', et que, peu après la pacification, il épousait Anne-Marie Martinozzi, nièce de Mazarlo. Soii pour ménager ia transition entre les deux rôles si divers qu'il aurait remplis à Bordeaux à si peu d'intervalle, soit à raison des campagnes qu'il fit dans les années qui suivirent, il ne fut installé dans ses fonctions qu'au mois de mai i658. En son absence, ta lieutenance générale eut pour titulaire le marquis d'Épinay Saint-Luc, dont Fadministration était conciliante et resta paisible. Après tant de secousses, Bordeaux respira et put se préparer à prendre pan aux heureux événements qui allaient par deux fois y amener la cour : ia paix des Pyrénées et le mariage de Louis XIV avec l'infante d'Espagne, Le premier, fruit de la politique profonde de Mazarin, inséparable du second médité par lui quatorze ans auparavant <'l et qui eut des suites si importantes pour la France un demi-siècle après, motiva le voyage du cardinal à la frontière. Il s'y rendit avec un train magnifique, en passant par Libourne et évitant à dessein Bordeaux, On n'en saurait douter quand on lit sa correspondance de cette époque. De Chàteauneuf il écrivait à la rcïne ; « Le Parlement de Bordeaux ayant appris que je ne faisais pas état de passer par la dite ville, m'a fait une députation que je rencontrerai demain à Libourne,
(il Voy. les Mémoires de Daniel de Cosnac, £v£quc de Vileoce, récemmenl publiés.
(»l Hinault, Abrégé chronol. de l'histoire de France, p. 7Û1, 763.
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nonobstant qu'ils n'en eussent jamais usé ainsi. Je les eusse bien dispensés de ce compliment, ne croyant pas que cette civilité extraordinaire m'élève beaucoup, puisque la manière incivile dont ils en usèrent autrefois avec moi à Bordeaux, ne me visitant pas, ne me fit pas grand tort Ce sont des gens de bonne conscience qui veulent faire leur salut, me rendant à présent ce qu'ils m'ôtèrent alors î">. > On ne pouvait raiUer plus finement l'arrogance d'autrefois et l'humilité d'aujourd'hui. C'est bien par ce dernier terme qu'il faut qualifier la démarche du Parlement, qui y persista quoiqu'elle fut en dehors des usages, car il n'avait été question d'abord que de saluer le premier ministre à son passage par Bordeaux. Le Parlement en fut pour son empressement excessif. Mazarin ne fit aucune réponse à la harangue pleine d'éloges emphatiques que les députés de la Compagnie lui adressèrent à Liboume, et dans laquelle il était appelé le Génie de la France. Se tournant, au contraire, vis-à-vis des magistrats de cette ville : « Messieurs, leur dit-il, Leurs Majestés n'ont pas oublié le témoignage de fidélité et d'attachement qu'elles ont reçu de la part des habitants de Libourne, lorsque tant d'autres sujets leur faisaient la guerre dans cette province. » Aux jurats, qui avaient mis plus de tact et moins d'adulation dans leur harangue, il dit, toujours en présence des députés du Parlement : que jamais la jurade de Bordeaux, quand elle n'avait pas été induite
(I) Correspondance de Mazarin.
en erreur, menacée, intimidée ou outragée, n'avait cherché â lurter contre rautorîté royale. C'était autant de leçons à l'adresse du Parlement. En quittant Libourne, le cardinal se rendit à Cadillac où le duc d'Épernon, habitué à recevoir des hôtes illustres, le traita splendidement.
Au mois d'août suivant (1659), Louis XIV et la reine-mère arrivèrent à Bordeaux. Ils avaient défendu toute dépense extraordinaire. Néanmoins le prince de Conti, qui venait de prendre possession de son gouvernement, voulut au moins déployer un grand luxe dans leur voyage de Blaye à Bordeaux, Le roî occupa dans cette ville l'hôtel du président Pichon; la reine et le duc d'Anjou logèrent à Tarchevèché, Mademoiselle chez le premier président Pontac. Le Parlement avait envoyé saluer le roi à Saintes, et le monarque le fut aussi à son arrivée à Bordeaux par une députation. Son séjour, qui fut de courte durée, donna lieu à une offre de don gratuit de la part de la Compagnie montant à 12,000 livres, à prendre sur tous les membres de la Cour, même les honoraires et leurs veuves. Il est vraisemblable que cette somme vint en déduction de celle de 5o,ooo livres à laquelle la ville entière avait été taxée, Le traité de paix n'ayant été conclu que le 7 novembre, le mariage avec l'infante avait été renvoyé au printemps suivant, et le roi employa l'intervalle à parcourir le Midi. Ce fut donc l'année suivante (1660] et au mois de juin, après avoir épousé à Saint-Jean-de-Luz l'infante Marie-Thérèse, qu'il fit avec elle son entrée solennelle
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à Bordeaux. Un nouveau gouverneur y présidait cette fois : le duc d'Épemon, rappelé à ce poste, après tant de vicissitudes, et dont les lettres furent enregistrées le 18 mars. Le Parlement était préparé à ce retour; il envoya saluer le duc à son entrée dans la ville le 8 juin suivant. On ne voit pas néanmoins que celui-ci soit venu prendre séance dans la Compagnie. Il est vrai qu^il était tout entier à la douleur de la perte de son fils, ce brillant duc de Caudale, mort de maladie à Lyon, sans postérité. Mais il ne paraît pas que, depuis sa réintégration dans le gouvernement de Guyenne, le duc d^Épernon ait jamais remis les pieds au palais. Cette même année, la Cour des Aides fut enfin rétablie à Bordeaux, sans opposition, mais non sans déplaisir de la part du Parlement, quoiqu^il eût la prudence de n'en rien manifester.
A partir de Pépoque où nous sommes arrivés, commence, pour Thistoire parlementaire, à Bordeaux comme ailleurs, une longue période de calme qui lie laisse place à aucun événement de nature à être ^gnalé.
C^est que la magistrature était rendue partout à sa véritable mission : la justice. Jusqu'à la mort de Mazarin, qui eut lieu en 1661, et depuis que Louis XIV, malgré sa jeunesse et son penchant pour les plaisirs, eut résolu de gouverner par lui-même, nulle occasion de rentrer dans le domaine de la politique ne se présenta pour les Parlements. Toute tentative de ce genre eût été sévèrement réprimée. Nous trouvons un exempte de ^ 'de mettre
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des bornes même à leurs anciennes prérogatives en fait d'enregistrement des lois, dans les registres de celui de Bordeaux, à la date de 1667. Le 7 septembre de cette année, plusieurs nouvelles ordonnances réglant diverses matières judiciaires furent apportées aux chambres par le marquis de Saint-Luc, lieutenant au gouvernement, et par l'intendant Pellot, et enregistrées en leur présence, de l'ordre et très exprès commandement du roi, sans délai ni remontrances, quoique le premier président représentât que les rois les avaient toujours permises en pareil cas. La Cour, tout en se soumettant, se plaignit néanmoins par l'organe de son chef, qu'on lui faisait enregistrer des ordonnances qu'elle n'avait pas eu le temps de lire.
Ce fait est d'autant plus remarquable, qu'il ^t le point de départ et la première application de ia nouvelle règle relative aux remontrances et qui équivalait à leur suppression. L'ordonnance de 1667 contenait, sous le titre préliminaire : De Vobservation des ordonnances, huit articles dont voici en résuma l'économie. Toutes les cours de justice étaient tenues de procéder incessamment à la publication et enregistrement des ordonnances, cdits et déclarations et autres lettres, aussitôt qu'elles leur auraient été apportées, sans retard et toutes affaires cessant. Ces divers modes d'expression de la volonté du législateur étaient exécutoires du jour de la publication qui aurait été faite, soit en présence du roi, soit de son très exprès mandement porté par personnes qu'il
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aurait à ce commises. Il était permis aux juges lorsque, par la suite des temps et de Tusage ou expérience, ils découvriraient quelques articles de loi contraires à Futilité ou commodité publique, de faire à cet égard des représentations, mais sans que, sous ce prétexte, l'exécution en put être sursise. A Tégard des ordonnances, ou édits, ou lettres-patentes, qui pourraient être envoyés aux Cours, et n'auraient pas été apportés par des délégués chargés de les faire enregistrer sur-le-champ, les représentations étaient permises, pourvu qu'elles eussent lieu, selon que ces Cours résideraient auprès du roi ou au loin, dans huit jours par les premières, dans six semaines par les autres, après la délibération. Passé ce délai, les ordonnances, etc., étaient tenues pour publiées, et, en conséquence, elles devaient être exécutées et envoyées à cet effet par les procureurs généraux aux sièges inférieurs des ressorts. En fait, l'ordonnance de 1667 fut enregistrée au Parlement de Paris, en lit de justice tenu par Louis XIV en personne; à la Chambre des Comptes, où elle avait été portée par le duc d'Orléans, frère du roi; à la Cour des Aides, par le duc d'Enghien, prince du sang ; l'un et l'autre de ces représentants de l'autorité royale accompagnés chacun d'un maréchal de France et de conseillers d'État, le même jour, 20 avril 1669. On voit que c'est une semblable mission -que le marquis d'Épinay Saint -Luc était venu remplir auprès du Parlement de Bordeaux, et dont les termes impératifs étaient dictés par l'ordonnance elle-même.
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Telle fut la fin des remontrances parlementaires sous le règne de Louis XIV.
Un autre témoignage du nouveau régime disciplinaire auquel les grandes Cours de justice étaient désormais soumises, suivit de près à Bordeaux celui qu'on vient de voir. Le président de Blanc, des enquêtes, et le conseiller de Volusan, étaient exilés à La Rochelle pour avoir dénoncé à la Compagûie des ordonnances . de Tintendant Pellot , comnM entreprenant sur sa juridiction et pouvant causer des maux dans la province '■'. Ainsi, les intendants supprimés en 1648 sur la réclamation des Parlements qui les trouvaient trop puissants, et qui peut-être, dit le président Hénault, l'étaient trop eux-mêmes dans ces temps malheureux, rétablis en i653 avec le dtrc d'intendants de justice, police et finances, avaiait repris toutes leurs anciennes attributions, et il était dangereux d'y trouver à redire ''t. On voit, par ce qui se passa dans ces deux circonstances, et nous pourrions en citer d'autres moins notables du même genre, que le Parlement de Bordeaux avait pcioe à accepter la nouvelle discipline. Il finit cependant par s'y plier comme tous les autres, et ce ne fut certainement pas à la moindre tentative pour s'y soustraire que ce corps dut de subir, plus tord, une des disgrâces les plus longues et à coup sûr la plus pénible de toutes celles dont il eût jamais été frappé.
En 1G75, un nouvel impôt avait été créé. U
(1) R, s., loc. cit. (Recueil Vertharaon .)
()} Hénauli, Abrigi chronolog. d» l'hûloire de France, p. 749.
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s^agissdt de rétablissement du papier timbré et de la marque des ustensiles d^étain. Les opérations des préposés à ce contrôle devinrent à Bordeaux le signal de voies de fait exercées contre eux par des femmes du peuple poussant le cri : Aux gabeleurs <')! Avertis de ce commencement d^émeute, les jurats le comprimèrent le premier jour. Dans la crainte très fondée qu'elle ne recommençât, ils en prévinrent le gouverneur. Cette haute dignité appartenait alors au maréchal d'Albret, qui avait succédé au duc d'Épertion, mort en 167 1. Il paraît que le maréchal n'appréciant pas d'abord à sa juste valeur l'importance de l'avis qu'il recevait, se reposa sur le Parlement et sur les jurats du soin de défendre et d'empêcher les attroupements. Le lendemain recommencèrent les démonstrations hostiles contre les commis. Fonteneil, l'un des jurats,* appuyé du capitaine et de quatre soldats du guet, cherchait à les garantir de toute attaque pendant qu'ils opéraient chez divers potiers d'étain; mais la foule grossissait et se montrait de plus en plus menaçante, les pierres commençaient à voler v elles atteignirent les agents du fisc jusque sous la robe dont le jurât cherchait à les couvrir; il fut forcé, blessé lui-même, de gagner l'Hôtd de Ville avec trois de ses collègues venus à son secours sbus une grêle de projectiles, et ces magistrats se virent obligés, pour se défendre, de faire tirer sur les séditieux et de les charger ensuite
(i) Tout impôt nouveau était appelé gabelle par le peuple, en souvenir peut-être de ce qui s'était passé en 1 348.
à coups d'épée et de hallebarde. li envoyèrent chez le gouverneur, qui se fil porter sur les lieux, car i! était malade. Ordre avait été donné de sa part aux capitaines des compagnies bourgeoises de les réunir. Pendant ce temps, le nombre des révoltés augmentait; Us arrivaient de Saint-Michel au son du tocsin et portant le corps d^un homme tué par eux comme suspect d'être un des traitants de l'impôt. Ils assiégèrent rHôtcI de Ville, d'où les jurats qui s'y étaient enfermés eurent beaucoup de peine à sortir par une fausse porte, emmenant avec eux les commis au Château -Trompette. Le comte de Montaigu, qui y commandait, fit alors sortir des soldats, dont le feu coucha par terre quelques pillards, et qui s'emparèrent de plusieurs autres, car la populace attaquait déjà les maisons. Le mal allait donc s'aggravant. Le troisième jour, le Parlement s'assembla de très grand matin, rendit un arrêt interdisant les attroupements et manda les jurats Fonteneil et Duboscq pour en assurer l'exécution. Il les chargea de réunir à l'Hôtel de Ville les compagnies bourgeoises, de tenir fermées les portes de la ville, tandis qu'il restait lui-même en délibération avec le gouverneur et le comte de Montaigu, invités à se rendre au palais. Il arriva alors ce qui s'était déjà vu en semblables circonstances. La cause du soulèvement trouvait sans doute des partisans jusque dans les classes élevées de la population, ce qui doit d'autant moins étonner que U nouvelle taxe était encore une infraction aux
CHAPITRE IV
privilèges de la ville de Bordeaux, maintenus expressément par le traité de 145 1; et, soit pour ce motif, soit par peur, les bourgeois restèrent chez eux au lieu de prêter main-forte à Tautorité. Beaucoup se firent remplacer par leurs domestiques, qui pactisèrent avec les séditieux. On vit même des artisans établis se joindre à ces derniers aux cris de Vive le Roi sans gabelle! En vain Tarrêt du Parlement fiit-il publié par les jurats mêmes, avec l'assistance des commissaires de la Cour. Loin d'obéir, le peuple, s'étant saisi de Tune des portes de la ville, fit entrer quantité de paysans qui, parcourant les rues par bandes nombreuses, achevèrent de fi'apper de terreur les bourgeois. Ceux-ci n'osèrent faire corps ni résister nulle part. Les magistrats demeurèrent donc exposés à tous les outrages de furieux qui annonçaient hautement le dessein de s'emparer de leurs personnes et de les garder en otages jusqu'à ce qu'on leur rendît les prisonniers faits sur eux. Ils menaçaient même de tout mettre à feu et à sang. Le conseiller de Tameau, ayant eu le courage de leur adresser de vifs . reproches, reçut un coup de moïïfsquet qui le tua roide, ce qui ne les empêcha pas de percer son cadavre de mille autres coups. Le président Lalanne et les conseillers Andraut et de Marbotin, arrêtés par eux et menacés du même sort, n'obtinrent leur liberté qu'à condition d'aller avec Fonteneil la faire rendre aux prisonniers. Le commandant du château les ayant remis sur les instances des magistrats, leur retour sembla apaiser les mutins.
le retour des scènes des jours précédents. Bientôt arriva ramnisùc sollicitée par les autorités. Elle accordait un pardon général; elle laissait même subsister Tarrût abolissant les impôts motif de la révolte. Une telle indulgence était peut-être forcée par certaines circonstances, telles que Fétat de guerre qui occupait toutes les troupes au dehors. Dans tous les cas, elle faisait une obligation, à ceux qui en avaient eu besoin, de se montrer dignes de la clémence obtenue. Ce fut le contraire qui arriva.
Le bruit courut que l'impôt ne tarderait pas à jjtre rétabli. Les fauteurs d'une nouvelle émeute ne craignirent pas de jeter le gant à l'autorité par un placard afBctié le g juin, et ainsi conçu : « Nous » savons que l'intendant a rendu une ordonnance » pour rétablir le papier timbré. Nous n'anendons n que cela pour tuer et brûler les jurais, qui prêtent > la main à cette tyrannie, et même le maréchal » d'Albret. — Signe : Les enfants perdus. » Sur les recherches dirigées en conséquence, deux individus obscurs, déclarés coupables, furent punis des galères. Le 16 août, comme on apprit que des balles de papier timbré étaient chargées pour Bergerac, des gens de la lie du peuple en saisirent une et l'apportèrent à l'Hôtel de Ville. Pendant que les jurats essayaient de gagner du temps, une seconde balic fut enlevée, ouverte, le papier lacéré et jeté au vent, le bateau destiné au transport réduit en cendres. La multitude, criant qu'on avait voulu la tromper, suivit à l'Hôtel de Ville les jurats, qui n'avaient pu empêcher ces excès. Après
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une harangue infructueuse du maréchal d^Albret pour exhorter le peuple à rentrer dans le devoir, l'arrivée des gens de la campagne vint donner à ceux de la ville un surcroît d'insolence et d'audace. L'archevêque voulut les calmer et échoua à son tour. Il y eut là un premier engagement avec les agents armés de la police. Bientôt 3oo hommes étant arrivés du Château Trompette, le gouverneur, à leur tête, chargea les assaillants et les repoussa vers Saint-Michel et Sainte Croix. Dans cette seconde affaire, il en resta une vingtaine sur la place. Soit que ce résultat eût découragé les autres, soit grâce à l'entremise du clergé, ie lendemain les rebelles vinrent implorer leur pardon, que le maréchal n'accorda pourtant qu'à la condition que le peuple rechercherait lui-même et livrerait les instigateurs de ce dernier soulèvement. Le Parlement, après avoir rétracté son arrêt de sursis à la levée des impôts cause de la sédition, comme rendu par violence, défendit de nouveau les attroupements, jugea sans désemparer et condamna douze des mutins et une femme au dernier supplice. Trois furent brûlés vifs sur la place Canteloup, les autres exécutés sur les lieux mêmes où ils avaient prêché la révolte. La tête de l'un d'eux remplaça le crâne de Duretête, qu'on voyait encore à l'endroit où il avait été planté et qu'on jeta alors dans les fossés. Une pyramide commémorative et expiatoire fiit élevée au-dessus de la maison du conseiller de Tarneau. Le compte de ces derniers événements ayant été rendu au marquis de Châteauneuf, secrétaire d'État, par les
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jurats, ils en reçurent une réponse portant que le roi approuvait ce qu'Us avaient fait. On croyait ainà cette fâcheuse affaire entièrement ânïe; on était dans l'erreur.
La nouvelle arriva bientôt que les troupes qui avaient servi en £spagne allaient venir prendre leurs quarders d'hiver à Bordeaux. Elle fut confirmée aux jurats par le maréchal d'Albret, avec ordre de faire les dispositions nécessaires. Dix-huit régiments, commandés par l'officier général Lebret, firent leur entrée dans la ville le 17 novembre lôyS, l'épée haute, par les portes de Saint-Julien et de Sainte- Eulalie, et on leur distribua des billets de logement, tant pour rintérieur de la ville que, faute de place suffisante, pour La Bastide. Une dédaradon du roi, du i5 du même mois, ajoutait à ce mode de punition par garnison militaire, des rigueurs d'un autre genre. Le Parlement était transféré à Condom, son arrêt de sursis du 29 mars préalablement annulé. La Cour des Aides recevait, en même temps, l'ordre d'aller siéger à Libourne. Les exemptions des droits et franchises dont jouissait Bordeaux étaient abolies; à l'avenir, la ville devrait acquitter i5,ooo livres pour le taillon, autant pour la subsistance. L'enregistrement de cette ordonnance, et l'on sait comment cène formalité s'accomplissait depuis plusieurs années, tut le dernier acte du Parlement avant de quitter la ville. Celle-ci eut à subir encore d'autres peines. La porte Sainte-Croix et âoo toises de ses murs durent être démolies. Les habitants furent contraints de porter
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toutes leurs armes à THôtel de Ville^ et on y transporta aussi les cloches de Saint -Michel et de Sainte-Eulalie. Enfin le roi avait donné Tordre de raser le clocher de Saint-Michel, et une ordonnance des jurats, sommés de procéder à Texécution, sous peine de répondre en leur propre et privé nom, fut rendue pour mettre en adjudication cette démolition. Cette exécution était peut-être la plus douloureuse de toutes pour le cœur des Bordelais, firappés ainsi dans le plus beau monument de leur ville. Le patriotisme Vemporta sur Tamour du gain qu^aurait procuré sa d^truction. Personne ne se présenta pour Popérer, et le roi finit par se labser toucher et par remettre cette peine.
Mais les autres reçurent leur plein et entier accomplissement, en particulier le logement ainsi que Tentretien des gens de guerre, charge tout à fait inconnue à une ville qui en avait toujours été eiiemptée par ses privil^es. Les désordres, suite de la perte de celui-ci, occasionnèrent aux habitants et de lourds sacrifices pécuniaires et des maux encore moins supportables. Beaucoup avaient imaginé de se réfugier à la campagne. Des ordres sévères du maréchal défendirent cette émigration. On avait fixé par des ordonnances les rations en nature et en argent à fournir aux officiers et aux soldats, afin de prévenir les abus. Mais les règles étaient impuissantes contre ceux que devait nécessairement entraîner le séjour prolongé de troupes envoyées dans un but de châtiment et qui ne Tignoraient pas. Aussi vivaient-
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elles à discrétion et se conduisaient-elles comme en pays ennemi. La licence était portée à son comble : le vol, le viol, le meurtre, l'incendie devenaient fréquents, et ces excès, vainement dénoncés, se reproduisaient sans cesse. L'autorité des magistrats était méconnue, leurs représentations restaient sans effet auprès des soldats et des officiers. Eux-mêmes étaient maltraités dans l'exercice de leurs fonctions. D'un autre côté, l'éloignement des Compagnies souveraines, la démolition de plusieurs maisons dans le plus beau quartier de la ville pour la reconstruction du Château-Trompette, ajoutaient à toutes les causes de désastre; et, comme en même temps, les étrangers désertaient en masse, une gêne universelle anéantissait le commerce. Tout se réunissait pour la ruine des Bordelais. Aussi les jurais, aux lettres desquels adressées aux ministres Colbert, Louvois et Chàteauneuf, nous empruntons ce tableau, pouvaient-ils y dire sans exagération aucune : a Nous sommes les magistrats d'une ville désolée. » A Pappui de leurs justes doléances, ils joignaient un état de ce que coûtaient les troupes dans la ville et dans les faubourgs. Il prouvait que la dépense qui, telle qu'elle avait été taxée par l'intendant, n'aurait pas dû aller à 100,000 écus, se montait, à raison des pillages et exactions de tout genre, à un million de livres.
Cette déplorable situation se prolongea pendant tout l'hiver, c'est-à-dire pendant la durée du quartier de cette saison pour les troupes; elles quittèrent la ville successivement. Les maux occasionnés par leur
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séjour eurent donc un terme assez rapproché. Il n'en fut pas de même des autres et notamment de réloîgnement des Cours de justice. II se prolongea tellement qu'on put le croire définitif. Le Parlement envoyé d'abord à Condom ne put ly rester à cause de l'incommodité extrême d'un pareil séjour. De Marmande où il était passé ensuite, et qu'une épidémie le força de quitter, il fut transféré à La Réole en 1678. C'est dans cette petite ville qu'il sîéga jusqu'en 1690. Son absence de Bordeaux dura donc en tout quinze années. Celle de la Cour des Aides fut encore plus longue.
Ceux qui ont écrit l'histoire locale, recherchant les causes de la sévérité déployée par le gouvernement après la sédition de 1675, Font attribuée au maréchal d'AJbret t'\ Ce gouverneur, d'après eux, en voulait au Parlement de son indulgence excessive envers un jeune gentilhomme de la province, le chevalier de Courbon Saint-Léger, qui avait tué en duel le comte de Miossens, frère du maréchal. Ce dernier portait si loin le désir de la vengeance, qu'il aurait excité sous main le soulèvement du peuple au lied de le réprimer et, pour perdre le Parlement, supprimé une dépêche de ce corpb aux ministres, remplacée par une autre dans laquelle les faits étaient présentés sous les couleurs les plus défavorables à cette autorité. Il est impossible de charger d'imputations plus odieuses
(i) Ces écrivains sont ; La Colonie, D. Devienne et O'ReilIy. Les deux derniers ont adopté les assertions du premier sans examen ni critique.
la mémoire d'un haut fonctionnaire, et cependant elles sont absolument dénuées de preuves et ne paraissent même pas vraisemblables.
Rien dans la vie de César-Phébus d'Albret, connu d'abord dans le monde sous le nom de comte de Miossens , ne tend à le soupçonner capable de pareilles noirceurs. Il n'était pas encore gouverneur de la Guyenne lorsque son frère fut tué. Celui-ci était un duelliste connu, qui avait succombé en combat singulier contre un jeune homme de seize ans provoqué par lui et qui se battait pour venger l'honneur de sa mère. Il y avait donc lieu à quelque indulgence pour le meurtrier, et il paraît que le Parlement ne fit que donner à ce dernier, par la lenteur des informations, le temps de solliciter une grâce qu'il obtint. Le maréchal d'Albret, lors de ta sédition, était déjà atteint de la maladie dont il mourut l'année suivante, ce qui ne l'empêcha pas de montrer de l'énergie, de la bravoure même, en marchant contre les rebelles avec un petit nombre de gardes et de gentilshommes. Il n'était donc nul besoin de sa part de chercher des torts aux autres pour couvrir ceux qu'il n'avait pas. Quand on consulte enfin sa correspondance avec Louvois, que nous a conservée l'historien de ce dernier, on voit le gouverneur solliciter l'amnistie, au moins pour la première phase de la révolte*''. La seconde ne méritait aucune indulgence. A l'égard du Parlement,
I>1 HiUQirt île Louvois, par M. Camille Rous&cl, l. 11, p. 134.
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on cherche vainement, il est vrai, les torts dont il se serait rendu coupable et d'une gravité telle qu'ils ne pussent être expiés que par une punition presque équivalente à sa suppression. L'absence des Registres à l'époque même de la sédition nous empêche de connaître la raison pour laquelle il ne commença à délibérer que le troisième jour. Mais ce retard ne pouvait avoir eu pour conséquence nécessaire les développements qu'elle prit. Les causes en sont ailleurs, comme nous allons le voir. La Compagnie avait fait ce qui dépendait d'elle pour amener la cessation des attroupements. Si elle n'y parvint pas, si elle fut même forcée de prononcer un sursis à la perception de l'impôt prétexte de la révolte, comment lui en faire un crime ? Cette décision fut rendue sous les cris de mort de la populace. A moins de se faire massacrer sur leurs sièges, lorsque déjà un des leurs l'avait été pour son dévouement au bon ordre, les magistrats pouvaient-ils faire autrement? Le sursis, enfin, n'avait-il pa? été accordé de concert avec le gouverneur ?
C'est donc autre part qu'il faut chercher les véritables motifs du traitement sévère infligé à Bordeaux à la suite de la sédition de 1675. C'était cette ville principalement que le gouvernement entendait punir : cette ville qui, jouissant du privilège de se garder elle-même, en avait si mal usé; ces bourgeois demeurés sourds aux appels réitérés de leurs magistrats et se rendant ainsi suspects d'approuver l'émeute. Voilà ce qui ressort encore
clairement de la correspondance de Louvoîs avec les autorités de Bordeaux, entre autres avec l'intendant. II faut ajouter que de semblables révoltes avaient éclaté en même temps dans d'autres provinces, telles que la Bretagne et la Franche-Comté, et rendu les répressions nécessaires. Enfin, la découverte d'un fait particulier à la Guyenne dut exercer une grande influence sur le parti à prendre au sujet de la capitale de cette contrée. Louvois avait été informé par notre ambassadeur en Hollande de l'arrivée de deux hommes à La Haye, se disant députés de Bordeaux et chargés de promettre aux États Généraux, moyennant l'appui d'une flotte, un 'soulèvement général da la province "'. Il est vrai que leurs ouvertures n'eurent pas de suite, les Hollandais étant trop prudents pour ne pas exiger des pouvoirs plus significatifs que de simples propositions verbales. Il faut convenir que le souvenir de ce qui s'était passé pendant la Fronde était bien fait pour donner l'alarme au gouvernement de Louis XIV et le disposer très mal à la clémence. La conspiration du chevalier de Rohan pour livrer QuîUebceuf aux Hollandais récemment découverte, n'était guère propre non plus à l'y encourager. Mais si l'on peut ainsi s'expliquer le désir et le besoin de sévir contre une grande cité, portés au point de la découronner d'institutions qui faisaient en même temps sa gloire et sa richesse, était-ce elle seule que l'on atteignait par ce mode de
(.) Hiitoirt de Louvois, loc, ci
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châtiinent? Les membres des Cours souveraines bannis de Bordeaux n'étaient-ils pas ainsi condamnés pour les fautes d'autrui? Que reprochait-^on , par exemple, à la Cour des Aides, restée étrangère à tout ce qui s'était passé ? Quant aux parlementaires, c'était, avait dit l'autorité royale, pour assurer l'indépendance de leurs arrêts qu'on les tirait d'un milieu où elle avait souffert violence. On reconnaissait donc que leur vote n'avait pas été libre. Pourquoi alors les en punir? Pourquoi envelopper dans la même disgrâce les opprimés et les oppresseurs ?
La Bibliothèque nationale contient une collection de lettres adressées à Colbert en 1675, dont une centaine sur la seule révolte de Bordeaux. (Mss. 1675, Lettres adressées à Colbert,) M. Pierre Qément, dans son Histoire de la vie et de l'administration de ce ministre (Paris, 1846, in-8**), y a puisé, sur l'événement que nous venons de retracer, quelques détails intéressants et que nous citerons^ parce qu'ils viennent à l'appui de nôtre propre récit et de notre opinion sur les causes de la disgrâce des Bordelais. De Sève, l'intendant de Guyenne, écrivait à Colbert : <t Si le roi d'Angleterre voulait profiter des dispositions 5) de la province, il donnerait dans la conjuration > beaucoup de peine. » Il s'était tenu, en effet, des discours insolents sur l'ancienne domination des Anglais. Le même fonctionnaire ajoute ceci sur le Parlement : <t Jusqu'ici, Monsieur, le Parlement a » fait en corps, et chaque officier en particulier, tout j^ce qu'on pouvait souhaiter du zèle de cette
■ ï Compagnie; mais vous connaissez l'inconstance
• » des Bordelais, et d'ailleurs ils (les magistrats) [ 1 témoignent publiquement leur douleur que le Roy
• » ne leur ait pas voulu marquer par une lettre la t^ satisfaction que S. M. a de leur conduite. » Que
Jlfon joigne Pavis donné ainsi par l'intendant des
pinquiétudes que les troubles de Bordeaux pouvaient
f faire naître du côté de l'Angleterre, à celles que l'on
Savait déjà du côté de la Hollande, et l'on aura
Texpiication des mesures militaires prises tout autant
pour la sûreté que pour la punition de cette ville.
L'insinuation de l'intendant relative au Parlement
alla peut-être plus loin qu'il ne l'aurait voulu
lui-même, dans la pensée de Colbert, ministre
naturellement sévère et irrité déjà des suites que
, des impôts établis sur ses propositions avaient eues
à Bordeaux, La haute magistrature de la Guyenne
, put donc lui paraître aussi suspecte que la population.
En Bretagne également, le Parlement avait été exilé
à Vannes, comme ayant pris part aux manifestations
,' hostiles contre le duc de Chaulnes, gouverneur de
la province. Mais son exil ne dura que quelques mois.
La Bretagne était un pays d'États qui demandait
des ménagements, le Parlement tenant à toute la
noblesse. Cependant le gouverneur s'en était pris
formellement à ce corps des desordres du pajs, et
t l'on ne voit nulle trace de semblables imputations
contre le Parlement de Bordeaux de la part du
maréchal d'Albret.
Les gôncs, les incommodités, les souffrances même
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de magistrats forcés de s'éloigner ainsi du lieu de leur principal étabb'ssement^ du centre de leurs affaires, de tous les avantages dont ils y jouissaient, se comprennent aisément. Il n'est pas besoin de recueillir à cet égard leurs épanchements intimes. Leurs Registres en disent assez. Il leur avait été matériellement impossible de rester à Q)ndom, première résidence assignée. Ils faisaient donc la rentrée de 1676 à Marmande, où il manquait plus de la moitié de la Compagnie et le parquet tout entier. Dès ce jour-là, c'étaient des plaintes unanimes sur l'excessive cherté des vivres et des logements dans une petite ville dont les habitants spéculaient sur ces objets de première nécessité, et le Parlement demandait sa translation dans une ville moins éloignée de Bordeaux s'il ne pouvait obtenir d'y rentrer ^^K Ce ne fut qu'en 1678, au nioîs de mai, qu'il fut envoyé à La Réole, où son établissement éprouva encore bien des difficultés. En vain les exposait-il, en vain le preniier président était-îl sans cesse sur le chemin de Paris pour solliciter le terme de leurs misères. Au bout de neuf ans, en 1684, ils ne l'entrevoyaient pas encore, toujours réduits à présenter humblement aux ministres les sacrifices de tout genre, les dépense» excessives, auxquels les condamnait une situation aussi anormale (^K Deux ans après, c'est, disent-ils, une Compagnie sur le penchant de sa ruine, qui renouvelle ses instances; une Compagnie dan» laquelle
(1) $. 5. (Recueil Verthamon.)
(2) Jd.
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le prix des charges est tellement avili qu'il y en a six ou sept à vendre sans qu'on trouve d'acheteur i". Rien ne fléchissait l'autorité. Loin de là, à cette même époque de 1686, le Parlement recevait une lettre du roi très dure dans la forme et peu juste au fond, par laquelle il était repris avec aigreur d'avoir voulu que le procureur général Denis, qui avait succédé à Pontac, lui rendît compte des pamphlets séditieux saisis dans le ressort. Ce chef du ministère public avait résisté, en alléguant des ordres particuliers reçus par lui, de remettre ces écrits au marquis de Bouftlers, commandant militaire dans la province. Le roi confirmait ces ordres en déclarant qu'il était mal satisfait de ce qui s'était passé en cette occasion, en ajoutant qu'il voulait qu'en pareil cas ce Parlement consultât le commandant et suivit les avis qu'il en recevrait. Ainsi, tout se tournait contre lui, jusqu'à son zèle qu'on affectait de prendre pour un excès de pouvoir, comme si la haute police ne lui eût pas toujours appartenu, et que son silence, dans le cas qui s'était présenté, n'eût pas pu être interprété comme une négligence de ses devoirs '".
Devant tant de persistance dans des rigueurs qu'aucun nouveau grief n'autorisait, et en présence d'un mauvais vouloir si évident, il est difficile de se défendre de l'idée que le souvenir d'anciennes fautes n'avait pas été oublié, et quoiqu'on répugne à supposer des ressentiments si durables, on est amené
il) R. S. (Recueil Vcnhamon), aux Jaics citOcs.
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, à croire que la conduite du Parlement de Bordeaux sous la Fronde continuait de peser sur ce corps. Enfin, ce ne fut qu'en 1690 que sa longue disgrâce trouva un terme. A cette époque, elle datait de quinze années, dont douze passées dans la petite ville de La Réole, non loin de son chef-lieu, ce qui la rendait peut-être plus pénible. Ejicore le retour du Parlement à Bordeaux fut-il moins dû alors à sa sollicitation qu'à certaines circonstances qui firent naître une occasion favorable de Tobtenir. A cette époque, la guerre entre Louis XIV et T Europe presque entière était plus active que jamais. Les besoins d'argent se faisaient \dvement sentir. On eut recours, pour s'en procurer, aux expédients ordinaires : la création de nouvelles charges. Ainsi, à Paris, deux offices de présidents à mortier, seize de conseillers, un d'avocat général, furent établis ^^K La Cour de Guyenne offirit le prix d'un titre nouveau de président et de six de conseillers, sacrifice considérable pour elle dans l'état de dépréciation où étaient tombées ces places, et qui n'allait pas à moins de 400,000 francs ^^K Mais que n'était-elle pas résignée à faire pour revenir à Bordeaux! Quant à ce nouvel exemple du droit de rendre la justice mis à l'encan, dans le marché qui le donnait, la plus forte partie du blâme ne doit-elle pas atteindre, non pas celui des contractants qui en subissait la nécessité, mais celui qui l'imposait?
(i) Abrégé chronologique de V Histoire de France^ p. %bi. (a) La Colonie.
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Rien n'indique que le retour du Parlement à Bordeaux, après une si longue absence, ait été l'occasion d'une cérémonie quelconque pour célébrer cet événement. Il est vrai que la fin d'un deuil ne donne pas lieu ordinairement à des fêtes. Mais il existait Ici une raison particulière qui les aurait empêchées, alors même que la bienséance les eût permises. C'est que la seule autorité qui, dans Bordeaux, aurait pu se faire l'organe ofRciel de la joie publique du retour du Parlement, se trouvait avec, ce corps dans des relations d'une nature telle qu'elle lui interdisait tout désir d'une manifestation de ce genre. On a pu remarquer plus d'une fois, au cours de cette histoire, que la meilleure harmonie ne régnait pas toujours entre la haute magistrature et le collège municipal de Bordeaux. Cette mésintelligence tenait à plusieurs causes déjà anciennes; mais îl en était une assez récente qui pesait douloureusement au Parlement. Il s'en expliquait, en termes pleins d'amertume, pendant son exil même, dont l'effet naturel était de le rendre plus sensible que jamais â tout ce qui était de nature à l'offenser. Ainsi, ei> 1684, il parlait dans ses Registres"! a du méchant usage que faisaient des particuliers, communautés et jurais de la vjlle de Bordeaux, de commissions par eux obtenues de se pourvoir à Liboume et de là au Grand Conseil, pour opprimer des adversaires impuissants à aller plaider au dehors , attaquant
11) Recueil Venhamon, loc. cil.
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d^incompétence les arrêts de la Cour; sur quoi, elle décidait qu'elle se déclarerait incompétente dans tous les procès civils et criminels dans lesquels les dites communautés et jurats avaient intérêt ^*J. ik Voilà comment le Pariement caractérisait révocation qu'en 1 66 1 les jurats avaient eu le crédit de faire prononcer à leur profit, au Grand Conseil, de leurs causes en charge et hors charge, c'est-à-dire de tous les procès où ils étaient partie à titre soit public, soit privé, et non seulement eux, mais encore leurs femmes et leurs enfants, avec renvoi au sénéchal de Libourne pour en connaître en première instance ^^K Ce privilège leur avait été concédé à la suite de l'annulation par le Parlement d'une élection municipale dans laquelle il avait cru voir des brigues et qu'il avait cassée, ce que l'autorité royale ne lui permit jamais, comme constituant de sa part un excès de pouvoir. Le Parlement remontra encore dans cette circonstance, mais si vainement que ce fut, au contraire, à là suite de cet échec qu'il subit l'affront de l'évocation dont nous venons de parler, et dont le souvenir le poursuivait, ainsi qu'on l'a vu, pendant sa disgrâce. Les' esprits n'étaient donc disposés, ni d'un côté, ni de l'autre, à célébrer par des réjouissances publiques le retour à Bordeaux de sa Cour souveraine. IvCs jurats avaient, d'ailleurs, contre le Parlement d'autres griefs bien plus anciens. On nous permettra à ce sujet des détails rétrospectifs, mais indispensables
(i) Recueil Verthamon, loc. cit.
(a) Id.
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pour achever de faire apprécier la position respective des deux autorités,
Bordeaux jouissait, dès les temps anciens, ainsi que la plupart des grandes communes de France, de franchises municipales très étendues. De la période anglaise qui les avait maintenues et même augmentées par des ménagements politiques faciles à concevoir, elles étaient arrivées à Tépoque de la reprise de possession par les rois de France, qui les avalent reconnues. Une des plus importantes de ces libertés — celle dont les habitants de la cité se montraient le plus jaloux — consistait dans leur droit de procéder à l'élection des membres du corps municipal, sans le contrôle ni l'assistance d'aucune autorité. Ce droit» toujours exercé dans sa plénitude depuis l'annexioa de 1451, reçut tout à coup, par des lettres-patentes du 3i juillet ibG6, ratteinle la plus grave. Elles disposaient que les maire, jurats et prud'hommes, chargés par les anciens statuts du choix de leurs successeurs, ne pourraient plus y procéder désormais qu'en la présence et sous la surveillance de commissaires du Parlement députés ad hoc. Cette décision était motivée sur ce que les officiers municipaux alors en fonctions, en procédant dernièrement à l'élection des nouveaux maire et jurats, n'avaient pas gardé les règlements de la ville, ains les avaient souvent et récemment surtout pervertis, en procédant par intelligences particulières contre la forme prescrite'''. Le Par-
(I) R. E-kladiKcHie.
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lement ayant fait signifier cet édit aux jurats par huissier, ce fut pour eux un coup de foudre. Ils se récrièrent énergiquement contre ce qu'ils appelèrent la rupture du plus ancien privilège et de Thonneur de la ville, afifirmant que Tédit avait été rendu sur un faux exposé dont ils étaient les victimes. Ils ne balancèrent pas à nommer Fauteur de la. calomnie servant de base aux lettres-patentes. C'était, selon eux, un certain avocat nommé Mulet, se disant substitut du procureur général: personnage n'étant autre, ajoutaient-ils, que le négociant du premier président Lagebâton. Ils déclaraient hautement les récuser l'un et l'autre et, dès à présent, se porter plaignants et dénonciateurs contre eux et les attaquer en diffamation. Devant une si véhémente opposition, le Parlement crut devoir s'abstenir de passer outre, et renvoya devant le roi. Les Jurats se présentaient peut-être avec une certaine défaveur, car nonobstant les lettres-patentes, ils n'avaient pas craint de procéder à ime élection de trois nouveaux officiers selon le mode anciennement pratiqué. On aurait donc pu s'attendre à ce que, s'ils obtenaient la restitution de leurs privilèges pour l'avenir, au moins l'usage qu'ils s'en étaient permis d'avance serait blâmé et le résultat annulé. Ce fut précisément le contraire qui arriva. Les nouvelles lettres-patentes confirmèrent l'éleaion faite, mais les premières furent maintenues en ce qu'elles prescrivaient, comme droit conmiun à l'avenir, que toutes les élections qui auraient lieu se feraient avec l'assistance de deux
conseillers du Parlement dans les villes oii sî^eaient des Compagnies souveraines, et des membres des sénéchaussées dans les autres. Ainsi, le gouvernement ' avait saisi l'occasion de ce qui s'était passé Bordeaux pour porter une loi générale applicable toutes autres localités sans exception, loi qui atteignait même Paris, dont les jurats de Bordeaux avaient cité le privilège comme étant le même que celui de leur propre ville. Celle-ci perdait donc le sien, le Parlement y gagnait au contraire. Faut-il croire ^ ici à quelque intrigue dont un simple substitut do procureur général aurait été rinstrument? Serait-il vrai que le premier président Lagebâton eût, lui!^ aussi, un rôle actif, quoique occulte, dans cette affaire? Tout demeure ici dans robscuriié la plus profonde. Une seule chose est prouvée : c'est que le Parlement fut appelé à profiter de la spoliation exercée envers la ville de Bordeaux d'une de ses plus antiques prérogatives, et qu'il se prévalut toujours, à l'occasion, de celle qu'il avait acquise pour lui-même.
On éprouve un sentiment pénible à voir les jurats, toutes les fois qu'il y a une assemblée électorale à l'Hôtel de Ville, venir en informer le Parlement pour qu'il ait à y envoyer ses députés. Mais aussi les habitants ressentirent toujours vivement cette altération de leurs franchises, et Ton se souvient que lorsque, pendant TOrméc, les magistrats se présentaient à la mairie, ils ne pouvaient y pénétrer qu'avec l'appui moral et matériel du prince de Conti,
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parce qqe leur présence réveillait la mémoire d^une violation des libertés communales.
L^autorité royale, au surplus, ne devait pas en rester là en fait d'entreprises de ce gerite, et elle sut bien se passer du Parlement pour les accomplir. Il y avait longtemps déjà, par exemple, que le maire était nommé par elle seule, lorsqu'elle alla encore plus loin. En i66g, les jurats se présentaient inopinément devant le Parlement pour lui exposer qu'ils avaient reçu un ordre du roi pour continuer un d'entre eux de l'ordre de la npblesse, et en élire deux autres, désignés nommément à leurs suffrages, dans celui des avocats et dans celui des marchands. Ils venaient supplier la Cour de lui maintenir l'honneur de sa protection dans cette occasion où la ville se voyait privée du plus grand de ses privilèges. L'assemblée des chambres accueillit favorablement cette demande et s'empressa d'écrire au roi pour appuyer la réclamation des jurats. On ne voit pas néanmoins que cette recommandation ait produit le moindre effet (').
Les magistrats furent plus heureux dans une autre circonstance où la jurade avait eu également recours à leur intervention. Il s'agissait d'un arrêt du Conseil qui privait du droit de bourgeoisie les marchands et négociants de Bordeaux qui ne se seraient pas engagés au moins pour i ,000 fr . dans la Société du Nord ou sur un vaisseau de fabrique de
(I) R. S., Recueil, Verthamon, t. XXXIX, p. 859.
France '''. On reconnaît, dans ce mode étrange d'appel à concourir à des œuvres utiles sans doute dans l'intérêt du commerce et de la marine, mais où la liberté aurait dû être respectée, les procédés du gouvernement de l'époque. Malgré toute sa volonté de faire réussir ses créations, Colbert ne persisu pas cependant à forcer ainsi le public â aider à leur succès, et le Parlement eut la satisfaction d'annoncer aux jurats que le roi laissait aux bourgeois la liberté de s'engager ou non dans la Société du Nord.
La magistrature s'était-elle flattée que les jurats pousseraient la reconnaissance jusqu'à renoncer au bénéfice de l'évocation par eux obtenue? Si tel avait été son espoir, elle s'était trompée. Il fallait donc que le souvenir d'anciens et blessants griefs l'emportât chez eux sur celui de ce récent service. Il est certain qu'ils avaient eu à essuyer, eux et leurs prédécesseurs , bien des déboires de la part du , Parlement. On en a déjà vu plus d'un exemple. En voici d'autres dont l'occasion se présente de faire mention, et qui remontaient loin. De bonne heure en effet, le Parlement semblait avoir pris à tâche de faire sentir sa domination au corps municipal. Dès i53i, un arrêté portait condamnation des sousmaire et jurats à de fortes amendes pour n'avoir pas fait nettoyer les rues de !a ville, avec prise de corps
(I) R. S.. Recueil VenLamon, i. XXXIX, p. B67. — U SociUé du Nord fuit une àe ce» compagnies de commerce que Colbert tenta de crfcr à rimltation de celles qui avaient si bien r^uui aux Hollandais, mail qui n'eurent aucun &uccâs en France. (V. Pierre aiment, Histoire de Colbert.)
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jusqu^à parfait paiement et cette singulière clause : cCeux qui parleront aucunement de rabattre les dites amendes, les paieront en leur propre et privé nom ^^K D Ce ne fut pas, à beaucoup près, la seule fois que. les officiers municipaux se virent traiter avec une hauteur qui les ravalait au rang des agents les pliis subalternes. Cependant, le Parlement, tout en agissant ainsi vis-à-vis d^eux, affectait quelquefois de les relever, au profit de ce qu^il appelait sa dignité et qu^on pourrait qualifier autrement. Il exigeait d^eux quUls assistassent à ses rentrées, ainsi qu^au prononcé des arrêts présidentaux, dans leurs costumes appelés livrées, c'est-à-dire avec leur robe de satin, mi -partie blanc et cramoisi, à peine encore de 5oo livres d'amende, leur rappelant qu'ils l'avaient déjà encourue. Il exigeait cela, disait-il, non pour lui, mais pour le roi qui parlait par sa bouche; formule dont il usait toutes les fois qu'il sentait la nécessité de couvrir du nom du monarque des mesures arbitraires (^>. Voilà comment il agissait envers une corporation bien plus ancienne que lui, première et véritable gardienne des franchises locales, qui l'avait précédé dans l'administration même de la justice, et ayant conservé, comme nous l'avons déjà remarqué, le droit de la rendre au criminel au premier degré, magistrature composée de six membres, dont deux pris parmi la noblesse, deux dans l'ordre des avocats, deux dans le commerce:
(1) R. s., loc. cit.
(3) R. S,j 14 novembre i538.
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tous dans l'élite de la population. On voit encore avec peine une Compagnie souveraine, si riche ea attributions, disputer aux jurats, jusque vers le milieu du xvui* siècle, les fonctions de juge de simple police, et, ne pouvant les en dépouiller, prétendre les partager avec eux. Il est vrai que dans le XVI* siècle, en vertu des ordonnances de Moulins (i566), d'Amboise (1572) et de Paris (même année), une chambre de police avait été créée dans les villes de Parlement, composée d'officiers de ce corps, de jurats et d'autres personnes prises même dans la bourgeoisie, ayant pour compétence le règlement des affaires de cette mesure. Ces chambres, après avoir fonctionné pendant un certain temps, furent supprimées par Henri IV. Les Parlements, au moins quelques-uns, en obtinrent sans doute le rétablissement, puisque, en 1624, celui de Bordeaux prenait une délibération à l'effet de solliciter une déclaration du roi pour mettre à fin des contestations élevées entre lui et les jurats au sujet de la composition de la chambre, qui cessa définitivement de fonctionner en 1729. Mais à cette dernière époque, le Parlement — s'il n'avait plus à coopérer avec lés jurats à la police municipale — ne se faisait pas faute de dénoncer avec aigreur, au pouvoir supérieur, les abus que selon lui ils commettaient journellement dans son exercice (''. Comme pour se consoler d'y être
01 R.S., juillet 1719,— Mémoire dressé parle procureur général sur It police municipale, telle que l'adminisireni les junti, lu 1 l'uMmblée des chambres et adopif par elles. — Quoique le
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désormais étranger, ce corps prit sur lui, quelques années après, de créer une institution dont nous saisirons Toccasion de dire ici quelques mots, par anticipation de date, à cause de la connexité de cette matière avec celle dont nous venons de parler.
C'était, en effet, une création toute parlementaire par son origine et sa composition, que celle d'un bureau dit de grande police, institué, nous disent les procès-verbaux qui nous en restent, par arrêté ^de la Cour, c pour la recherche de tous les abus, vexations et malversations de tous genres qui se commettent dans rétendue du ressort. 1» Les commissaires étaient : deux présidents à mortier, six conseillers de grand'chambre, appelés id, pour la première fois, grands^ chambriers, deux présidents et quatre conseillers des enquêtes. Le domaine de ces magistrats était, comme nous venons de le dire, des plus vastes. Si
Parlement n'eût pas toujours coopéré à cette branche de la justice inférieure, il ne s'était jamais £Eiit fiiute de s*en mêler par des arrêts de règlement sur des matières qui semblaient étrangères i sa juridiction. On est même étonné de la nature conmie de la multiplicité des objets de sa sollicitude en ce genre. Ainsi, il ne dédaigna jamais de fixer, non seulement le prix de la viande de boucherie, et cela à plusieurs époques, mais encore celui du gibier, ce qui apprend qu*en i533, 12 novembre (R. S,), le couple de perdrix valait 5 sols, de palombes, 3 sols. En 1721, il publia un tarif de la pierre à bâtir, de la tuile et de la chaux (R, S,, 5 mai), tarif renouvelé à plusieurs époques. Enfin, il n'était pas jusqu'aux chaussures dont il ne s'occupât Ainsi, en i53i, à une rentrée, il blâmait les jurats, en outre de leur absence de la cérémonie, de leur négligence à laisser élever la valeur de certaines denrées, telles que le prix d'une paire de souliers à 12 ou 1 3 sols, le double de ce qu'ils coûtaient auparavant, et de la mauvaise qualité de la chandelle de suif mélangé de graisse de pourceau.
l'on jette d'ailleurs les yeux sur le compte-rendu de leurs séances, on voit qu'il n'était guère d'objet qui pût échapper à leur vigilante attention. Ce qu'ils définissent grande police embrasse l'économie sociale tout entière : justice, administration, commerce et surtout finances, depuis la perception des droits d'octroi jusqu'à la question de savoir de qui était justiciable la pairie française. Objectera-t-on que ce dernier sujet semble assez étranger à ce qui a été déterminé par le protocole du bureau, au ressort du Parlement, par exemple?Oui, sans doute,à moins que l'on admette que, depuis les déclarations solennelles de l'unité et de l'indivisibilité des Compagnies parlementaires ne formant que des classes de la première, celle de Paris, et un seul corps par conséquent, le Parlement de Paris était seul essentiellement délibérant et l'unique juge des pairs. En tout cas, le bureau décidait que l'assemblée des chambres en jugerait. Ce référé est, en général, la conclusion de l'examen des atTaires, et elles étaient assez multiples pour que le Parlement dût se réunir souvent. C'est ce qu'il est malheureusement impossible de vérifier, les registres secrets faisant faute absolument à partir de 1763, c'est-à-dire précisément de la date d'entrée en fonctions du bureau de la grande police. Quant à la nomenclature aussi variée qu'étendue des objets que ces commissaires lui soumettent en vertu de leur initiative individuelle, elle tiendrait trop de place pour que nous puissions la donner ici. Ce ne serait pourtant pas sans regret que nous y renoncerions, si
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nous ne savions <|Qe k relevé et Fanalpe nûsoaaèe des procès-verbaux a été k sofct d'une cBiie yriair de la part du laborieux écriraîn qoi a d^ traxsé ainsi phisîeiirs chapitres déiarfys de nôstocre da Parlement <■>, et qui a po dès lors se firrer à des développements qui nous âaknt lecteurs trouveront dans ce travaîL non la preuve de la vive soUiriiude du Parlement pour la réforme des abus en tout goire commis dans son ressort, mais enccMie de curieux atmfies des idées et systèmes en vigueur à cette époque sur certaines matières commerciales, particulièrement ks vins, cette branche si impcxtame de la richesse locale; idées et systèmes formant avec ceux en vigueur aujourdluii (c'est-à-dire à cent ans de distance; les plus étonnants contrastes. Pour tout dire, ks critiques du Bureau de la grande police atteignent encore assez souvent les jurats à Toccasion de la petite, et ne les ménagent guère. La viabilité de la ville est presque toujours k motif de ses plaintes. Constatons enfin, et non sans un vrai sentiment de satisfaction, que pendant la durée de cette enquête judiciaire qui fiit de quatre ans — rien n'indique qu'elle se soit prolongée au delà, — les travaux des commissaires ne se bornèrent pas à de stériles tentatives de réformes. Il y eut quelques exactions réprimées, des perceptions illicites ou excessives abolies, et Thonneur de ces résultats qui leur appartient doit leur être maintenu.
(i) M. Emile Brives-Cazes .<[LePar/^m^/ de Bordeaux. ^ Bureau de la grande police, 1763-1767. — Broch. in-8*, 1875.)
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C'est pendant la résidence prolongée du Parlement hors de Bordeaux, c'est-à-dire en 1679!", que fut supprimée la Chambre de PÉdit. Cette dérogation expresse à celui de Nantes précédait ainsi la révocation de ce dernier, qui eut lieu en i685. Mais on sait que la plupart des garanties assurées aux protestants leur furent successivement retirées avant qu'on achevât de les en dépouiller tout à fait. Nous ne pouvons, du reste, que persister dans Topinion que nous avons déjà émise du peu d'avantages que cette juridiction exceptionnelle avait produits. Pendant les soixante-cinq ans de sa durée, elle porta toujours l'empreinte de son cachet d'origine, c'est-à-dire de la méfiance et de l'antagonisme. Elle fonctionna péniblement et obscurément. Il paraît même que soit négligence, soit découragement, les membres protestants de la Chambre s'y montraient si peu assidus, que, le service manquant, des lettres-patentes de i665 leur rappelèrent leurs devoirs et ïntroduiârenl une modification importante à t'organisaUon primitive de la juridiction. Elles portaient qu'à raison de ces fréquentes absences des magistrats de la religion prétendue réformée, par dérogation à la règle qui exigeait un nombre égal de juges de chaque croyance, lorsqu'il se trouverait moins de quatre officiers protestants, tous ceux des catholiques présents pourraient opiner et juger avec les premiers dans chaque procès indistinctement '". On se demande ce
(Il Héni\j\x,Abrégé, tK; t. lll.p. 814, &Iii. in-H*. (Il Regùtret de la Chambre de VÉdit, t66S, 1666.
CHArmE iT. i3i
que devioRm les pKâdaas et ^^n^^auti. de fat r^gkm qxts b sqspRssiOD de b Onorive. Ib étaient encore en ce moment an nombre de se|it, dont on Yoh ks noms SOT son regJECre pariknfier t>'. Gomme ils appartenaieiK an Piilenient, en dqiit de ses répugnances^ et par kv titre et par leur mstmxMi^ ils durent y rester, <pioîqiie xvcc ks inconvénients de kor position dans une Gonqxagme qoi ne ks avait jamais adoptés. On Toît qa*en efo ils y étaient toujours Tobjet d^exdosîons et de sttqpidoiis presque injurieuses. En i685, on ks dédandt inhabiles a £ûre partie de la chambre de retenue oo des vacations probablement parce que k hasard aurait pu kur y donner la majorité. Le président Daugeaid appartenait de droit à la grand^chambre, nuûs il n^était pas admis à y délibérer. M. de Virazel, amseiller à k première chambre des enquêtes, était destimé de ses fonctions de rapporteur dans un procès où se trouvait partie un gentilhomme nouvellement converti <*). Et coomient s^étonner de cet ostracisme judiciaire quand on voit de queUe manière le public lui-même traitait ceux qui en étaient Tobjet? Dans les rues de Bordeaux, dès 1647, alors que la Chambre y siégeait, des membres protestants, le président Charron et le conseiller de S^r, avaient été insultés par la populace, qui leur jetait de la boue quand ils allaient au prêche, et voulait les obliger de se mettre
(1) Voici ces noms : Daugeard, président; de Vivans de Launay, de Morin, de Gachon, de Rabar, de Virazel, Du Vigier, conseillers, (3) K. S. (Recueil Verthamon), 2a févriei* 1684.
à genoux lorsque le Saint-Sacrement passaiti S'ils cherchaient un refuge contre ces outrages dans des maisons, on ne voulait pas les y recevoir ''*. Voilà où on en était déjà vis-à-vis des réformés dans une ville qui, peu d'années auparavant, comptait quatre ou cinq cents familles de cette secte. Combien donc leur nombre avait-il dû diminuer pour que des hommes revêtus d'un caractère respectable pussent être maltraités par cela seul qu'ils lui appartenaient? Du reste, le rôle des magistrats protestants était déjà réduit, au moment de !a révocation de l'édit, si même il en restait encore. La perspective du sort qu'elle leur réservait, les avait-elle engagés à prendre les devants par un changement de religion? Ce qui est certain, c'est que, depuis cette révocation, on trouve sur les listes du Parlement dont ils ne pouvaient plus faire partie sans abjuration, les noms de trois des anciens membres protestants de la Chambre de l'Édit : le président Daugeard et le conseiller de Rabar. Quant au troisième, le conseiller Du Vigier, dès 1684 il obtenait un avancement évidemment provoqué par son changement de croyance, en devenant président des enquêtes. Le Registre constate qu'on ne le reçut pas sans information préalable de cet article, ce qui prouve qu'il était nouveau converti '". Du reste la Chronique, en annonçant, en 1698, sa promotion au poste de procureur général, dit qu'elle était le prix de son zèle et des services importants par lui rendus
(i) R.S., i6JBnvier.
(1) R, S. (Recueil Vcrlhamon), a8 février 1684.
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dans les affaires de religion <*>. Les faveurs successives dont il avait été Tobjet ne s^arrêtèrent pas là, car il obtint plus tard, en 1752, la survivance de sa charge pour son fils.
Lorsque le Parlement fut transféré hors de Bordeaux en 1675, il avait déjà changé de chef, et ce fut peut-être un malheur, car celui qui Tétait auparavant lui eût probablement évité une telle disgrâce. Le premier • président de Pontac quitta volontairement ce poste en 1673. Son grand âge et surtout la perte de son fils unique, François-Auguste de Pontac, reçu, en janvier i656, conseiller à la Cour et président aux requêtes du palais, dans lequel il avait sans doute espéré un successeur, le décidèrent à se retirer. Il eut le crédit de faire passer sa charge sur la tête d^un de ses gendres, d^Aulède de Lestonnac, et mourut à Bordeaux en 1681. La Chronique s^exprime ainsi sur son compte : « Cet illustre premier président
> avait toutes les qualités qui forment les magistrats
> de^ premier ordre : une vertu solide, un grand
> désintéressement, une âme noble ; af&ble surtout aux ]» pauvres qui venaient réclamer sa justice, laquelle il 9 distribuait également, à eux comme aux riches. X» Il était révéré des grands, aimé du peuple, et fut » universellement regretté dans la province (*\ » A cet éloge, que confirme la vie entière du premier président de Pontac, nous pouvons ajouter que, loin, de manquer de fermeté, comme le dit une note
(I) Chronique bourdeloise, à la date.
(3) Jd., Tillct, 26 avril 1681.
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anonyme sur plusieurs membres du Parlement'", ce magistrat savait en déployer au besoin et tenir tête aux Enquêtes, dont la turbulence jetait souvent le désordre dans la Compagnie. Il réprimait leurs prétentions et les contenait dans de justes bornes'". Son successeur, d'Aulêde, mourut en 1694.
On trouve sur un des manuscrits que possède la Bibliothèque de la ville de Bordeaux, sous le titre de Registres du Parlement '^i, une relation circonstanciée de la cérémonie de ses obsèques. Nous y relèverons quelques particularités remarquables. C'est d'abord la pompe de ces funérailles, auxquelles assistaient les autres corps de la ville, tels que l'Université, les trésoriers de France, les secrétaires du roi, avocats, procureurs, jurats, officiers de la ville, juges, consuls. En second lieu, outre les marques de la dignité de premier président, c'est-à-dire le mortier, la robe rouge, le manteau présidental et répitoge, portées dans le cortège par des domestiques appelés id officiers dudtt seigneur président, d'autres portaient également les marques de chevalerie, savoir : un casque, des gantelets, une épée et des bottines : parties de costume singulier pour un magistrat, mais qui s'expliquent par la prétention que ceux des Cours souveraines dans l'ancien régime avaient de prendre le titre de chevalier. Le même document nous apprend, du reste, que le corps du premier président
[i| O'ReiUy, Histoire de Bordeaux.
|!| K. S„ janv. ei Kv. 1661.— Recueil Vcrthamon, t. XXXVUL
(î) N» 367, in-40.
C31ÂHT1E ET. 2^^
cf Aulède fbt inlmiiié dans Té^xsc du ncmcsEt d& Jésuites â Bordeaux.
Il fut remplacé par Jean-Bapdste Leoomte de La Trêne, un des prcsidcnts â mortier, reçu le 3 août de Tamiée suivante, 1695. Noos avons vu de ce magistrat plusieurs discours de rentrée de sa Compagnie, qui témoignent de son talent d^écrivain comme de rélévation de ses sentiments <'). Après sa mort, arrivée en 1703, la première présidence fut donnée à Romain Dalon, déjà revêtu de cette dignité au Parlement de Pau. Avant d^être élevé à celle-ci, il avait exercé les fonctions d'avocat général à Bordeaux, et non sans distinction. Mais on Taccusait d'avoir pris tellement h coeur les intérêts de sa nouvelle Compagnie, qu'il était allé à Paris tout exprès à l'effet d'obtenir qu'on détachât le pays de Soûles du ressort de Bordeaux pour l'annexer à celui de Pau. C'était là une inauvaii^ recommandation auprès de ses anciens collègue!^. L'impression n'en était pas sans doute encore effàofe lorsque, plusieurê années après, mis à la tht âa Parlement de Bordeaux, il débutait par de^ di/Rcoltif^ de cérémonial lors de sa récqytioD. Ld 0>ir ^v^iit sagement cédé dans ce conflit peo mçfjnuMi, :m,^ il en survint un plus tard bien Mtrtmttit vir»yx.
En 1713, le comte tfEo, fiU du doc 4ii M;^,^^^ avait été pourvu do gonverneincnt de Ovj^z.m î;^ gentilboomie de la province le crxnce it Ouw^/V-.;*^. fut diaigé d'apporter m Ptelcneaf ^ ^^^.-vv <^
U terre ée Im Tr^
nomination du prince. La question d'admission de ce délégué à l'audience du Parlement, porteur de son épée, surgissait ici dans une conjoncture délicate puisqu'il s'agissait du représentant d'un prince du sang. Le comte de Chambonas s'étant présenté répée au côté, l'enregistrement n'en fut pas moins prononcé. Mais des protestations s'élevèrent presque immédiatement dans la Cour, et d'autant plus vives qu'il avait été convenu, à ce qu'il paraît, que le gentilhomme se conformerait aux règli^s suivies devant le Parlement, qui lui interdisaient d'y paraître armé. De là des discussions intérieures, dans lesquelles le premier président fut fortement attaqué, car on lui reprochait d'avoir, soii pour faire sa cour au nouveau gouverneur, soit par complaisance pour le comte de Chambonas, subrepticement donné la main à la violation d'un privilège si cher au Parlement. La querelle s'envenima par sui te d'un autre acte également irrégulier du premier président. Il avait fait insérer sur le Registre secret une opposition à la mention des débats élevés sur ce point, sous prétexte d'inexactitude. De plus en plus blessée, ta Cour, par une délibération expresse, déclara que le premier président avait entrepris sur son autorité. Elle ne garda plus aucun ménagement, et une plainte au chancelier dénonça Dalon comme ayant usé de dissimulation et d'artifice envers ses collègues, en leur cachant, contrairement à ce qui avait été décidé, que le comte de Chambonas garderait son épée. L'affaire s'instruisit, et sans doute au désavantage du magistrat
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incriminé, car le chancelier de Pontchartrain fît connaître, par ses réponses, que le duc du Maine avait lui-même désavoué le procédé de Chambonas; et, en approuvant la conduite du Parlement, le ministre déclara irrégulière celle du premier président. Cétait déjà pour celui-ci un résultat des plus fâcheux. Mais ce ne fut pas tout. A l'occasion de la délivrance au premier président d'une expédition du Registre secret, sans Tautorisation de la Cour, par un des commis -greffiers, cet homme avait été poursuiW disdplinairement et chassé du palais; car, outre ce fait, on lui reprochait encore des malversations. Profondement affectée, la Cour, dans sa correspondance avec le chancelier, allait jusqu'à dire : c Des bruits publics courent à la honte de la justice et au scandale des gens de bien, qui portent les choses encore plus loin, mais nous ne devons parler que de celles qui se passentsous DOS yeux.» Lesvacaacess'écoulèrentdans ceac situation respectivement pénible du Parlement et de son chef. Cet intervalle fiit sans doute mis à profit par rauiorité pour réBéchir au moyen d'y remédier. Dès le 1 7 novembre, peu après la rentrée, une lettre du chancelier, communiquée à la Cour par le président de Montesquieu, annonça que le rin, pour des raisons à lui amnues, avait ordonné au sieur Dalon de lui envoya* sa démîsstoade la cbai^ge de pranier préûdent et d'en cesMT les faoctioiis sKc ce tînc;, lattf i cxerco' seulement comme l'anden des président». Dalon, ainsi qull est facile de le comprendre, D'au pas de cette demiin faoïlû. II k retira loMi bÔ^
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nomination du prince. La question d'admission 4é ce délégué à l'audience du Parlement, porteur de sota épée, surgissait ici dans une conjoncture délicati)| puisqu'il s'agissait du représentant d'un prince d^ sang. Le comte de Chambonas s'étam préses^ répée au côté, l'enregistrement n'en fut pas mcnl^ prononcé. Mais des protestations s'élevèrent presqoy immédiatement dans la Cour, et d'autant plus vivC qu'il avait été convenu, à ce qu'il paraît, que ' gentilhomme se conformerait aux règles suivies dev" le Parlement, qui lui interdisaient d'y paraître an De là des discussions intérieures, dans lesquelles premier président fut fortement attaqué, car on reprochait d'avoir, soit pour faire sa cour au nouve gouverneur, soit par complaisance pour le cora de Chambonas, subrepticement donné la main à violation d'un privilège si cher au Parlement, querelle s'envenima par suite d'un autre acte irrégulier du premier président. Il avait fait însér sur le Registre secret une opposition à la mention 4 débats élevés sur ce point, sous prétexte d'ina titude. De plus en plus blessée, la Cour, par délibération expresse, déclara que le premier préâ( avait entrepris sur son autorité. Elle ne garda pi aucun ménagement, et une plainte au chancdi dénonça Dalon comme ayant usé de dissimulât et d'artifice envers ses collègues, en leur cacha contrairement à ce qui avait été décidé, que comte de Chambonas garderait son épée. L'afiaî s'instruisit, et sans doute au désavantage du magistrd
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jusqu^en 1687; 6^ enfin, tous les arrêts d^audience depuis la création du Parlement, c^est-à-dire à partir de 1461, sans aucune exception (<).
On procéda immédiatement au devis des travaux à faire pour la reconstruction des bâtiïnents détruits.
Ils furent évalués à 5o,ooo francs, et répartis entre les trois généralités de Bordeaux, Limoges et La Rochelle. Des avis et affiches imprimés pour Tadjudication de ces travaux existent encore. Selon Bemadau, depuis cette époque, on percevait sur toutes les expéditions du greffe un menu droit en sus du tarif sous le nom de droit du palais brûlé. Nos recherches ne nous ont fait découvrir aucune trace de ce droit singulier.
Ce n^est pas seulement pour la suite des faits généraux qu^une lacune, comme celle dont nous venons d^expliquer la cause, est regrettable; elle rend encore plus difficile, souvent même impossible, la vérification de faits particuliers d'un intérêt historique incontestable. De ce nombre est une affaire criminelle de la nature la plus grave, dont toutes les sources
(i) Bernadau, dans ses Chroniques bordelaises (xviii* siècle, t. II), remarque que ni les chroniques, ni le Registre de THdtel de Ville ne font mention de cet incendie, qui fut cependant assez fameux dans son temps. Aucun auteur d'alors n'en parle non plus. «Cependant» a|oute-t-il, nous avons trouvé, en arrangeant les archives des tribunaux par ordre du gouvernement, beaucoup de documents sur ce désastre. Le principal est un procès-verbal dressé le lendemain même, i*' février 1704, par M. Dalon, premier président, assisté des conseillers Andraut, doyen, Malvin de Primet, Martin de Mosnier, de La Chabanne et Demons-Latour, tous de la grand*chambre. » — Cette pièce en original fait partie de celles que Bernadau a jointes à ses recueils.
d'information authentique paraissent avoir été détruites par l'incendie de 1704. Un membre du Parlement, porteur de l'un des noms les plus anciens de ce corps, le conseiller de grand'chambre d'AJesme, fiii assassiné par son propre fils en 1695, et ce crime de famille aurait clos le xvii° siècle, qui avait commencé, pour le Parlement, ainsi qu'on l'a vu, par un fait du même genre. Le parricide aurait été conduit à ce forfait par la passion effrénée du jeu. 11 réussit à se soustraire par la fuite â ■'la vindicte publique, mais quatre complices qui l'avaient aidé dans l'accomplissement de son crime furent rompus vifs. Les détails de cet événement, sur lesquels se taisent absolument les chroniques, auxquelles ne supplée, au moins à notre connaissance, aucun autre document local ou contemporain, ne se rencontrent que dans un ouvrage étranger en quelque sorte et tellement suspect de tenir plus du roman que de l'histoire, que .nous avons dû nous abstenir de les lui emprunter '''. Mais quant au fait lui-même, la mémoire en a été conservée par une tradition si unanime et si constante, qu'il ne peut être révoqué en doute. Des témoignages matériels, tels qu'une ■ pyramide votive et une lampe expiatoire, en auraient même subsisté longtemps. Leur disparition s'explique peut-être par cette circonstance qu'en 1733 le nom de d'Alesme reparut sur les listes du Parlement. 11 est naturel de penser que lorsque la Compagnie
[i> Mémoires du marquis de Langallerie. La Haye, 17^3, in>it.
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rouvrit ses rangs au descendant d^une famille si longtemps et si justement honorée, on ne voulut pas laisser subsister les traces publiques et pénibles pour elle du malheur dont elle avait été frappée.
Si le rôle des Parlements, en ce qui touchait aux affaires publiques, fut nul ou à peu près sous le long règne de Louis XIV, il recommença à devemr actif aussitôt après la mort de ce monarque. Nous rencontrerons bientôt le Parlement de Bordeaux dans cette voie, où il ne fut pas des derniers à s'engager, dès qu'elle fut rouverte. Avant de Ty suivre, nous trouvons parmi ceux de ses membres contemporains de la première moitié du xviii^ siècle quelques noms qui réclament, à des titres divers, une attention spéciale et qu'on ne nous pardonnerait pas d'avoir oubliés. Plusieurs se groupent dans l'histoire à Toccasion d'une fondation des plus utiles, et qui, pour n'avoir pas un caractère judiciaire, n'en honore pas moins beaucoup la mémoire de ses auteurs. £n 1707, les présidents de Gascq et Le Berthon, et le conseiller César de Caupos, guidés par l'amour des lettres, jetèrent les bases d'une réunion destinée à en propager le culte. Quelques années après, cette société, d'abord libre, recevait l'approbation royale et une existence légale. Elle devenait l'Académie de Bordeaux. Un des hommes qui contribuèrent le plus depuis à ses progrès et à sa prospérité, était encore un magistrat, Jean-Jacques Bel, conseiller au Parlement.
Né à Bordeaux le 21 mars 1693, après avoir fait
ses études au collège des Oratoriens de JutUy, il suivit le barreau et entra à vingt-sept ans dans la magistrature. C'était déjà un homme de lettres. La politesse qu'elles communiquent presque toujours au caractère, Taménité naturelle du sien, outre les qualités solides qu'il y joignait, le ârent choisir par ses collègues, quoique un des plus jeunes conseillers des enquêtes, pour aller défendre les intérêts de la Compagnie auprès du gouvernement. Il s'agissait de débals entre elle et la Cour des Aides, éternel objet des ombrages du Parlement. S'ils n'avaient roulé que sur des querelles de préséance ou autres sujets de disputes semblables, le choix du jeune député s'expliquerait aisément, mais U se mêlait à ces causes frivoles de conflits des questions de compétence d'une nature sérieuse et qui exigeaient de l'instruction unie à la gravité dans le mandataire du Parlement. Bel fit preuve de l'une et de l'autre qualité pendant sa mission, qui dura plus de deux années. Sa correspondance avec la Compagnie en fait foi et n'est pas moins remarquable par le fond que par la forme. On en fut tellement satisfait, qu'on vota A l'unanimité l'impression d'un Mémoire rédigé par lui sur l'ensemble des atfaircs dont il avait été chaîné. Il n'est pas sans intérêt, à propos de messages de ce genre remplis par des membres de la Cour, de constater ce qu'ils lui coûtaient. Dans le compte que Bel rendit du sien à son retour, on voit que les dépenses de son séjour à Paris et ses voyages, dans un intervalle de vingt-six mois, se montaient â
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27,800 livres, somme que, loin de la trouver exorbitante, ses coHègues s^empressaient de lui faire payer. Le Parlement, nombreux et riche, pouvait faire aisément cette dépense. Il n^en était pas de même de la Cour des Aides, dont le personnel était infiniment plus restreint et à laquelle Pentretien d^un député au siège du gouvernement devenait onéreux. *Aussi, le chancelier Daguesseau faisait-il témoigner au Parlement le désir, pour ne pas dire la Tolonté du roi, qu'il renonçât à traiter ses intérêts par députés (;^ Celui. que cette Compagnie avait si longtemps retenu loin de ses foyers s'était montré empressé d'y revenir, rappelé qu'il y était, entre autres motifs, par les liens qui l'attachaient à l'Académie de Bordeaux. En i736, il en était direaeur et prononçait comme tel un discours sur une question d'anatomie. Mais les lettres avaient toujours pour lui le plus grand attrait. Il est reconnu aujourd'hui pour auteur d'une oeuvre de critique fort remarquable publiée sous le voile de l'anonyme et ayant pour titre : Dictionnaire néologique, censure spirituelle du style précieux et afTeaé de quelques écrivains du temps, tels que Lamothe, Marivaux et Fontenelle lui-même. L'abbé Desfontaines s'était approprié ce livre, dont le succès se justifia par sept éditions successives. Données par lui et sans
(i) Les nombreux sujets de difficultés de toute sature entre le Parlement et la Cour des Aides furent enfin terminés par un règlement en forme de déclaration du roi, en cinquante articles, sous la date du i«r septembre 1734. Il est inséré tout entier au Registre secret à cette date. {Arch. hist, de la Gironde. -^ R. S.)
mention du nom de l'auteur, elles avaient fini par lui faire attribuer l'ouvrage, mais il a été enfin restitué à qui de droit '■',
Ce qui recommande encore la mémoire de Bel à l'estime de la postérité, ce sont ses bienfaits signalés envers la Société savante â laquelle il appartenait. Par son testament fait en 1736, il légua à l'Académie de Bordeaux, avec sa bibliothèque, le vaste hôtel qu'il occupait dans le plus beau quartier de la cité. Le premier de ces dons a été le noyau de la riche collection qui forme aujourd'hui la Bibliothèque de la ville de Bordeaux; le second sert à la loger. L'Académie a cependant continué de jouir de l'asile que la munificence de Bel lui avait assuré dans cet édifice.
Ce n'est pas d'une renommée modeste et restreinte comme celle-ci à un horizon peu étendu que nous avons encore à parler, parce que nous la rencontrons à la même époque dans le Parlement de Bordeaux. La gloire du grand homme dont nous allons prononcer le nom a rempli le monde; et l'écrivain a tellement dominé en lui le magistrat, que toute notre crainte serait de l'amoindrir, si cela n'était pas impossible, en ne le peignant que sous le dernier aspect.
On a vu, pendant la Fronde, au nombre des membres du Parlement, Jean-Baptiste-Gaston de Secondai, d'abord conseiller, puis président à mortier, gendre du premier président Dubernet et
(i) V. une Notice lurJeao -Jacques Bel en télé du volume Histoire^ du Catalogue des livres composant la Bibliothèque de la ville de Bordeaux, par B«rnidau, i85i.
CHAPITRE IV
que cette alliance mit de moitié dans les épreuves de ce dernier. Ce magistrat fut le fondateur d^une de ces familles qui, par leur illustration et leur occupation héréditaire des grandes charges, pourraient être appelées des dynasties parlementaires. Son fils, Jean-Baptiste de Secondât, .commença à prendre le nom de Montesquieu. Dans Péloge de Pauteur de V Esprit des lois, Mauperthuis dit que ce second titulaire de Toffice de président fut un des plus grands magistrats de son temps. Il est certain qu^il présida la Compagnie dans plus d^une occasion solennelle avec une grande distinction et qu^il y était entouré de beaucoup de considération. Ainsi que son père, il avait le culte de sa profession, et Ton voit encore à Lra Brède la riche bibliothèque qu^ils formèrent successivement ('>. Un frère de Jean-Baptiste^ Jacques de Secondât, suivit le parti des armes. Il eut pour fils Charles-Louis de Secondât, né à La Brède le 18 janvier 1689. Le président, son oncle, ayant perdu un fils unique auquel il destinait sa charge, résolut de la transmettre avec touà ses biens à son neveu qui se trouva ainsi appelé à la magistrature par un
(I) On lit dans le Nobiliaire de Guyenne, par 0*Gi!vy (Notice sur la famille Dubemet), que le président Gaston de Secondât avait recueilli les curieux détails des conflits élevés dans le Parlement au sujet de la présidence disputée entre les sieurs Lalanne et de Gourgues en 1642 et années suivantes. Les scènes violentes, tumultueuses et quelquefois même grotesques de Tinter ieur de la Cour, au milieu de ces débats, auraient été crayonnées par lui avec esprit. Celui de ses descendants qui rédigeait cette Notice y annonçait l'intention de donner cette œuvre au public. On ne peut que souhaiter la réalisation de ce projet.
arrangement de famille, beaucoup plus probablement que par son penchant. Il a, du reste, raconté lui-même, qu'obligé par son père de passer toute la journée sur le Code, il s'en trouvait si excédé, que pour se délasser, U composait une lettre persane qui coulait d'elle-même de sa. plume'". Il entra au Parlement à vingt-cinq ans, le 21 mars 1714, avec le titre de conseiller. Son oncle étant mort deux ans après, il lui succéda comme président à mortier avec ■ dispense d'âge, car il lui aurait fallu ou dix ans de magistrature ou être arrivé à quaratite ans pour pouvoir s'en passer. En 1726, Montesquieu quitta sa charge. Sa carrière judiciaire se circonscrit donc dans un espace de douze années. Quelque courte qu'elle ait été, ses fréquentes absences en abrégèrent encore la durée. A partir de 1721, en effet, on le voit presque chaque année prendre des congés pour aller à Paris, It ne paraît pas que ces voyages multipliés aient jamais éprouvé le moindre obstacle de la part de ses collègues, maîtres d'en apporter cependant, puisque c'était la Cour entière qui donnait les congés. On peut croire aussi que personne n'ignorait que les affaires qui appelaient Montesquieu au dehors n'étaient autres que ses travaux littéraires, auxquels nul ne trouvait à redire, malgré leur nature assez peu judiciaire. Montesquieu n'avouait pas, il est vrai, la paternité
fi) Œuvres de Montesquieu, édition Lcfîvre. Paris, t8i6, t. VI, p. 44a. — Nous rapponons, mais sans en garanijr rcuflinide, celU ■necdoie qui peut reposer tur U vérité, comme avoir itt imigiode pour taire ressortir tout a la fois la précocité du gdaiedeMoQtetquku
et son peu d' inclins il on pour la jurisprudence.
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' des Lettres persanes; il ne la désavouait pas non plus. Il lève même en partie le voile de l'anonyme dans la préface, où il s'exprime ainâ : c S Ton savait qui » je suis, CD dirait : Son livre jure avec son caractère. > Il devrait employer son temps â quelque chose de » mieux; cela n'eât pas digne d^un homme grave. » Objecdons qui, du reste, ne TeEErayaient guère, non plus que ceux qui siégeaient à côté de lui, plus fiers peut-être déjà euz-mênles de sa célébrité que blessés du contraste entre l'œuvre et l'écrivain. Ce sentiment et leurs ménagements pour un collègue déjà illustre nous paraissent ressortir encore d'une drcoostance de sa ^e de magistrat, que nous devons rapporter, non seulement par ce motif, mais encore parce qu'elle se rattache aux usages judiciaires du temps. En 1721 une difficulté sérieuse s'était élevée entre les présidents et les conseillers de la Cour, au sujet des audiences appelées i^e relevée ou des après^înées. Les présidents se prétendaient exempts de l'obligation d'y assister même quand les juges n'étaient pas en nombre nécessaire, ce qui faisait manquer l'audience lorsque ce cas se présentait. De là des réquisidons du procureur général et une délibération de la Cour qui prit un arrêté pour rappeler l'exécution des anciennes ordonnances sur la justice remontant à Charles VII, lesquelles ne distinguaient nullement entre les préûdeots et les consdllers pour l'assiduité obligatoire aux audiences. Elle enjoignit aux premiers de s'y conformer, sous peine de privation de leurs gages. Ils réâstèrent et déclarèrent se pourvoir devant
le chancelier. La querelle s'échauffa au point de passionner les esprits et qu'un des avocats généraux, Dudon, fut puni disciplinairement pour s'en être mêlé avec un zèle plus qu'indiscret'". Or, il faut savoir que c'était Montesquieu qui, le premier, comme président, avait élevé la prétention qui divisait ainsi le Parlement, Il l'avait fait, sans doute, autant au nom de ses collègues en grade, qu'au sien, car ils le suivirent unanimement et vivement dans la voie qu'il leur avait ouverte. On ne voit pas pourtant que, soit son initiative, soit la communauté de cause qu'il continua d'avoir avec eux dans cette affaire, l'ait exposé de la part des conseillers à la moindre malveillance. Loin de là : pendant un de ses nombreux séjours à Paris, en 1723, il y avait entre eux et lui échange de bons offices, ce qui nous fournit l'occasion de rectifier un fait inexactement rapporté par tous les biographes de Montesquieu. Ils ont dit que le président avait été chargé de présenter des remontrances de sa Compagnie contre un impôt sur les vins, et l'un d'eux, Auger"', a de là pris texte de vanter l'éloquence du Jeune magistrat plaidant auprès du ministère la cause du peuple et obligeant le fisc à lâcher sa proie ! Il n'est pas douteux que, chargé d'une telle mission, Montesquieu ne s'en fïît fermement acquitte; mais la vérité est qu'il ne se passa rien de semblable. Tout se réduit à ceci. Pendant qu'il était à Paris en 1722 et 1723, il avait offert
(■) A. 5., du 31 janvier i- (■) Vie de Montesquieu, c
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gradeusemait i la Goor de se cfaax^ger des i qu'elle poorrah avDÎr i y soutenir. EUe réclamait^ en dSet, contre on droit de 40 sok par tonneau de vin chargé à Bordeaux pour le compte des habitants. Par suite de ses démarches à titre purement officieux auprès de Fintendant Fagon et du contrôloir général Dodun, Montesquieu, ainsi qu'il Texplique dans ses lettres à la Cour<'\ avait obtenu, non la suppression de cet impôt, mais son alitement au moyen de la répartition d'une sonmie équivalente à son produit sur toute la généralité de Bordeaux; ce qui titrerait, comme on le voit, les propriétaires vinicoles de cette ville, jusqu'à un certain point, puisqu'ils la supportaient seuls tout entière auparavant. Qr, Montesquieu était lui-même, ainsi que beaucoup de ses collées, grand propriétaire de vignes.
En 1725, peu de temps avant de quitter la magistrature, Montesquieu présida le Parlement à sa rentrée et fit, en Tabsence du premier président, selon Tusage, le discours de la reprise des audiences. Cest Taae le plus connu de toute sa carrière judiciaire. Cette harangue, heureusement conservée dans ses œuvres, est digne, à tous égards, de son auteur. Cest une étude concise et rapide, mais pleine, ferme et vivement accentuée des devoirs du juge, et qui n'a rien du Ueu commun, ni dans le fond, ni dans la forme. Comment celui qui mettait en tel relief le portrait du vrai magistrat se séparait-U bientôt après
(I) R, S., 10 décembre- 1722 et 2 man 1723.
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d'un état dont il comprenail si bien les obligations? Cette question a exerce la sagacité de ceux qui ont écrit sa vie, ci ils l'ont diversement résolue.
«Cette continuelle présence d'esprit, dit Walkenaër '", ce jugement prompt et facile, cette patience attentive qui suit dans tous ses détails les détours de rintérct privé, ces qualités indispensables dans un juge manquaient entièrement à Montesquieu. » Un autre "' croit a que quelque importante que fût sa charge, il s'y sentait pour ainsi dire à Tétroit; qu'il ne trouvait à déployer dans un parlement de prorince que les moyens d'un homme ordinaire, et que, comme il arrive quelquefois que l'on devient inférieur â son emploi pour y être trop supérieur, il avait le dépit de ne pouvoir atteindre, dans certaines parties de la judlcature, à des succès que la médiocrité même aurait pu regarder comme au-dessous d'elle. » Mais pourquoi, au lieu de raisons si péniblement cherchées et exprimées, ne pas s'en rapporter à Montesquieu lui-même sur les causes véritables de son peu de succès dans la profession de magistrat? «Quant â mon métier de président, dit-il avec sautant de franchise que de simplicité, en se » dépeignant lui-même, j'ai le cœur très droit; je » comprenois assez les questions en elles-mêmes; «mais, quant à la procédure, je n'y cntendi ' » rien '". b Voilà donc la vérité. L'homme quïj
(i) Biographie universelle de Michaud, article ATOM
(>l Augcr, Im. cil, suprà.
lî) Œuv. de Montesquieu : Pensées div.,t. VI, p. ioS,Mif
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trop de génie pour ne pas être doué d*alxNxl de tout le bon sens possible avait oxnpns le premier que son d^oût, tranchons le mot, son ignorance de la procédure était un obstacle invincible i ce qu'il réussît au palais; car ia procédure est à Tintelligence et à la direction des affaires litigieuses ce que la manoeuvre est au commandement des armées; il n^est point de bon juge sans la connaissance de Tune, comme dliabile général sans la science de l'autre. Mais on peut être le premier des publicistes et cependant se perdre dans le dédale d'un procès comj^qué. Que le plan d'une vaste conception ait ensuite entraîné Montesquieu «â se donner la liberté de s'y livrer tout entier, rien n'est plus vraisemblable. Il avait besoin de tout son temps pour se consacrer aux grands travaux dont U roulait le plan dans son esprit. Cependant la magistrature lui laissa toujours des regrets. Il se reprochait d'avoir rompu la chaîne des hauts of&ces occupés depuis plusieurs générations par sa fÎBunille dans le Parlement; il aurait voulu la renouer. Il avait, dans ce but, compté sur son fils pour lui transmettre sa succession judiciaire de son vivant. Une anecdote piquante recueillie par Grimm et publiée dans la correspondance littéraire de cet écrivain, citée par un des biographes de Montesquieu ï'^ a révélé avec la cause du mécompte éprouvé par lui à ce sujet la vive contrariété qu'il en ressentit. Il fiaisait élever le jeune homme à Paris, où un de
(I) Auger, Vie de Montesquieu, Lcfèvre.
ses amis était chargé, en son absence, de veiller sur lui. Comme, à son retour, cet intermédiaire officieux rendait au père un compte des plus satisfaisants du caractère et de l'application de l'élève, il crut devoir ajouter que celui-ci témoignait beaucoup de goût pour rétude des sciences et notamment de l'histoire naturelle. A ces mots, Montesquieu pâlit et laissa éclater les marques d'un véritable désespoir, «Ah! n mon ami, s'ccria-t-il , vous me tuezl Voilà donc T> toutes mes espérances perdues. Vous savez quels » projets j'avais formés pour cet enfant, la charge » que je lui destinais. C'en est fait, il ne sera jamais ïi qu'un homme de lettres, un original comme moi, » et nous n'en ferons pas autre chose. » Toutefois ce sévère pronostic, et si étrangement formulé, fut jusqu'à un certain point démenti par l'événemenf- I Un sentiment profond de respect pour les volontés
paternelles l'emporta chez le jeune Secondât sur ses penchants; car renonçant, au moins momentanément, à se vouer exclusivement aux sciences, il entrait en 1737 au Parlement comme conseiller. Une circonstance particulière à noter dans sa réception qui eut lieu le 3o janvier, c'est qu'on lui fit remise de la moitié de la somme qu'il devait verser à cette occasion et qui se montait à 1,000 livres, en fc considération des services rendus â la Compagnie
B par son père comme président à mortier l'I. Mais
m l'obéissance fidèle de Jean-Baptiste de Secondât n'alla
L (i) R. s., loc. cil.
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pas plus loin que l'acceptation du titre de conseiller. En 1748, le père écrivait à Tabbé de Guasco, son intime ami, qu'il avait à le consulter sur une affaire de grande importance : le refus . de son fils de la charge de président à mortier qu'il comptait lui donner, refus par suite duquel il ne lui restait plus qu'à la vendre ou à la reprendre pour lui-même ('). Or, non seulement Jean-Baptiste de Secondât persista à ne pas vouloir de la charge ; mais encore, la même année, il quitta tout à fait la magistrature, car son nom figure pour la dernière fois parmi ceux des membres du Parlement, sur la liste imprimée de 1747 ^^K On sait que Montesquieu ne reprit pas la charge pour lui, et qu'ainsi aucune des alternatives posées à l'abbé de Guasco ne se réalisa. Ne nous en plaignons pas. Rien n'indique — tout fait présumer même le contraire — que le fils qui occupa sans éclat le poste de conseiller pendant dix ans, plus rccommandable par ses vertus que par ses talents, se fut distingué dans la place bien autrement importante de président à mortier. Quant à son père, il passe pour constant que la composition de cet immense travail sur V Esprit des lois qui parut précisément en 1 748
(1) Lettres familières, édit. Lefèvre, t. VI, p. 383. — Cette faculté de disposer d'unç charge transmise depuis vingt-deux ans ne peut guère se concevoir qu^au moyen d'une clause de réméré stipulée dans le contrat dont elle avait été l'objet en 1 726, lorsque Montesquieu la vendit; clause, du reste, très possible et très licite sous le régime de la vénalité des offices, qui les mettait, comme toute autre propriété, dans le commerce.
(2) Archives départementales.
avait épuisé ses forces physiques à tel point qu'elles n'auraient plus répondu à son ardeur pour le travail. Sa vie ne devait pas être désormais bien longue, et il en avait presque lui-même le pressentiment "J. Elle se termina, en effet, moins de six ans après. Si, dans la force de l'âge, il ne s'était pas trouvé propre aux fonctions de président, qu'aurait-ce été au bout de vingt-deux ans d'interruption et dans les conditions que nous venons de faire connaître? En eût-il été autrement, il y aurait encore de quoi nous consoler de quelques années dérobées à l'applicadon des lots par celui qui en avait employé tant d'autres à la grande découverte de leur esprit. La France d'ailleurs a toujours été si ' riche en grands ma^strats, qu'un de plus ou de moins n'importe guère à sa gloire; mais il n'y a eu qu'un Montesquieu.
(!) V. son Journal dans l'édition LcRvre, t. VI.
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Qaerelles religieuses du xTiit* siècle. — Le jansénisme. — Le formulaire; la boUe Vnifenitus, •* Rdle des Parlements dans ces controTerses; leur esprit.
— Résenres du Parlement de Bordeaux lors de l'enregistrement des déclarations de 17 14 et de lySo. — Circonstances dans lesquelles il les fait ▼aloir. — I* Thèse soutenue i Bordeaux par un Minime, — 2? Instructions pastorales et mandements des évêques d'Agen et de Limoges. — Lettre du Parlement au roi par laquelle il dénonce ces prélats. — Observations sur cet écrit. — Pamphlet auquel il donne lieu. — 3* Refus des sacrements par un curé de Bordeaux. — Représentations du Parlement à ce sujet ; leur résultat.
— Procès des Jésuiteé devant le Parlement; leurs ennemis, leurs défenseurs et leurs juges. — Le premier président André-François-Benott Le Bertfaon. — Remontrances du Parlement contre Tédit qui avait admis les Jésuites à modifier leur règle. — Véritables causes de leur expulsion. — Les Parlements instruments de la haine portée aux Jésuites par les philosophes. — D*AIem0brt.
— Voltaire. — La destruction de Tordre des Jésuites, première des ruines que devait voir la fin du zviu* siècle et présage de celles qui allaient la suivre.
Si Ton retranchait de Thistoire les choses qui ont perdu entièrement ou à peu près leur intérêt pour les générations actuelles, ua grand vide se ferait dans le tableau des annales du passé. Combien de sujets d'agitation pour nos devanciers qui ne rencontrent de nos jours qu'une 'froide indifférence, les querelles religieuses, par exemple ! Plus d'un siècle s'est écoulé depuis celles du jansénisme : qu'est devenu tout le bruit qu'elles firent alors? Un écho lointain et si affaibli qu'il est à peine perceptible, voilà tout ce qui en reste. Nous ne saurions cependant nous soustraire à l'obligation de le réveiller. Garder le silence serait.
d'autant moins permis ici que les Parlements, celui de Bordeaux comme les autres, furent activement mêlés aux disputes sur des matières de dogme qui passionnèrent la société il y a maintenant plus de cent ans. On ne croyait pas alors qu'il y eût pour l'humanité des intérêts plus sacrés. Ils passaient encore avant ceux de la politique; et comme ce dernier sujet faisait généralement faute aux préoccupations parlementaires, rien d'étonnant qu'elles .se soient attachées à cdui-Iâ.
Nous rappellerons en peu de mots l'origine et les principales phases de ces controverses.
' Elles remontaient, on ne l'ignore pas, à l'interprétation de certains passages de saint Augustin sur ta grâce par l'évêque d'Ypres, Jansénius. Le Saint-Siège, essentiellement compétent en pareil cas, en prit connaissance, et les bulles que donnèrent successivement les papes Urbain VIII, Innocent X et Alexandre VII, condamnèrent plusieurs des propo- , sitions du prélat hollandais. Dès i655, le Parlement de Bordeaux avait enregistré celle du second de ces souverains pontifes i". Il en fut de même du célèbre formulaire dressé par l'Assemblée générale du clergé de France en 1664, en vertu de la constitution d'Alexandre VII i". Il est vrai que cela se passait sous Louis XIV, et selon toute apparence, ces aacs d'obéissance silencieuse n'étaient pas la libre expression des sentiments de la magistrature. Il y parut aux
(0 R.S.. 17 juin.
(!) td., 18 juillet (Recueil Vcrthamon).
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difficukés que Tacceptation de la bulle rencontra même alors au Parlement de Paris. Il faut bien d^ailleurs le reconnaître : les principes du jansénisme agréaient à des hommes voués à une profession austère. Ceux d^entre eux qui avaient conservé intact le dépôt des vieilles mœurs, devaient se sentir entraînés vers des opinions qui les mettaient si fort en honneur. Pour les autres, les traditions parlementaires suffisaient à les indisposer contre les bulles. De tout temps, en effet, Timmixtion des papes dans les affaires du royaume avait été vue.de mauvais œil par les Compagnies de justice souveraine, qui se faisaient un point d'honneur de veiller avec un soin jaloux au maintien des libertés de TÉglise gallicane. La royauté elle-même les avait suites sur ce terrain, au moins temporairement, par la célèbre déclaration de 1682. Il feUait donc s^attendre à ce que, dès que les Parlements auraient recouvré dans leur plénitude les prérogatives qu'ils ne cessaient de r^etter, leurs véritables sentiments sur ces matières se feraient jour.
En ce qui concerne la Cour de Bordeaux, on peut apercevoir, dès Tann^ 17 149 àe% %ymjMfjmt% non équivoques de ces di^x>sitions, lorsqu'elle wt k s'occuper de Tenrcgistremeiit de la bulle Cnt/fenitui, constitution du pape dément XI, destinée k a/rthrfn;f le formulaire et à en rendre YcAMory^tv/Ti oViy^/^//\fK Quelque importance que Looi^ XIV, '|;, h^.*. alors revenu sur la àid&zûrjn dî y/^/i. v, /^-v/,^ poussé dans la voie coatratrt, jk<^>rj <Uf ys$4 h
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jésuite Letellier, son confesseur (■', attachât à la réception de la constitution par les Parlements, on n'avait pu, dans la rédaction des lettres-patentes par lesquelles elle leur était adressée, éviter une clause toujours insérée dans les actes concernant les affaires venant de Rome : la recommandation de ne procéder à Fenregistrement qu'autant qu'il n'y aurait rien de contraire dans la bulle aux prééminences de la couronne et aux libertés de TÉglise gallicane <''. Le Parlement de Bordeaux ne manqua pas de se prévaloir de cette clause pour apporter à l'enregistrcment de la constitution une modification notable. Ce fut d'excepter de la condamnation qu'elle prononçait contre les propositions déclarées hérétiques et qui étaient extraites du livre du P. Quesnel, sur le Nout'eaii Testament, la quatre-vingt-onzième ainsi conçue : « Excommunicationis injuslœ mctus nunquàm débet nos impedire ab adimplendo débita nostro. Nimqiiàm eximits de Ecdesiâ quando hominum nequitiâ videmur ab eâ expulsi, quando Deo, Jesu Ckristo, atque ipsi Ecclesixper caritatem affixi sumus. » « La crainte d'une excommunication s injuste ne doit jamais nous empêcher de faire notre » devoir. En effet, nous ne sortons pas de l'Église, » même quand nous paraissons expulsés de son sein a par la méchanceté des hommes, lorsque par les liens
lO Ducloc, Mémoires secrets sur te règne de Louis XIV, ta régence el le règne de Louis X V, t. I<r, p. i3oetsuiv.
(») Arch. dWptrtcmcm. : Lettres patentes originales, et R. E. B., 1. LXXX, 1714-1710, (• 14, ïo, aman r7i4.
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]»de la charité nous sommes enchaînés à Dieu, à » Jésus-Christ, à l'Église elle-même. »
L'arrêt d'enregistrement portant la date du 7 mars 171 5, prononcé par le président Jean-Baptiste de Montesquieu, s'exprime ainsi à ce sujet : c Sans que la condamnation des propositions qui regardent la matière de l'excommunication puisse donner atteinte aux maximes et usages du royaume, ni que, sous prétexte de ladite condanmation, on puisse jamais prétendre que lorsqu'il s'agit de la fidélité et obéissance due au roi, de l'observation des lois de l'État et autres devoirs réels et véritables, la crainte (Time excommunication injuste puisse empêcher les sujets du roi de les accomplir. » Ce n'était pas seulement au palais que la condamnation de cette quatre-vingtonzième proposition avait soulevé l'opinion. Il en allait de même dans le monde-, car l'auteur que nous avons déjà cité, peu suspect assurément de passion en matière religieuse, Duclos, fait observer que cette thèse est, au contraire, si vraie, que le principe opposé serait une hérésie politique, puisque c si l'assertion : la crainte d^une excommunication injuste ne nous doit jamais empêcher de /aire notre devoir, est fausse, il n'y a aucun souverain qui soit en sûreté contre un sujet superstitieux ^^K * La réserve du Parlement dans son arrêt était précisément l'expression de cette pensée; réserve féconde, puisque plus de quinze ans après elle devait encore servir à
(i) Mémoires, etc., p. 140.
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justifier sa résistance au clergé dans l'applicarion de la bulle.
Ce corps s'en montrait partisan trçs chaleureux et presque unanime, puisque de tous les évèques de France quatre à peine l'avaient rejetée. Mais, dans Iss rangs inférieurs de l'ordre ecclésiastique, elle rencontrait un plus grand nombre d'adversaires, et parmi les laïques on en voyait aussi beaucoup. De là les troubles, pour ne pas dire les scandales de cette époque. Qui n'a pas lu dans les récits du temps riiistoire des billets de confession, des refus de sacrements et des recours aux tribunaux pour les foire administrer de par la justice? Entre les magistrats dont on invoquait le secours au nom des consciences opprimées, et les ministres du culte forcés par leurs supérieurs de se soumettre à la bulle, rautoritc était bien obligée d'intervenir dans l'intérêt de la paix publique.
Tel fut l'objet des nouvelles déclarations royales du mois d'août 1717, janvier 1719 et mars 1730, dans lesquelles l'obéissance à la constitution était de plus en plus recommandée, et que les Parlements durent enregistrer, mais toujours sous la même réserve expresse des libertés de l'Église gallicane. Or, le dernier des quatre articles de la célèbre déclaration de 1682 contenant la formule de ces libertés, apris avoir reconnu que c'était principalement au pape de décider en matière de foi, ajoutait a que ses décisions n'étaient irréformaMes qn'apris que l'Église les avait consenties. » Et c'était en vertu de ce principe que la
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constitution était frappée d^appel au futur concile par un grand nombre de fidèles connus sous les noms éC appelants et réappelants.
Cest dans cette circonstance que le Parlement de Bordeaux eut à s^occuper de plusieurs incidents nés idans son ressort et se rattachant à Texécution de la bulle. Us se présentèrent à Tépoque de la déclaration de 1730, dont la vérification avait partagé ta Cour en trois opinions : Tune, pour Tenregistrement pur et simple; l'autre, pour la renvoyer à une commission; la troisième, pour l'enregistrement avec des modifications. La première finit par l'emporter; mais on voit combien les esprits étaient encore divisés dans un corps nombreux ^'). Il fallut ensuite s'occuper des incidents.
IL s'agissait, en premier lieu, d'une thèse soutenue au couvent des Minimes de Bordeaux par un des religieux, thèse dédiée à l'archevêque, qui en approuvait, par conséquent, les formules (^). L'hétérodoxie de cet acte était dénoncée comme résultant de ce que celui qui le soutenait professait une entière obéissance et une soumission absolue à la bulle. Le Parlement, se conformant aux instructions particulières données d'avance sur ces matières au premier président et au procureur général, en référa au chancelier. Daguesseau — car c'était lui — ne manqua pas de recommander la modération aux magistrats. Sous son inspiration, le Parlement manda devant lui
{i) R.S,,b mai lyBo.
{3) /i., 9 mars lySi.
le P. La Trillie, le religieux qui avait soutenu la ihèsc, et se contenta de sa déclaration qu'il n'avait entendu y déposer et y défendre que son opinion particulière; qu'il se soumettait aux évêqucs unis à leurs chefs; qu'il protestait, du reste, n'avoir rien voulu dire de contraire aux réserves sous lesquelles la bulle avait été enregistrée au Parlement en 1 7 15 <",
Ce premier différend réglé ainsi tant bien que mal, il en survint deux autres de même nature, mais plus difficiles à concilier.
Les évêques d'Agen et de Limoges publièrent presque en même temps, en lySo, des instructions pastorales. Le premier prescrivait aux confesseurs de son diocèse la conduite à tenir vis-à-vis de leurs pénitents. 11 leur imposait l'obligation d'exiger de ceux-ci la soumission aux bulles des papes et notamment à la constitution Unigemtus, sous peine de péché mortel et de refus d'absolution. Le second proclamait cette constitution une règle de conscience et ordonnait à tous les fidèles sous sa conduite de l'accepter comme telle. Le Parlement prit l'alarme; mais, enchaîné toujours par les recommandations de prudence ei de circonspection émanées de l'autorité, il se borna à dénoncer au roi les œuvres des deux prélats dont les diocèses étaient dans son ressort. Ses doléances sont contenues dans une lettre que nous transcrivons en entier, d'abord parce qu'elle est inédite, et ensuite parce qu'elle dépose de la pcrsévc-
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» Nous avons veu avec douleur l!esprit de dispute au sujet de la constitution Unigenitus agiter l'Église de France et porter jusques dans la ville capitale la division et le trouble; mais nous avions en même temps la consolation de voir les provinces de notre ressort tranquilles et exemptes d'une contagion si dangereuse. Notre situation, Sire, a bien changé. Nous éprouvons ce que nous ne devions pas craindre. Le calme heureux dont jouissoient ces provinces est troublé par des évêques qui sont obligés par le devoir de leur ministère de maintenir la paix et la charité parmi les fidèles. Le gouvernement de l'Église demande d'autres talens que ceux de prier et de prêcher. Lq zèle passionné du pasteur peut aisément conduire le troupeau à l'égarement.
» M. l'Évéque d'Agen (0, dans son instruction pastorale, prescrit aux confesseurs de son diocèse la conduite qu'ils doivent tenir dans le tribunal de la pénitence; il rappelle par une affectation marquée les péchés les plus graves contre la loi de Dieu, et dans ce nombre il place le dé&ut de soumission aux constitutions des papes en général et aotamment à la constitution* Unigenitus. Il dit que celui qui n'a pas une soumission sincère à cette constitution pèche mortellement; quelque beau prétexte qu'il puisse avoir, l'absolution doit lui être refusée.
» M. l'Évêque de Limoges (>), dans son mandement du 2* décembre i73o, fait une confession publique de sa foy : il
(I) L'évêque d'Agen dont il s'agit ici était Yves d'Yse de Saléon, sacré en 1728.
(a) L^évéque de Limoges dont le mandement est ainsi dénoncé se nommait £>enis-Alexandre I^ Blanc, et il occupait ce siège depuis Tannée 1722.
déclare qu'il accepte purement et simplement la constitutïoo Unigenilus comme un jugement dogmatique de l'Église urfîversclle. Il ordonne a tous les fidèles de son diocèse de suivre son exemple.
» Dans la thèse soutenue chez les Pères Minimes au mois de mars dernier, dédiée S M. l'Archevêque de Bordeaux, une des positions enseigne que celui qui ne sera pas soumis à la constitution Unigenitus n'est plus du nombre des catholiques et qu'il est par conséquent hérétique.
B Après des sentiments aussi manifestes de ces prélats, il n'est plus permis de douter qu'ils ne regardent la constitution Unigenitus comme une règle de notre foi.
» M. l'Évéque d'Agen porte plus loin son lèle; U lait marcher d'un pas égal dans l'ordre de la religion la constitution Unigenitus avec les coiaraanJemeots de Dieu. Il aggrave la peine des indociles. Le ConcUe d'Embrun n'a fait qu'interdire M. t'Évêque de Senez dans ses foDctîoas épiscopales et ne l'a pas privé de la communion laïque (D. L'Évèque d'Agen damne de son autorité ceux qui ne croient pas comme lui, ks déclare indignes de l'absolution et les proscrit comme hérétiques.
9 Si ces Évêques ne nous faisaient envisoeer la constitution que comme une loi de l'Église et de l'Etat,, une règle de police, de discipline, d'économie ou de précaution contre les erreurs de Jansénius, dans la veued'arrêtcr les malintentionnés el prévenir l'abus qu'ils pourroicnt faire des propositions captieuses de Quéncl, dans l'objet de faire revivre par des moyens obliques et artificieux une hérésie déjà condamnée, nous serions tous d'accord, nous garderions le silence avec une soumission entière au Saint-Siège et au corps pastoral des évfques; mais lorsqu'ils passent ces bornes, qu'ils veulent oublier les modifications portées par les arrêts d'enregis-
(0 Jean So*nen, évfque de Scnez, l'adversaire le piui pereévénnt de la bulle Unigenitus, avait été suspendu 4e tes lonciiont épiscopales en 1717 par le Concile provincial d'Embrun et exilé par ordre du ror à l'abbaye de U Chaire-Dieu en Auvcrgnc.oû il mourui en 1740 k l'flge de quatre-vingi-quaionc ans, sang avoir tcnoncé à set opinion* el continuant i lei professer.
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trementf qu'ils lèvent l'étendard de l'indépendance contre les tenues et l'esprit des déclarations, en un mot, qu'ils veulent fiûre regarder la constitution comme un jugement dogmatique, une règle de foi, notre ministère se réveiUe ; le Parlement ne peut garder le sUence dans une conjoncture aussi importante qui intéresse l'autorité royale et le repos de nos consciences.
» Les évéques peuvent relever autant qu'Us voudront la prééminence de leur ordre, se glorifier qu'ils sont les juges de la doctrine et de la foi, qu'ils ont une puissance et une juridiction spirituelle qu'ils ne tiennent que de Dieu seul, indépendante de toute puissance temporelle, et que M . l'Évêque d'^gen, dans son instruction pastorale pour les confesseurs, n'a fait qu'user de cette puissance : on convient de tous ces principes ; mais ils ne doivent pas croire que lorsque dans l'exercice de cette juridiction spirituelle, un évéque, dans ses mandements, glisse d'autres propositions hardies et téméraires, tendantes à troubler la tranquillité publique, leur juridiction, toute indépendante qu'elle puisse être, soit pour ainsi dire une sauvegarde à toutes leurs entreprises; ils ne doivent jamais oublier qu'ils sont sujets de V. M., et qu'en cette qualité ils ne doivent rien hasarder qui soit contraire aux lois du royaume ; et alors qu'ils veulent se soustraire à des maximes aussi certaines, ils sont répréhensibles et sujets à la censure.
9 Nous pouvions, Sire, supprimer par des arrêts des mandements aussi téméraires : le Parlement de Paris a appris à M. l'Archevêque d'Embrun et à M. l'Évêque de Laon qu'ils ne doivent pas abuser du pouvoir apostolique. On peut dire que le droit et les exemples pour agir ne nous manquaient pas; nous pouvions donnera MM. les Évêques d'Agen et de Limoges les mêmes leçons; mais, dans les circonstances présentes, le repos de l'État qui est inséparable des arrêts nous a retenus ; nous avons préféré le parti de nous plaindre à celui de frapper. Nous voyons depuis quelque temps que V. M. veut oublier les intérêts de l'autorité royale pour agir en père et en pacificateur des troubles de l'Église. Les évêques ont l'avantage de reconnaître un médiateur dans la personne de leur maître.
» Conduits par un si grand exemj^e, il nous suffit de porter nos plaintes à V. M.,, x:'est-à-àire celles de plusieurs
provinces. Notre attachement inviolable pour votre personne sacrée, l'honneur de votre couronne indépendante de toutes les puissances de la terre, la tranquillité de vos peuples, le maintien de la religion sont les puissants motifs qui nous obligent à découvrir le mal que nous connaissons et celui que nous pouvons craindre.
» Il n'est plus permis de douter que l'objet principal du plus grand nombre des évêques de France est de Ëtire recevoir la constitution comme une règle de foi; la démarche de MM. les Évêques d'Agen et de Limoges découvre les intentions de leurs confrères.
B Si la constitution était une fois re;ue par les peuples comme une régie de foi, que devjendroicnt les modifications portées par les arrêts d'enregistrement? Car un article de foi ne reçoit ni modification ni explication : il soumet le fidèle et le cloue pour ainsi dire S la règle que l'Église lui prescrit.
■ Il pourroi[ arriver dans l'avenir que l'on reverra dans la chaire de saint Pierre un second Bonifacc Vlll qui, étant plus encouragé que le premier, Crouveroit, à la faveur de la constitution, encore plus de disposition dans les peuples pour les soumettre à des excommunications injustes. On sait que les peuples ne se conduisent que par les préjugés Ue l'en^nce et par l'inspiration des confesseurs, et le prince qui serait excommunié par une audace sans égale ne pourroit rien attendre de la Rdéliié de ses sujets qui se croiroient liés par les principes d'une foi mal entendue.
> A ces réflexions terribles on peut en ajouter une autre très importante. Les évéques de France unis aux moines et aux religieux qui ont fait connaître dans les derniers lemt l'étendue de leur crédit û la Cour de «orne, feroieni tous ensemble un corps redoutable qui seroit sans cesse en état de mettre des obstacles au pouvoir des rois et à toute autorité légitime.
■ C'est avec bien de la douleur. Sire, que nous sommes obligés de tirer des conséquences aussi funestes des principes que l'on veut établir, et de représenter à V. M. les malheurs qui peuvent arriver; l'amour pour notre roi et notre attachement pour la splendeur de la monarchie nous forcent 1 témoigner a V. M, nos justes alarmes; elles sont d'autant
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l^os fondées que DoosaroosYiiy en 17 sur le tempord des rois bien marqué par le recooreUcment de la légende de Giégoue VU, et nous arons la mortiôcation de n'aToir yii jusqu'à présent qn*nn peth nombre d*êTéqiies s'élever contre cette légende Les Fariements qui l'ont proscrite avec exécration ne sooffiriront jamais que par aucune Toie détournée on paisse porter aucune atteinte à l'autorité de nos roîs, puisque c*est à cette autorité seule que k nation franfoiae doit sa globe, son repos et sa seureté.
» Tous les efibrts des évéquesde France pour frire recevoir purement et simplement la constitution comme une règle de foi seront inutiles si la constitution par elle-même n'a pas ce caractère, et sans vouloir discuter un point de doctrine que nous convenons appartenir aux seuls évéques, nous emf^yons pour toute réponse la définition de la rè^e de foi, et il nous suffit de dire qu'une rè^ de foy doit être une décision claire et précise de ce que l'on doit croire et de ce que l'ofi doit condamner.
» Si MM. les Évêques d'Agen et de Limc^es avoient bien réfléchi sur les termes de la déclaration de 1730, ils auroient reconnu que V. M. avoit prévenu nos difficultés et tous les inconvénients de la doctrine qu'ils soutiennent; la déclaration fixe notre soumission et elle veut que nous regardions la constitution comme loi de l'Église et de l'État relativement aux modifications portées par les arrêts d'enregistrement ; elle ordonne la signature du formulaire par ceux qui voudroient obtenir des bénéfices ou être promus aux ordres sacrés, et elle défend aux évêques d'exiger aucune nouvelle formule de souscription pour l'acceptation de la constitution. Voilà une loi bien claire pour tous les sujets de V. M. Et après des défenses aussi précises, M. TÉvêque d'Agen, qui scait qu'il ne peut exiger de signature pour l'acceptation de la constitution, veut, par une instruction pastorale, prescrire une nouvelle profession de foy; il déclare que celui qui n'est pas soumis à la constitution pèche mortellement, qu'il est indigne de l'absolution et défend aux confesseurs de la lui donner. Est-ce là se renfermer dans les termes de la déclaration? C'est, au contraire, la mépriser et porter le signal de la séparation
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entre les frères unis par la même foy et par les mêmes
» M. l'Évêque d'Agen veut renouveler nos frayeurs que les modîfîcatioQs avoient calmées. A-t-il oublié que son diocèse est rempli de nouveaux convertis, et que bien loin de les ramener dans ie sein de l'Église, il les en éloigne et prête des armes a leur obstination? 11 devoLt prévoir que la nouvelle loy qu'il impose intcrdiroit le tribunal de la pénitence à un grand nombre des tidûles de son diocèse, ou il les exposerait ù des sacrilèges.
s Vous connoissez, Sire, mieux que nous l'importance de la matière qui liiit le sujet de nos plaintes. Le cri des peuples a percé jusqu'à nous, les esprits sont en mouvement et l'on ne connoit que trop les suites de ces agitations. Le mal presse et le remède doit éirc prompt. Nous espérons que V. M. ne désapprouvera pas que le Parlement statue sur les mandemeos de MM, les Évéques d'Agen et de Limoges ci sur ceux qui pourroient paraître à l'avenir, dans lesquels les évèques dooncroicnt ù la bulk une définition différente de celle qui est portée par la déclaration de 1730, et se serviroieni des termes de purement et simplement dans la forme de l'accep-
d'enregistrement. Noos savons que dans les circonsiances présentes la circonspection est nécessaire. Notre conduite passée doit rassurer pour l'avenir, et le Parlement n'aura jamais d'autre motif pour agir que l'intérêt de son maître et celuy de l'État.
n Nous sommes avec une soumission sincère et un très profond respect, Sire, de Votre Majesté, les très humbles e* très obéissans serviteurs et sujets.
« Les gens tenans votre Cour de Parlement de Bordeaux.
«Signé: BARET.
» En Parlement, le io» avril i73[.>>
On n'attend pas de nous sans doute que nous soumctiions à un examen quelconque le contenu de ccnc lettre. Notre tâche est d'ejtposer ces débats
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et non de les recommencer. Nous devons néanmoins remarquer que la déclaration même du i5 mai lySo répondait d^avance, très nettement, aux demandes du Parlement sur ce qu^elle avait entendu prescrire et enseigner. Indépendamment du préambule qui explique que les bulles données successivement par plusieurs papes contre le jansénisme avaient été reçues par toute TÉglise, Tarticle 3 dispose formellement fi que la constitution sera observée par tout le royaume comme loi de VÉtat; que tous nos sujets auront pour ladite bulle le respect et la soumission qui sont dus au jugement de V Église universelle en matière de doctrifte. 1^ On peut donc voir maintenant de quel côté était la raison, des évêques qui reprenaient ces termes pour commander Tobéissance à la bulle, ou du Parlement qui prétendait qu^elle ne contenait pas une règle de foi, c^est-à-dire de croyance religieuse.
Quoi qu'il en soit, la lettre ne produisit nullement l'effet que le Parlement avait paru s'en promettre. La réponse du chancelier portant l'expUcation des volontés du roi n'est pas transcrite au registre. Il est probable qu'elle n'autorisait aucune poursuite, puisque l'afiTaire en resta là. Cependant, quelques jours après, le procureur général Du Vigier apportait à la Cour un imprimé anonyme intitulé : Lettre à Monsieur Combabessouse (c'était le conseiller qui avait rédigé le mémoire au roi). — « Libelle, dit le chef du ministère public, plein de fureur et qui, bien qu'adressé à un magistrat seul, attaque tous les
membres de la Compagnie. » li ajoute qu'elle avait déjà été vengée par un arrêt du Conseil avant même que le document fût venu à la connaissance du requérant. Il n'en demande pas moins et obtient naturellement la condamnation de ce pamphlet à être lacéré et brûlé .par la main du bourreau devant le palais. A la suite de rarrèt du Conseil sont transcrits au Re^stre sur deux colonnes, et la lettre du Parlement au roi et les réflexions sur cette lettre. On connaît celle-d, nous ferons grâce à nos lecteurs des autres. Ce sont de grossières injures qui rappellent par leur violence plusieurs des écrits du temps sur ces matières, dont il semble que la nature m^me aurait dû commander la retenue et la décence.
Un dernier exemple de ces regrettables conflits est celui auquel le Parlement avait fait allusion dans sa lettre, et qui est consigné au registre sous la date du i3 décembre 1731.
Ce jour-là, il recevait la requête d'un sieur Morel, prêtre du diocèse de Perpignan, chanoine du Saint Esprit de Bayonne, réfugié à Bordeaux et attaqué depuis plus de trois mois d^une maladie mortelle. Elle tendait à ce qu'il plût à la Cour enjoindre au curé de Saint-Projet à Bordeaux, sur le refus de ce dernier, de lui administrer les sacrements. Ce refus était motivé, à ce qu'il paraît, sur ce que le prêtre Morel se montrait réfractaîre à la bulle Unigenitus. Le Parlement transmit l'affaire à la décision du roi. toujours par suite des invitations qu'il avait reçues. Il expose, cependant, que les déclarations
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de 1720 et 1730, défendant d'exiger aucune forme de souscription à la bulle, comme règle de foi, le curé, qui le savait bien, faisait indirectement par le refus des sacrements ce qu'il n'avait pas le droit de faire directement. Il revenait ensuite sur ce qu'il avait déjà avancé dans sa lettre relative aux évêques d'Agen et de Limoges. Le cardinal de Fleury, alors premier ministre, répondit, d'accord avec le chancelier : c que la grand'chambre n'avait d'autre parti à prendre dans l'afiTaire du sieur Morel, que de s'en rapporter à M. l'archevêque de Bordeaux, pour y pourvoir selon ses lumières, sa prudence et sa charité. » Qu'advint -il de cette solution, devant laquelle le Parlement dut s'incliner? On peut aisément le pressentir, quoiqu'il n'y ait pas de preuves à l'appui. Le curé de Saint-Projet n'avait certainement pas pris sur lui le refus des sacrements au prêtre Morel, et, après comme avant la plainte de celui-d, tout porte à croire que la décision de son supérieur hiérarchique fut la même.
Avant d'arriver à un dernier fait, et le plus • important, sans contredit, de tous ceux qui se rattachent aux affaires religieuses de ce temps, nous sommes tenu de rapporter ici, à cause de sa date, un incident d'une nature différente, qui tient une place ^ marquée dans l'histoire locale que le Parlement ne pouvait pas y rester étranger.
En 1747, la France fut affligée d'une de ces disettes amenées par de mauvaises récoltes et aggravées par les n^oyens défectueux auxquels on avait recours
alors pour y remédier. C'était, en eÉfet, une des questions économiques restées si longtemps mal comprises et mal résolues, comme nous avons eu déjà roccasion de le remarquer, que celle de savoir comment on doit agir dans le cas de rareté et, par conséquent, de cherté du blé. A Bordeaux comme ailleurs, les autorités différaient sur les mesures i prendre devant une famine imminente. L'intendant, les chefs même du Parlement s'étaient entendus pour autoriser la formation d'une compagnie organisée à l'effet de faire venir du dehors les blés qui manquaient dans la province. Les oppositions se montrèrent bientôt aussi ardentes qu'hostiles à un expédient qu'on accusait de favoriser le monopole et d'ouvrir la porte à d'odieuses spéculations.
Le Parlement, cette fois d'accord avec les jurats, prit l'initiative d'arrêtés de police qu'il crut commandés par les circonstances critiques où l'on se trouvait. Il prescrivit la visite minutieuse de tous les greniers, un tarif d'approvisionnement par familles; fit défense aux boulangers d'avoir chez eux des provisions plus que pour une journée. Les paroisses de la banlieue étaient assujetties à certaines formalités pour obtenir dans la ville des substances alimentaires. Ces précau* lions furent-elles marquées au coin de la prudence aussi bien que du zèle? Le Conseil du roi sembla en douter, puisqu'un arrêté qu'il rendit paralysa en grande partie celui du Parlement. De là des discussions dont la souffrance générale augmenta encore la vivacité. Le gouvernement fut assailli de
CHAPITRE V
plaintes qui n^épargnèrent pas même l'intendant de Bordeaux, attaqué tout des premiers et avec plus que de Tamertume. Cétait alors Louis Aubert de Toumy, dont la mémoire est restée honorée, et au plus juste titre, parce qu'à toutes les qualités du grand administrateur il joignait à un d^é éminent les vertus de Thomme privé. On peut voir, dans rhistorien auquel nous empruntons ces détails '^*\ avec quelle noble fierté Toumy repoussa les calomnies dont il était Tobjet. Faut-il croire que parmi ses ennemis figuraient le Parlement en même temps que les jurats? Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il ne récrimina pas contre cette Compagnie dans sa lettre au ministre Saint- Florentin. On en est toutefois conduit à penser qu'il comptait au moins des adversaires parmi les magistrats, et nous puisons sur ce point de fortes présomptions dans un document évidemment émané d'une plume parlementaire contemporaine et qui se trouve à la fin du manuscrit du Journal de Cruzeau, après des mémoires et réflexions sur la disette de 1747. L'auteur de ces notes y dit pour conclusion : « Il est arrivé, ce qu'on aura peine à croire, que ceux qui travaillaient le plus pour le bien public, ont été exilés à plus de cent cinquante lieues de Bordeaux, entre autres MM. Du Blanc père et fils, de Grisac, Dudon, avocat général, et que, par un contraste singulier. Monseigneur l'archevêque (Louis-Jacques de Lussan} a été récom-
(I) (yRetlly, Histoire 4le Bordeaux, I~ partie, t. in.
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pensé d'une abbaye; M, l'intendant Louis Aubert, marquis de Tourny, a été fait conseiller d'État, et son fils intendant de Bordeaux; ie premier président (André- François Le Berthon) a eu la survivance de la place pour son fils; M. le procureur général (Jacques -Armand Du Vigier), de même, et que malgré tout ce qu'on a pu faire, les partisans ont eu le dessus et le blé a été un parti, u Ce que nous voulions tirer de cette mention, c'était seulement celle de la disgrâce de quelques membres du Parlement punis, et ce ne serait pas la première fois, pour leur manière de voir et d'opiner sur les affaires soumises à leur vote. Quant aux récompenses que l'auteur de ces notes prétend avoir été distribuées, en dépit du tort fait au bien public par ceux qui les avaient reçues, on jugera de son exactitude et de sa bonne foi en apprenant que M. de Tourny ne fut fait conseiller d'État qu'en 1 767, et que la survivance de la première présidence donnée au fils de M. Le Berthon date de 1753 seulement. Ces prétendues rémunérations se seraient donc fait bien attendre.
On a vu le Parlement, tout en affirmant avec énergie ses opinions sur la bulle Unigenitus, garder une ligne de modération remarquable dans les diverses circonstances où il s"était trouvé en contact sur ce sujet délicat avec le clergé de son propre ressort. Pourquoi déploya-t-il plusieurs années après tant de chaleur à l'occasion des mêmes questions? C'est qu'il y fijt sollicité par une de ces causes toutes-puissantes sur
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les Compagnies : par i^esprit de corps dans ce qull avait de plus influent. Quelques explications historiques sont ici indispensables.
' ^agitation causée par les affaires ecclésiastiqueis avait eu son point de, départ à Paris où, depuis longtemps, le Parlement défendait la cause du jansénisme et ne craignait pas, pour la servir, de faire usage de toutes les armes à sa disposition. Cest ainsi qu-en 1762 il avait poursuivi un curé ayant refusé les sacrements, et prononcé contre Tarchevêque de Beaumont, pour avoir soutenu ce subordonné, la saisie de son temporel. Il est remarquable qu'à cette époque il motivait son arrêté sur ce que la bulle Unigenitus. n'était point un article de foi, déclaration identique à celle du Parlement de Bordeaux plus de vingt années auparavant. On peut juger si cette dernière G)mpagnie fut fière de voir ses doctrines ain^ adoptées et proclamées par la première de toutes les Cours de justice.
Le Parlement de Paris avait été exilé à cette même époque de 1753. Après, un rapprochement avec la cour, à la suite duquel le silence avait été prescrit et observé d'un commun accord sur les matières religieuses, les dissentiments recommencèrent. En 1757, ce même corps, au plus fort de ses nouveaux débats avec Tautorité royale, ne trouva rien de plus propre à fortifier son parti que d'y rallier les autres grandes Cours de justice par la promulgation de cette fameuse thèse de l'indivisibilité de tous les Parlements de France, sous le nom de classes dont celui de
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Paris était la première''!. La confédération qui en était la suite naturelle, et le principe d'où elle découlait, flattaient trop les autres corps pour qu'ils ne fussent pas empressés d'y adhérer. Un lit de justice fut tenu dans le but de balancer et de détruire même les effets de cène ligue. Il avait encore pour objet l'enregistrement d'un édit fiscal établissant deux vingtièmes. La résistance des magistrats, encouragée par la popularité que leur avait value l'exil de lySÎ, manifestée par des refus d'opiner et par des demis^ons en masse, amena la suspension du cours de la justice, que le ministère punît par la suppression de deux chambres des enquêtes. Ces mesures de répression donnèrent aux autres Parlements l'occasion de témoigner leur plus vive sympathie pour celui de Paris, et Bordeaux, en particulier, crut devoir exprimer hautement la sienne. Tel est l'objet de remontrances que, sous la date du 25 md lySy, il adressait au roi, en les faisant précéder d'arrêtés dont elles sont le développement. Il faut emprunter à ceux-ci la définition on ne peut plus claire, et telle que les Parlements étaient arrivés à les formuler, de la nature et de l'étendue du droit de remontrance, en attendant l'occasion que nous aurons plus tard de joindre à cette proposition celle, non moins digne d'attention, des prétendues origines de ce même droit. « L'usage salutaire de remontrance, disent donc les B arrêtés dont il s'agit '=', ne saurait être réduit à de
(ij Hittoirc de t'rance au (1) Janvier el mars lyS?.
I* aiicle, par Lacreiclle.
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» simples formalités, sans suite, sans efficacité et sans » succès, qui anéantiraient l'enregistrement, cette loi :» gardienne des lois;
» L'enr^strement religieusement observé doit être • 3 précédé de la vérification et doit être un acte libre » de la part du Parlement;
» Le Parlement, sans participer aucunement au » pouvoir législatif, qui réside d'une manière incom- ]» municable dans la personne du seigneur roi, est
9 néanmoins le conseil légal du souverain en matière :» de législation; il est tenu, par ce devoir et par
10 la religion du serment, de vérifier la loi, de 3 juger de l'avantage dont elle peut être . pour le » monarque et pour ses sujets, de la comparer aux 3 lois anciennes et fondamentales de TÉtat; et il ne
> peut et ne doit l'enregistrer qu'autant qu'elle ne » renferme rien de contraire à ces lois primitives 3 d'où dépendent la sûreté du trône et le bonheur 9 des peuples ;
y> Ce serait une erreur de confondre l'enregistrement ' > avec la publication de la loi : l'un n'est que la suite
> de l'autre; la loi ne peut être publiée qu'autant
> qu'elle a été enregistrée, qu'autant qu'elle a été
> entièrement vérifiée to. ^
On peut, ce semble, se borner ici à deux remarques. Que devenait le pouvoir du législateur que le Parlement voulait bien cependant reconnaître au roi,
(i) Imprimé et publié à Bordeaux, sous le titre tï Arrêtés et objets de remontrances du Parlement de Bordeaux à l'occasion du Parlement de Paris,
en présence du droit que s'appropriaient les Cours de justice, de juger les actes émanés du monarque en ne les enregistrant, c'cst-à-dirc en ne leur donnant force de loi qu'autant qu'ils leur auraient paru susceptibles de l'être? A qui, en dernier résultat, demeurait l'autorité du législateur, en cas de dissentiment entre le roi et ces mêmes Cours ?
Des prétcnrions si hardies présageaient des conflits qui ne devaient pas tarder à éclater. Auparavant, néanmoins, et comme dénouement de toutes ces disputes qui avaient surexcité les esprits et exalté les opinions, un événement allait survenir appelant les Parlements à l'exercice de leurs attributions judiciaires, c'est-à-dire à une œuvre où ils auraient eu besoin de tout le calme qu'exige la justice. Cet événement fut le procès des Jésuites.
Les circonstances qui l'amenèrent sont trop connues pour qu'il soit utile de les rappeler. 11 est bon seulement de constater que ce ne fut pas le gouvernement de Louis XV qui déféra l'Institut à l'autorité judiciaire. Celle-ci prit à cet égard une initiative qu'elle semblait attendre depuis longtemps, à en juger par l'empressement qu'elle mit à en user et par l'unanimité des décisions; car tous les Parlements l'instruisirent et jugèrent presque en même temps. Ce qui se passa devant celui de Bordeaux rentre exclusivement dans notre sujet.
La Compagnie de Jésus était depuis longtemps établie dans la ville et aux environs et y avait acquis un grand crédit. Ses protecteurs dans la haute
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magistrature y avaient toujours été nombreux et puissants. Lorsqu'en 1 698 l'ordre avait été banni de France, le Parlement prit à Bordeaux sa défense et écrivit en sa faveur au roi. Ses membres les plus éminents figuraient parmi les fondateurs des premiers établissements des Jésuites, entre autres Marc- Antoine de Gourgues, dont le père fit bâtir à ses frais leur église et leur maison-professe. Us dirigeaient à Bordeaux renseignement public avec le même et brillant succès que dans beaucoup d'autres lieux. Ils avaient même compté parmi eux plusieurs Pères appartenant à des familles parlementaires. Tous ces souvenirs, néanmoins, parurent entièrement oubliés et, dans tous les cas, impuissants à les protéger devant le Parlement. La marche de la procédure y fiit la même qu'ailleurs, c'est-à-dire rapide, presque accélérée, et arrivant à un but en quelque sorte déterminé d'avance.
A l'assemblée des chambres du 6 mars 1762, un de Messieurs dont le nom n'est pas cité, appela l'attention de la Cour sur les constitutions, la doctrine et la morale des Jésuites, ce qui avait déjà fait l'objet de l'examen et du jugement de plusieurs autres Cours de justice.
Le Parlement avait alors à sa tête le premier président André-François-Benoît Le Berthon, successeur, depuis 1735, de Gilet de La Caze. La famille de ce magistrat était des plus anciennes et des plus illustres dans la Compagnie, car dès le milieu du XVI® siècle, ses ancêtres y figuraient, et six d'entre
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eux, avant lui, comme conseillers ou présidents. C'est assez dire que nul ne possédait à un plus haut degré les traditions parlementaires. Tous les souvenirs et les témoignages contemporains attestent qu'il y joignait un grand savoir, un amour de la justice incorruptible, en un mot la réunion de toutes les vertus de sa profession. A ces titres glorieux au respect de ses collès-ues et à la vénération de ses concitoyens, André François Le Berthon unissait des qualités personnelles que sa haute position mettait en relief. On s'accordait à louer sa charité, qu'une grande fortune et l'extrême simplicité de sa vie lui donnaient amplement les moyens d'exercer. La reconnaissance comme la notoriété publique lui étaient tellement acquises sous ce rapport, qu'en 1 747, lors de la famine qui désoU Bordeaux, comme nous l'avons raconté, un commencement d'émeute populaire s'étant manifesté, il suffit au premier président de se montrer à la multitude pour la contenir et l'apaiser, car elle savait tout le bien qu'il faisait autour de lui. Quelques années auparavant, une autre et touchante preuve de l'attachement respectueux dont il était l'objet dans toutes les classes lui avait été donnée. Le feu ayant consumé son hôtel, les jurats lui offrirent celui de la mairie pour sa demeure, pendant qu'on reconstruirait la sienne, et il accepta. Sa réputation de grand magistral était telle, qu'après la mort du chancelier Ûaguesseau, en 1 752, il fut question de lui pour cette haute dignité. Tel est l'homme dont on peut dire, à l'occasion du grand procès qui allait être porté devant lui, qu'il en
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était digne, omiiiie k procès était également digne delui(«>.
Le jour même où la Cour avait été saisie de la dénondaticMi, c^est-i-dire le 8 mars, elle ordonnait le dépôt au greffe d^uo exemplaire des constitutions des soi-disant Jésuites. Sur la signification immédiate de cet arrêt, les Pères s'empressèrent de remettre au greffe non pas seulement un, mais trois exemplaires de leurs constitutions imprimées à Prague cinq ans seulement auparavant. Dès le 12, et sur le rapport des gens du roi de ce dépôt, il était ordonné qu'ils en prendraient communication et en rendraient compte. En même temps, des commissaires étaient nommés A Teffet d'examiner les différents points de la doctrine et de la morale énoncés dans les ouvrages publiés par les soi-disant Jésuites, principalement dans les rapports avec les libertés de TÉglise gallicane, Tindépendance de Tautorité temporel^ des rois, la sfirctc de leurs personnes sacrées, Tobéissance et la ndclitc des sujets. Ces commissaires étaient les consuillcr.H Marbotin, Baritault, Guyonnet, Malromé, La Montagne, Bacalan, Ségur, Berbiguière.
Sous le coup d'une sentence qui, bien que préparatoire, était faite pour les inquiéter, surtout d'uprcH
(I) En 1826, en vertu d'une ordonnance du roi ba§c*c »ur li** loi» organiques de Tordre judiciaire, le portrait en pied du prcinivi président André-François-Benoît Le Berthon fut nolcnncUoino»! placé dans une des salles d'audience de la Cour de lUmlcaux. A cette occasion, des discours furent prononcés par lo piô»ivl\'»a Blanc-Dutrouilh et par le procureur général Râteau. (V, Kr^i^tiv des délibérations de la Cour, 3 juin 1826.)
ce qui se passait ailleurs, les Jésuites publièrent un mémoire signé Jean de Sèzc, avocat à Bordeaux. Cet écrit, remarquable par sa rédaction mesurée, contenait à [a fin la longue liste des membres du Parlement bienfaiteurs de Tlnstitut. Par une réserve facile à comprendre, il gardait le silence sur les noms des Pères sortis, depuis rétablissement à Bordeaux, de familles de magistrats. Cette défense ne demeura pas sans réfutation. li en parut une peu de temps après sous le titre de Lettre d'un Curé de campagne aux Jésuites, pièce où une mordante ironie le dispute à la véhémence. Cette œuvre anonyme fut attribuée à la coopération de Cazalet, Gonîer, Bouquier et Duranteau, membres du barreau'". S'il en fut ainsi, que penser d'un tel procédé, dépourvu non seulement de franchise et de générosité, mais encore doublement blâmable, parce que ses auteurs appartenaient à un ordre qui, de tout temps, se fit gloire de défendre et de ne jamais accuser?
Les i3 et 14 mai l'avocat général Dudon donna lecture de son réquisitoire!''. Ce travail soulève les
(■) Henri Chauvol, Histoire du Barreau de Bordeaux, (>l Compte-rendu des constitutiont des Jésuites, par M, P.-J. Dudoa, avocJt général au Parlement de Bordeaux, Iti i3 et 14 mai 1 763, avec l'arrêt rendu sur ledit compte le 36 dudil mois. {Bibliothèque de la vi!lc.) — Ce magistral lîtnii un des descendants décelai qui, remplissant les mêmes fondions en 1717, fut dfnoncf & la Cour par le pnfsîdcnt Daugeard pour avoir dit dans un momeni d'humeur nquc s'il n'avait paseudcsfrires jésuites, ses conclusions, dans un procès intéressant cet ordre, auraient eu un meilleur sort.> Mandé pour ces paroles imprudentes devant le premier président, il fut sévèrement admonesté et averti d'Itre plu* circonspect ft l'avenir. (/î. 5., 1 3 août 1717.)
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mêmes questions, développe les mêmes critiques que celles que contiennent les rapports si connus des procureurs généraux de Rennes et d'Aix, La Chalotais et Ripert de Monclar, et du .conseiller Qiauvelin à Paris. On en retrouve les éléments dans les deux décisions que rendit le Parlement le 26 du même mois de mai. La première prononce la dissolution de rinstitut des Jésuites, avec toutes les conséquences qu'elle entraînait : défense de vivre en commun sous Tempire des règles, constitutions et instituts de cet ordre; injonction à tous les soi-disant Jésuites de vider dans un délai de trois mois toutes les maisons qu'ils occupaient dans le ressort : professes, noviciats, collèges, pensionnats; obligation — pour être admis à des bénéfices, chaires, charges civiles et municipales — de prêter un serment de fidélité au roi, d'obéissance aux quatre articles; de détester et combattre toutes maximes attentatoires à l'autorité du roi, indépendance de la couronne, etc. Il était ordonné, enfin, qu'un inventaire de tous leurs titres et papiers quelconques serait dressé, et que tous leurs biens mobiliers et immobiliers seraient saisis et mis sous séquestre.
La seconde décision, que nous allons transcrire textuellement, parce qu'elle peut être considérée conmie contenant les motifs de la première, est une remontrance adressée au roi sur un édit du mois de mars précédent, tendant à mettre en règle la Société de Jésus et à lui donner une consistance légale dans l'État. Cet édit avait été rendu après un arrêt du Parlement de Paris du 6 août 1761, dans les m^mes
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termes que celui du Parlement de Bordeaux du
12 mars suivant. Le dergé consulté, quarante évêques avaient voté pour le maintien de Tordre. Un nouvel édit prescrivant des modifications dans les statuts fut présenté au Parlement, mais y essuya un refus d'enregistrement. Le Parlement de Bordeaux suivait la même voie par les remontrances qu'on va lire'":
« La constitution et l'institut de ia Sociëcé, y est-il dit, sont inconciliables avec les lois et le droit public de la nation. Irrêformables par essence, ils ne peuvent être de icmpérament , capable de les faire plier aux lois, maximes et usages du royaume; la Cour ne pourrait procéder â l'en registre ment dudit Édit sut^ris à la bonté du roi, sans manquer à ses devoirs les plus sacrés ci sans laisser subsister un germe toujours actif de tout ce que l'Etat, l'ordre et la tranquillité publique, l'autorité royale elle-même ont i redouterdu régime de ladite Société.
B 11 sera toujours contre les saines maximes du droit public et contre rînlérèt de tout État, de tolérer dans son sein ic régime d'un Institut qui, sous le titre d'une Société prétendue religieuse, forme, partout où elle s'insinue, des colonies d'un corps privilégié, indépendant de toute autre puissance que de celle de son chef;
» D'un Institut qui dérobe k la puissance de l'État ses droits les plus légitimes sur ses sujets pour les transporter dans la main d'un monarque étranger, et qui, en asservissan't la volonté, l'esprit et l'enlendemeni des membres qui se lient à cette Société, à la volonté unique et absolue de ce monarque, leur fait une autre patrie, leur ordonne un autre souverain, d'autres lois, d'autres vues, d'autres intérêts, le* rend étrangers même au milieu de leurs concitoyens;
B D'un Institut qui établit cette puissance élrangËre, rivale
autorité spirituelle et temporelle, et qui. par la nature
des engagements qu'il impose aux sujets qu'il lui soumet,
II) Compte-rvndu, etc., (ut supràj
CHAPITRE V
lui ouvre la &cilité de porter de toutes parts son esprit d'indépendance et de destruction;
» D'un Institut qui peuple les États d'inquisiteurs secrets, agents invisibles, instruments aveugles de cette puissance éloignée qui les ùlïX mouvoir;
» D'un Institut qui, d'une Société mendiante par essence et incapable de posséder, forme sous certains rapports une Société capable de toutes les propriétés, pour en Êiire passer hors de l'État l'administration et le produit entre les mains de son chef;
» D'un Institut qui, par ce qui s'en est montré au jour, doit encore plus £ûre redouter ce que l'on en tient caché dans le plus impénétrable secret;
» D'un Institut qui se cache, même contre les lois, de tout engagement, à ceux qu'il appelle à lui et ne se découvre que par degrés, et à mesure qu'ils se montrent plus asservis et plus propres à remplir les desseins du despote qui les gouverne;
» D'un Institut qui, se jouant de l'état des hommes, enlève à ceux qu'il s'attache leur être civil et moral, pour les plonger dans un état perpétuel de variation et d'instabilité au gré de ce despote ;
» D'un Institut qui, sous l'apparence du bien et de l'utilité, conduit ce corps politique par la voie dangereuse de la séduction, à l'exécution de ses projets ambitieux;
» Qui remplit la Société qu'il dirige d'im esprit de jalousie contre toute espèce de concurrence, source de trouble et de * division dans les États ;
» Qui ne présente à cette Société d'autre règle fixe que celle de son intérêt et de son accroissement, et qui ne lui montre sans cesse le ministère sacré de la religion que comme le moyen le plus sûr de parvenir à ses vues, source empoisonnée de tous les égarements en tous genres de doctrine ;
» D'un Institut qui soustrait tous les vices qu'il renferme à toute espèce de réformatioh, de quelque autorité qu'elle puisse intervenir, de la part de quiconque pourrait avoir l'audace de l'entreprendre;
» Qu'en particulier, toutes les raisons d'État militeront perpétuellement contre le rétablissement dans le royaume
d'une Société fondée uniquemeni sur les préientions ultramontaiacs, sur ces principes directement opposés aux lois du gouvernemeni franjats, auK libertés de l'Église gallicane^ d'une Société dont les privilèges combattraient sans cesse les privilèges et les droits de tous les corps de l'État et qu'on ne pourrait, en aucun temps, engager d'y renoncer, parce qu'elle renoncerait aux principes de son existence; d'une Société sur la fidélité de laquelle l'État ne pourrait trouver de garants après que l'Église l'a accusée d'en avoir manqué pour elk-méme<'); d'une Société qui a osé publier que les impulsions du génie national amèneraient le dépérissement de l'esprit de ferveur et de piété, la destruction de la sage et utile administration, la ruine de la paix et de la tranquillité (>); d'une Société que deux siècles d'expérience ont convaincue d'être plus propre à détruire qu'à édifier 0<. >
Aucun procès porté, non seulement devant les tribunaux ordinaires, mais encore devant le tribunal suprême de l'Histoire, n'a jamais été plus amplement instruit, n'a donné Heu à plus de débats contradictoires et animés que celui de la Compagnie de Jésus. Les éléments de controverse abondent, et le résumé seul en tiendrait ici une grande place. Nous sommes donc dispensé de la lui faire, cl il nous est permis de renvoyer à ses nombreuses sources d'informations et d'examen dans les sens les plus opposés, ceux de nos lecteurs qui voudront les consulter, nous bornant à leur indiquer, dans la fouie des œuvres que cette fameuse affaire a enfantées, deux productions de polémique très remar-
(i) AstcmbUe du clergé de France de i65o.
'.') Obtetv. sur t'inslitut et la Société des Jésuites. Avignon, 1761.
(3) Jugement de la Faculté de itiéologie de Paris, du i*' déc lâSf.
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qaables. La première, dirigée contre les Jésuites, est le pamphlet de d'Alembert "'. La seconde est -une Lettre de Motiset'g-neur l'évéqm de *** ^ Monseigneur l' archevêque de ■**(=), Il y a là, de part et d'autre, en arguments empruntés aux faits historiques et à la discussion, tout ce que l'esprit et la raison peuvent désirer pour s'éclairer. Pour nous, historien d'un corps judiciaire, ayant fonctionné comme tel, nous trouvant en présence d'un jugement, c'est notre droit et notre devoir de le juger à son tour.
Or, qu'est-ce que cet acte? La condamnation d'une Société dont la suppression est prononcée, non pas en raison du mal qu'elle a fait, mais de celui qu'elle peut faire par suite de son organisation. II n'y a donc pas ici de véritable corps de délit; car la simple possibilité, l'éventualité plus ou moins probable d'un fait anti-social ne sauraient constituer un crime, suppléer à sa perpétration, et motiver, dès lors, une répression pénale. La loi et le juge, qui est son organe, ne punissent pas un futur contingeot, mais un cas certain et accompli. Eh! qu'y avait-il de tel dans l'espèce?
Mais, dira-t-on, les Parlements statuaient ici par mesure de haute police; ils repoussaient une organisation de compagnie dangereuse au plus haut degré pour l'État. Ils jetaient le cri d'alarme; ils faisaient l'office du caveant comules! La constitution seule
(>} Sur la destruction des Jésuites e» France. (]) Oocumcni publid ft Avignon en 1763, in-4'. Recueil intitulii Affaires du temps, (Biblioth. de 1> viUc, n« iSai.)
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des Jésuites, ies engagements qu'ils contractaient, les devoirs auxquels ils se soumettaient étaient autant de menaces contre la société, qu'il fallait en garantir!... Eh! quoi, en 1762, il y avait plus de deux cents ans que les Jésuites étaient établis en France; que leurs règles, imprimées et publiées, y étaient osicnsiblemait observées par eux. Comment élaît-on resté si longtemps à s'apercevoir des principes pernicieux qu'elles renfermaient au triple point de vue de la morale, de la politique, de la sûreté publique? Quelque événement récent était-il survenu qui justifiât les craintes des magistrats et la nécessité de sévir? Assurément, ce n'était pas le procès du Père Lavalette, où ne s'agitaient que des intérêts pécuniaires, qui aurait fait sentir l'urgence de proscrire les Jésuites à cause de leurs statuts. Que l'on admette, enfin, l'existence de germes funestes dans ces mêmes statuts : il y avait lieu de les réformer. Mais voilà tous les Parlements, y compris le nôtre, qui, d'un commun accord, les déclarent irréformables, et supplient l'autorité royale de ne pas se prêter à un tempérament que sollicitaient et la raison et l'équité 1
Il est donc impossible de le méconnaître : la perte des Jésuites était arrêtée d'avance. Ce ne fut pas la justice, mais la passion qui dicta leur condamnation concertée entre toutes les Cours souveraines, une seule exceptée '"^ A quoi attribuer cette entente, ces résolutions préconçues qui blessent si profondément
(Il Le Parlement de ElouBi.
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toutes les notions du juste et de Tinjuste, auxquelles purent se laisser entraîner même des magistrats intègres, tant est puissante la tyrannie de Fesprit de parti? Mais ici Tévidence parle d'elle-même. Les Jésuites étaient en France les agents actifs et infatigables des doctrines ultramontaines. Dans les dernières querelles religieuses, leur main, leur action se faisaient pleinement sentir, et ces querelles avaient attiré aux Parlements plus d'une fâcheuse disgrâce. Ceux-ci
n'auraient pas dû cependant oublier que le clergé partageait en très grande partie les mêmes opinions, et pouvait-on accuser la Compagnie de Jésus d'avoir à elle seule guidé, égaré, si l'on veut, un corps aussi éclairé que nombreux? Mais le clergé n'abandonna pas la Société dans son malheur et prit hautement, au contraire, sa défense. A Paris, l'archevêque Christophe de Beaumont, célèbre par ses vertus, fit leur apologie. En province, l'archevêque d'Auch, Montillet, et l'évêque de Sarlat, de Montesquiou-Peylebon , publièrent chacun en 1764, contre les arrêts de Bordeaux, des lettres pastorales que le Parlement condamna successivement à être brûlées par la main du bourreau (<>.
On se demande si les auxiliaires que les Cours souveraines trouvèrent parmi les philosophes pouvaient les dédommager de la réprobation du clergé ; si les magistrats avaient bien de quoi se louer de semblables alliés qui, tout en accablant de leurs traits
<i) Arrêts des 4 avril et 19 février 1766.
les enfants dlgnace, se livraient à des diatribes aussi violentes contre, les jansénistes, ce que démontre le mot si connu de Voltaire à d^Alembert : <l (^ nous a délivrés des renards, mais pour nous livrer aux loups. > C'était, pour les Parlements, payer bien cher la satisfaction de représailles dont le principal tort n^était pas seulement d'avoir été accomplies aux dépens de la justice, mais qui produisirent, de phis, la première de ces grandes ruines que la âa <ki siècle était destinée à voir, et dans lesquelles la magistrature elle-même devait être à son tour enveloppée.
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Conflltt mnltipUés entre U Couronne et les Parlemeots sons le règne de LoQh XV ; leur caractère. — Extrémités auxquelles 01^ en était Tenu des deux parts au sujet de renregistrement dti édita. — > Exemples de ce qui se passa de semblable au Parlement de Bordeaux en 1718, 1761 et 1763. — I^ mé^es difficultés partout; symptOmes et causes de la suppression des Parlements. — Leurs prétentioiis i participer aux affiûres publiques de plus en plus élevées,
— Aperçu historique et critique du droit de remontrances et de Torigine que le Parlement de Paris prétendait lui donner. — Réfutation des erreurs sur lesquelles il était fondé. — Coup d'État du chancelier Maupeou; destruc^on des Parlements. — Jugement de cet événement et de son auteur. — Le Parlement de Bordeaux, bien informé que le même sort Tattend, n'en prend pas moins, ainsi que tous les autres, la défense de celui de Paris. — Ses remontrances du 3 février 1771, *- Ses protestations des 36 nuu^, 39 avril et 33 août suivants ; sa suppression. — Comment il y est procédé par le maréchal de Richelieu, gouverneur de la Guyenne. — Éléments et composition du nouveau Parlement. — Séances des 4 et 7 septembre 177 1. — Installation. — Liste des magistrats de Tandenne Compagnie ayant consenti à fidre partie de la nouvelle et la composant tout entière. — Détails sur la récente organisation judiciaire; ses avantages évidents; probabilités de sa durée sans révénement inattendu de la mort de Louis XV. — Disgrftce de Maupeon,
— Maurepas conseille i Louis XVI le rappel des anciens Parlements. — Apprédation de cette mesure. — Retour du Parlement de Bordeaux. — Ovation décernée à ce corps dans la personne de son premier président Le Berthon.
— Ce qu'était ce magistrat. — Cérémonie de la réouverture des séances du Parlement. — Enregistrement des nouveaux édita apportant certaines réiormes dans l*andenne disdpline judidaire. — Comment ils sont accueillis.
Aucun règne ne fut aussi rempli, que celui de Louis XV, de conflits entre Tautorité souveraine et les Parlements. Ils n'eurent pas sans doute les caractères de ceux qui avaient éclaté sous la minorité de son aïeul : la résistance poussée jusqu'à la révolte, l'opposition ^squ'à l'appel aux armes. Mais un état
presque permanent d'insoumission pendant cinquante six ans; une guerre opiniâtre à tous les actes du pouvoir, soit politiques, soit financiers, soit même religieux; le retour aux plus dangereux expédients de l'ancienne lutte, tels que l'union de toutes les Compagnies judiciaires, pour se donner fa force de soutenir la nouvelle; voilà ce qui rendit celle-d plus insupportable peut-être à la royauté que l'autre, et finit par amener pour dénoûment la destruction de la haute magistrature. Au moment où nous approchons de cette crise, l'un des faits les plus considérables de notre Histoire, c'est le cas d'en rechercher les causes en remontant même à ce sujet, s'il le faut, quelque peu dans le passé. Il est cependant nécessaire, avant tout, de conduire le récit des événements qui précédèrent immédiatement cette catastrophe, jusqu'à celui dont elle fut l'occasion.
On a vu le silence imposé aux Parlements par les ordonnances de Louis XIV en HJ137 et 1673, relatives à la faculté des remontrances, et le long mutiaoK auquel ces corps furent condamnés. Il trouva un terme à la mort de ce monarque, lorsque le régeni, pour faire casser son testament par le Parlement de Paris, jugea utile à sa cause de lui jeter presque & la tête — c'est l'expression de Daguesseau'" — une déclaration qui lui rendait l'usage de ces mêmes remontrances et, dans l'effusion imprudente de sa reconnaissance, « assurait ce corps qu'il mériterait
(>1 Fragments tur l'origine et l'usage des p. i3i,td'it. in-40.
r, t. XJII.
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i> le pouvoir dont il l'investissait, par son zèle pour » ie service du roi, son amour du bien public, étant » aidé par les conseils des magistrats et par leurs V sages remontrances. » C'était se remettre sous leur tutelle et accepter de nouveau leur contrôle. Trois ans n'étaient pas écoulés que le duc d'Orléans était obligé de reprendre ce qu'il avait accordé, par le lit de justice de 1718. Encore cette ressource de l'intervention personnelle du roi finit-elle par s'user au point qu'on vit des exemples de refus d'opiner, même aux séances royales. Dans les Parlements de province, elles étaient remplacées par l'envoi des gouverneurs ou des commandants militaires venant, avec l'appareil de la force, faire publier et transcrire en leur présence des édits royaux contre lesquels les Parlements avaient fait des remontrances ou au sujet desquels on s'attendait à leur résistance. C'est ce qui arriva à Bordeaux, et il n'est pas sans intérêt d'observer les diverses nuances des protestations parlementaires, leur progrès en quelque sorte selon les époques.
En 17 18, le duc de Berwick, commandant militaire en Guyenne au lieu et place du comte d'Eu, gouverneur, apportait au Parlement des lettres de jussion d'enregistrement d'un édit local dont ce corps n'avait pas voulu. Quoique ce mode fût inusité depuis le rétablissement des remontrances en 1715, le Parlement céda, tout en constatant que la formalité s'accomplissait en dépit de celles qu'il avait faites. Depuis ce premier retour aux moyens employés sous
le règne précédent, avaient eu lieu bien des tiraillements entre le gouvernement 'et ia Compagnie au sujet des questions religieuses. Nous les avons fait connaître. Quelques mécontentements qui fussent restés au fond du cœur des magistrats pour le peu d'égards qu'on avait eu à leurs représentations, ils n'avaient pas cru devoir les manifester ouvertement. Mais en 1761 et 1763, les registres relatent des incidents plus sérieux. Â la première de ces d^tes, le maréchal de Richelieu, avec un titre de fhs que le duc de Berwick, celui de gouvemeuFf remplissait une semblable mission au sujet d'un édit du mois de février 1760'''. Le vendredi 7 août il venait au palais, et là, en présence des chambres assemblées, il faisait lire en public l'édit, qui fia transcrit immédiatement sur le registre revêtu de sa signature. A la suite de cette communication vient celle de lenrcs-patentes portant prorogation des séances de la Compagnie, dans le but de prévenir toute délibération ultérieure de sa part. Avant de se séparer néanmoins, et nonobstant ces lettres, le Parlement rédige une protestation énergique contre tout ce qui vient de se passer. En 1763, le même fait se renouvelle. Le 7 septembre, Richelieu apportait encore au Parlement un édit dont l'apparition causa dans le temps un soulèvement universel et qui n'était
(■) bdit ou déclaration prorogeant la petception du 3* vingtitaw. V. le compte-rendu au chancelier par le maréchal de la miuicn, dant une lettre publiée par les Archives hittoriquet de la Gironde, t. XIV, p. 541.
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autre pourtant que l'ordre du dénombrement des biens-fonds du royaume, en d'autres termes ce qu'on a appelé depuis le cadastre; opération qui devait être dans la suite mise à exécution avec l'approbation générale. Mais ce n'est pas le seul exemple d'innovation accueillie plus tard comme excellente et repoussée alors comme détestable. Cette fois, au moment où il allait être procédé à la lecture de l'édit, ia Compagnie tout entière se lève et se retire, et il ne reste sur les sièges que le premier président enchaîné par des ordres particuliers, et le procureur général par son devoir. C'est donc en leur présence seulement et celle du gouverneur que la transcription est faite. Mais à peine est-il parti que tomes les chambres se réunissent et déclarent « la » transcription qui vient d'être opérée, nulle, de nul i effet et valeur, comme illégale, faite par force et » violence, sans laisser à la Cour le pouvoir de » délibérer, et par cela même destructive des lois jp primitives de la monarchie et des constitutions » fondamentales de l'État, proscrite enfin par les » ordonnances les plus sages et les plus augustes de j Sa Majesté... En conséquence, proteste ladite Cour » réclamer sans cesse aux pieds dudit seigneur roi » contre un acte dont l'usage ne peut être que l'effet i> du conseil le plus pernicieux et le plus contraire > aux intérêts de Sa Majesté et au droit impres- »criplible de la liberté des citoyens; s'ajourne au » i °' décembre pour délibérer et s'occuper des B moyens de faire entendre au seigneur roi le cri de
tgO HI^TOIKE DC
» la miscre de soa peuple et son dôopoir, l*hocrear 3 des coatraintes exercées cootre lui pir ks ameurs
> des deniers publics, et ia nécessiié insttnie de » changer k système actuel de »es ânanccs, et de
> délivrer enfin ses États de cette armée des ennetnis
> du repos public qui, n'ayant pour rt^ que les
> mouvements d'une cupidité insatiable, ont dqi
> accumulé toutes les richesses de son royaume et oat
> formé, par le secours de fimpuoité et la praieciîoa
> de ceux qui entourent le trône, des forttmes qull » conviendrait de considérer comme les rraies caisses
> d'amortissement destinées [»ar la loi au paiement » des dettes de l'État. > Arrêté en Parlement le 7 septembre, oeuf heures et demie du soir. — Ed marge de cène délibération se trouve la transcription d'un arrêt du Conseil d'État du i3 du même mois qui casse l'arrêté du Parlement ci-dessus comme contraire à l'autorité du rot et à l'obéissance â lui due. Il est dit que cette pièce est apportée au greffe par le duc de Lorges, lieutenant général et commandant les armées du roi en Guyenne, lequel a fait bifTer et bâtonnet sous ses yeux t'arrête. Mais, à la rentrée de la Cour, et le 14 novembre, elle ordonne à son tour au greffier de radier l'arrêt du Conseil et de rétablir le sien, ce qui est exécuté et ce dont le dit greffier dresse procès- verbal.
Voilà donc à quelles extrémités on en était venu réciproquement. D'un côté, enregistrement imposé, exécuté de force devant les magistrats dont ta contenance indignée était une première protestation,
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renouvelée dans de véhéments manifestes; de i^autre, un véritable aae de rébellion par la radiation injurieuse et illégale d^un arrêt de juridiction supérieure; puérile guerre de ratures, en un mot, et scandaleuse au plus haut d^é. Or, c^était partout la même <hose, parce que partout Tautorité avait recours aux mêmes formes d'enregistrement. Si les suites de ce qui s'était passé à Bordeaux, au sujet de redit du cadastre, n'allèrent pas comme à Rouen jusqu'à amener quatre-vingts démissions ('), il n'en est pas moins vrai que les rapports entre l'autorité souveraine et les Parlements éprouvèrent une tension excessive, symptôme et cause in&illible de brisement. Un tel état de choses ne pouvait durer. Nul cependant n'eût été assez hardi pour prédire qu'il aurait pour issue prochaine la fin de l'antique institution des Parlements.
A la distance où nous sommes aujourd'hui de ce grand fait; quand les intérêts qu'il remua, si profondément n'existent plus; lorsque les passbns contemporaines surexcitées par lui ont depuis longtemps fait silence, l'appréciation réfléchie et impartiale en est, nous le croyons, devenue possible. L'événement et son principal auteur peuvent compter désormais 'sur la justice de l'histoire.
Cet événement fut un coup d'État: celui qui l'exécuta était le chancelier de France. La magistrature périt donc sous les coups de son chef. Avait-elle
II) Histoire du Parlement de Normandie, par M. Floquet, t. VI.
mérité de trouver ainsi son plos cruel ennemi dans celui qui était son protecteur naturel, son premier défenseur? La mémoire de Maupeou doit-elle rester comme accablée sous te poids de la plus lourde responsabilité que jamais ministre ait osé encourir?
On sait quelles circonstances précéderait l'acte par lequel il ne craignit pas de Taceepter. Les querelles depuis si longtemps incessantes entre ta couronne et le Parlement de Paris se traduisaient constamment, de la part de ce corps, en assemblées de chambres permanentes, contre les prohibitioiis formelles des ordonnances; en remontrances accumulécs, en cessations de service, et menaces, suivies même d'exécution, de démissions collectives qui arrêtaient le cours de la justice. Du côté de Tautoriié, c'étaient des admonitions si sévères qu'on les appela Jlagcl lotions, mais qui n'en demeuraient pas moins stériles. On en était là en 1770, lorsque l'affaire du duc d'Aiguillon mit le comble à l'irritation réciproque et amena, le 7 décembre de cette année, un dernier et célèbre lit de justice où, dans le discours du chancelier, plus célèbre encore, un suprême avertissement était donné aux magistrats'"'. Ils n'y répondirent que par de nouvelles démissions en masse. Sommé individuellement de déclarer s'il entendait ou non reprendre .son service, par un
(1) Ce diicoun, niMlËlc de style comme Je logique, ^isît l'œuvre de Lebnin, «uteur de V^l^nie traduction du Tasse, et qui fU< depuis, sous le gouvernement qui remplaça le Directoire, l'un des trois fontuls; sous t'Empirc, architr^sorier cl due de Plaisance. (Bio/fraphie univfrselle, art, Maupeouj
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mousquetaire porteur de Tordre du roi^ chacun des membres ayant répondu par un refus, tous furent exilés, et dans le premier moment il parut qu^à cette peine se joignait celle de la confiscation de Toffice. Il ne s'agissait pas, d^ailleurs, comme dans d^autres occurrences, d'une mesure pénale temporaire; c^était bien une destitution générale et irrévocable. Il n^ avait plus de Parlement de Paris. Dès le lendemain il était remplacé par le Conseil d'État comme cour de justice, puis peu après par le Grand Conseil complété, à cause d'abstentions volontaires, à l'aide des juges tirés d'autres tribunaux et d'avocats. Cette nouvelle juridiction souveraine prenait, du nom de son créateur — destiné à lui rester dans la postérité — celui de Parlement Maupeou.
A considérer uniquement les circonstances, com« ment le blâmer d'avoir pourvu à une des plus pressantes nécessités de l'ordre social, la justice, ce premier devoir des gouvernants envers les gouvernés, comme elle est pour ceux-ci le plus impérieux des besoins? la justice, dont les ministres, par des refus répétés de la rendre, avaient abdiqué leurs fonctions. On a, il est vrai, prodigué à Maupeou, avec toutes sortes d'injures, les plus graves imputations; on l'a accusé d'avoir agi sous l'impression de ressentiments personnels contre le Parlement de Paris dont il avait été le chef et où il aurait laissé des souvenirs de nature à le déshonorer comme magistrat fOj L'ani-
(1) Voy. Biographie univeneile, art. Maupeou,
mosité à laquelle il fut en butte dans le monde judiciaire soulevé tout entier contre lui, qui a dicté une foule de pamphlets tous plus virulents les uns que les autres i", doit mettre en garde contre ces attaques qui ne reposent guère que sur des allégations. Il en est de même de beaucoup d'autres reproches et particulièrement de celui d'avoir tendu un piégc au Parlement pour l'amener à provoquer lui-même sa ruine.
Pourquoi donc, néanmoins, upe sorte de fiétrissure est-elle restée attachée au nom de Maupeou? Elle s'explique, selon nous, par une raison qui dispense souvent d'en chercher d'autres : son indignité pour accomplir l'ceuvre par laquelle il est connu dans l'histoire. Avant lui, Lhôpital et Daguesseau avaient' eu aussi à se plaindre des Parlements; mais si ces grands hommes, comme lui sortis de leur sdn, eussent été forcés, par les motifs les plus graves, de porter sur eux une main qu'en toute autre circonstance Us auraient cru parricide, au moins leurs vertus les auraient absous d'avance. Peu d'hommes parmi ceux qui revêtirent la simarre de chancelier étaient parvenus à cette haute dignité et s'y mainiinrent par des voies moins honorables que Maupeou. L'intrigue présida à sa nomination ; sa capacité n'avait rien que de très ordinaire; ses mœurs n'étaiem point celles d'un magistrat, encore moins d'un chef de la justice. On ne l'a point calomnié quand on lui a reproché de
II) On en trouvera une Korte de cautogue analytique dam l'ouvnige de M. de Baittrd d'Egtaag, Ui Parlements de France, t. !!•
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chercher la protectioiv de M™ Du Bany, dé pousser vis^-vis de cette 'courtisane Tadulation jusqu'à la bassesse. On le soupçonna véhémentement d'avoir trahi le duc de Choiseiâ, son bienfaiteur. Enfin, il avaît^ fait une révolution. Or, pour être sanctionnés par rhistoire, il faut que les inains qui^ccom}^ssent des changements renversant brusquem^ot Tordre établi soient pures, et Maupeou était bic») loin de satisfaire à une telle condition.
La paix putdiquév dû reste , ne fut nullement troublée par son entreprise, car il ne faudrait pas juger de. son efiet sur Topânion par tout le bruit qu'elle fit. Les Parlements et tout ce qui leur tenait y étaient pour beaucoup. LHntérêt que Ton prit à tout ce qui leur arrivait ne dépassa pas cependant la curiosité*. Dans ce duel entre eux et la royauté, il y eut des spectateurs, mais pas de seconds. Il fut donc loisâble au chancelier de poursuivre en toute sécurité ses desseins, qui ne se bornaient pas à la suppression du Parlement de Paris, mais s'étendaient à celle des autres cours souveraines. Celles-ci, du reste, s^ attendaient; tx>utes elles ^s'étaient senties frappées du même coup, et on leur doit cette justice, qu'à part la solidarité qu'avait établie entre elles là confédération en classes, un sentiment des plus honorables, celui de la confraternité, les porta à prendre en mains la cause du corps le premier atteint, et qu'elles n'y mirent ni retard ni faiblesse.
Le Parlement de Bordeaux fut un des premiers à élever la voix. Dès le 3 février 1771, il arrêtait des
remontrances contre la suppression de la première Cour du royaume, ainsi qu'il Pappetait, « contre l'exil de ses membres. Le 25 du même mois, elks étaient publiées. Leur étendue et leur insertion dans la plupart des recueils du temps nous autorisent à n'en donner ici qu'un résumé. Elles débutent ainsi'"': « L'anéantissement du premier Corps de la magistra- » ture et les actes de violence qui viennent de frapper » SCS membres, enlèvent l'espérance, U ne reste plus > aux magistrats que la certitude de ne pus survivre B aux lois de l'État ei à la liberté de la nation. Nous s périrons. Sire, s'il le faut, mais nous périrons en » vous disant la vérité. » Suit une longue dissertation où est développée la thèse qui, depuis plusieurs années, s'était fait jour dans les écrits à Tappoi des prérogatives du Parlement de Paris, justifiées, disait on, par ses origines. Cette thèse le faisait remonter jusqu'au berceau de la monarchie, jusqu'aux assemblées générales que les rois de la première et de k seconde race avaient l'habitude de convoquer et qui étaient désignées sous le nom de champ de mars et de champ de mai. On citait Hincmar, qui donnait aussi à ces assemblées les dénominations de placites ou parlements. Or, c'était sous celte dernière qualification que Philippe-Auguste en 1204, Louis VIII en lasa, Louis IX en i23o, Philippe le Bel en lagS convoquaient la nation. Le Parlement était donc ta continuation de ces assemblées. Une multitude de
(Il Rtcutit des réclamations, remontrances, etc., des Parlements u sujet de Védit de 1770. (Biblioth. delà ville d« Bordcam.)
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testes et d'autorités étaient aocumolés a la swte de cette propositîoa, qui n'allait pas à moins qu'à attribuer aux Parionents, corps politiques aussi bien que judiciaires, un droit à la confection des iob et un pouviMr au moins égal à celui de la rojrauté.
On voit que de telles prétentions laissaient bien loin Tusage des remoittrances à propos de Teflicgistrement des actes législatifs, Gelles<i avaient presque toujours été non sailement tolérées, mais encore autorisées et qudcyiefiMs même provoquées <'^. De tout temps, la Goiuronne avait reconnu que la Êicuhé d'en présenter était comme le corollaire naturel de l'enregistrement des lois confié à des légistes dont la compéteacc pour en signaler les défauts et en indiquer les améliorations était hors de doiMe. La nature et les limites du droit de remontrances avaient seules docmé lieu à dissentiment entre les deux autorités. Le pouvcûr royal entendait le restreindre à certaines matières, telles que l'ordre de la justice, les chai^ges, les foncâons de ses ministres, la discipline publique. La ma^strature voulait l'étendre jusqu'aux afiatres de l'État et à l'administration générale du royaume, surtout aux édits fiscaux. U est vrai que les rois eux-mêmes avaient quelquefois soumis aux Parlements des questions touchant à la politique dans ce qu'elle avait de plus élevé; mais ils prétendaient demeurer arbitres de l'opportunité comme de la convenance de telles
(I) Dagoesseau, Maximes Urées des ordonnances : Fragments sur Vorigine et Vusage des remontrances, t. V, p. 371, et t. XIII, p. 535, édit. ln-40 de set œuvres.
communications. Ils blàmaieni donc et réprouvaient comme une usurpation Timmixtion spontanée des magistrats dans le domaine politique ou administratif. Et l'on peut trouver dans un même règne des exemples de la faculté de remontrer donnée dans certains cas, interdite dans d'autres. Ainsi, les traités faits par François !«', pour recouvrer sa liberté, furent présentés à l'examen du Parlement de Paris; et c'était ce même prince qui, par la suite, en réponse à des remontrances qui lui déplaisaient, disait : a Mon Parlement veut trancher vis-à-vis de moi du sénat de Venise : je ne le souffrirai pas. » Plus d'un successeur de ce monarque aurait pu tenir le même langage; mais tandis que les uns, comme Louis XIII par exemple, réprimèrent par des actes autant que par des paroles sévères les hardiesses de langage des Parlements, d'autres furent forcés de leur céder. Nous en avons vu la preuve sous la Fronde, où des concessions arrachées par la violence ei même par la sédition furent plus tard effacées par une réaction telle que le nom même de remontrances avait péri après une défense suprême que Daguesseau lui-même appelle le dernier cri de la liberté mourante'".
Mais qu^espéraienl donc au xvin" siècle les Parlements lorsque, non contents de maintenir avec fermeté le libre usage des remontrances tel qu'il leur avait été rendu, comme nous l'avons dit, ils s'attachaient à l'exagérer et à le dénaturer, et, dans leur dépit de se
k (Il Dagu(
Dagues9«au, Maximes lirétt des oriomiMces, ei
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voir repoussés comme censeurs du pouvoir^ ils prétendaient devenir au moins ses coparticipants, sinon même ses maîtres; car on vient de voir jusqu^où s^étendait le système historiquement développé de lou-s prétendues origines ?
Si Ton ne savait que la hardiesse de certaines thèses contribue quelquefois à. leur ^cçès au moins momentané, on ne compreivirait pas comment cellet ci et les ouvrages qui Tappuyaient obtinrent dans le temps un certain crédit (^^. Il &tit, il est vrai, tenir compte des circonstances dans lesquelles ils parurent, distribués sous lemanteao^ i une époque frondeuse, au milieu de reffervescence de Ifi lutte, préconisés et cités comme autorités par dies magistrats qu^on devait croire profondément versés dans le droit public, tandb qu^on oubliait qu^il s^agissait ici de leur propre cause. Mais dès cette époque aussi, des hommes instruits et impartiaux^ réfuterait les erreurs propagées par des plumes parlementaires. Parmi ces réfutations, l^une des plus concluantes parut dans le recueil d^un des corps savants ^^K De nos jours, d^autres érudits ont rempli la même tache. Deux surtout méritent que leurs recherches soient citées et analysées, parce que leur con^étence et leur érudition sont également incontestables.
(1) Maximes tirées du droit public français (Amsterdam, 1775, în-40), attribué à Michau de Montbiain, conseiller au Parlement de Paris, -- Lettres historiques sur les fonctions du Parlement, 1753. Œuvre anonyme de Payocat Lepaige. fBiog, univ,, art. Maupcou,)
(2) Gibert, Mémoire inséré au t. XXX des Mémoires de V Académie des Inscriptions et BelleS'Lettres» .
3o5 HISTOIRE DU PARLEMENT DE BORDE.\L'X.
Le premier est le comte Beugnot, dans sa préface des deux premiers tomes des 0/i'm t". A propos des interminables débats éliivés à la fin du xvrii* siècle entre la monarchie et les Parlements, il fait une part équitable de leurs torts respectifs, par une observation que nous avons eu déjà l'occasion d'émettre dans cette histoire. « Si, dans cette lutte, dit-il, la royauté pan» violente et le Parlement séditieux, il ne faut s'en prendre ni au Parlement ni à la royauté. Les temps étaient changés, et si la royauté poussait trop loin l'oubli des concessions qu'elle avait faites jadis, le Parlement se les rappelait trop bien et ne tenait pas assez de compte des altérations que l'ancienne constitution de la France avait subies. » Mais, entrant bientôt dans le vif de la question, le comte Beugnot commence par démontrer que le Parlement ne descendait pas des assemblées générales que les rois de la première et de la seconde race avaient l'habitude de convoquer sous les noms de champs de mars et de mai. Il appuie cette démonstration d'une vérité de fait inébranlable; c'est que a de toutes les parties du gouvernement, il n'en est pas une qui, plus que l'organisation judiciaire, ail été soumise à l'empire absolu des mœurs et des idées nouvelles apportées par l'établissement de la féodalité. » L'origine du Parlement, impossible à découvrir et à supposer dans un pouvoir judiciaire préexistant à ce régime, et qui se serait maintenu en dépit, non pas d'un changement
) Dant la Collection Ju documents inédit» titr l'Hisl. de Franct,
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de système judiciaire, mais d^un changement complet de principes, ne peut donc se trouver qu'au sein de la féodalité, source de toutes les grandes institutions qui, pendant huit siècles, ont servi de base à Torganisation sociale en France. Aussi est-ce de cette source commune que sortit la magistrature, dont Torigine et la filiation se placent précisément dans les conseils des rois de la troisième race, Tun desquels, sous les noms de curia régis ou gallicana, devint un vrai tribunal et s^occupa d^affaires purement contentieuses, tandis que Tautre resta investi du gouvernement et de Tadministration de TÉtat. Voilà le véritable point de départ de cette Cour de justice, qui fut plus tard le Parlement, composée, dans le principe, des prélats, des grands feudataires, des officiers du palais, mais où s^introduisirent déjà, comme assesseurs, quelques simples clercs qui devaient sans doute cet honneur à leurs connaissances en droit* Ceux qui se rappellent les discussions empreintes de tant d^animosité et de récriminations contre les usurpations du Parlement, par Saint-Simon — ces tableaux de main de grand maître, où il peint les légistes devenus depuis d^orgueilleux robins, alors humblement assis aux pieds des seigneurs dans la cour du roi — retrouveront ici, non sans surprise, les images tracées par la plume caustique du vindicatif duc et pair, dans les affirmations calmes et impartiales de la science, émises par un de ses organes de notre temps les plus estimés.
Le second auteur amené par la nature du sujet
qu'il traitait à un examen semblable, est Pardessus, dans son Mémoire sur l'organisation judiciaire et l'administration de la justice en France depuis ■ le commencement de la troisième race, etc. <■'. Il envisage la question d'origine au même point de vue, et la résout dans les mêmes termes. Pour lui aussi, c'est à la féodalité seule que peut remonter le pouvoir judiciaire personnifié dans une des sections du Conseil du roi, le suivant dans ses pérégrinations pour l'assister dans ses œuvres de justice, puis rendu sédentaire, sinon encore permanent, lorsque les assises ambulantes cessèrent d'avoir lieu. Mais quand, après avoir tracé avec autant de clané que de méthode le développement successif de l'institution jusqu'à son point culminant sous le nom de Parlement, l'auteur est conduit à s'e-^pliquer sur les prétentions que ce corps manifeste à être réputé le Conseil général de la nation — expression de Daguesseau ''' — et à jouir des prérogatives d'une si grande mission. Pardessus signale sans ménagement les erreurs commises par les prétendus publicistes qu'égare la passion. Il ne balance pas à traiter de dévergondage de fausse érudition cette accumulation de textes dépaysés, de mots violentés dans leur acception, de termes détournés de leur sens; arguments employés au soutien d'une mauvaise cause dans les manifestes parlementaires. Et
(0 En tête ào tome XXI Ue la Coltcetio» des ordonnances dn rois de France, In-folio.
(1) Maximes Urées des ordonnances: Fragments sur l'origine et l'usage des remontrances.
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lôrsqu^on recontiaît avec lui que tout cet échafaudage repose sur ce que la dénomination de parlement, qui s'appliquait avec beaucoup d^autres, du reste, à toutes les assemblées délibérantes des anciens temps quelles qu^elles fussent, finit par rester exclusivement aux grands corps judiciaires parce quHls représentaient la chambre aux plaids primitive; quand on voit que c^est à un titre aussi insuffisant que la possession de coopérer au gouvernement de l'État était réclamée par ces mêmes corps comme immémoriale et constamment traditionnelle, on est presque tristement impressionné par de pareils abus de raisonnement et par la fragilité de leur base.
Il fallait bien, du reste, que le Parlement de Bordeaux, tout en se l'appropriant, n'y eût pas grande confiance, puisque, après s'en être servi, il entrait dans une hypothèse subsidiaire qui était comme l'abandon de la première. Il continuait ainsi en effet ses remontrances de février 1 77 1 :
€ Si vos Cours n'avaient pas le droit d'examiner et > de vérifier les lois nouvelles qu'il plairait à Votre j» Majesté de proposer, ce droit ne pourrait être perdu r> pour la nation : il est imprescriptible et inaliénable. È Attaquer ce principe, c'est trahir non seulement la » nation, mais les rois mêmes; c'est renverser la » constitution, c'est détruire le fondement de l'autorité j» du monarque. Croirait-on que la vérification des D lois nouvelles dans les cours de parlement ne 7> supplée pas ce droit primitif de la nation ? L'ordre y> public pourrait-il gagner à le voir exercer par la
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à nation ? Si Votre Majesté daigne la rétablir dans » ses droits, on ne nous verra point réclamer cette » portion d'autorité que les rois vos prédécesseurs » nous avaient confiée, dès que la nation les B exercera elle-même. Mais jusque-là. Sire, daignez j considérer que cette vérification des lois est un » devoir inséparable de nos fonctions ; point de loi p sans cette vérification, comme il ne pouvait y » en avoir autrefois sans le concours de la nation » assemblée"'. »
Si le Parlement, à part les réserves qu'il fait encore ici de son prétendu droit de remplacer la nation pour concourir' aux lois, s'était toujours exprimé dans des termes aussi respectueux pour le revendiquer et le maintenir en faveur de celle-ci; si surtout il avait, en réclamant plus tard ouvertement la convocation des Etats Généraux, mis dans cette demande autant de modération et de raison qu'il en fait voir en cette circonstance, il n'y aurait que des éloges à donner & cette partie de ses remontrances. Pour qui pourrait-il être douteux, en effet, que le retour à la vieille constitution française eût été à ccne époque un remède souverain aux embarras du gouvernement placé dans l'alternative de recourir à de véritables violences contre les Parlements ou de tolérer leurs usurpations?
La fin des remontrances faisait allusion aux procédés rigoureux auxquels on avait eu recours contre des
{!) l^tCapîiulaires disaient, en cffei : Lex fit conansu popalî et eonstilutione rtgh.
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hommes traités en criminels d'État <'> : « Ces punitions )^ multipliées ont répandu, Sire, dans votre royaume ]> la consternation et Tefifroi. Qiaque citoyen se » d^ande en tremblant : Qui protégera désormais 3 ma liberté, si un acte de puissance arbitraire détruit ]> toutes les lois ? Pourrait-on vous dissuader, Sire, que » c'est à une nation libre que vous commandez; que
> détruire la constitution de la nK)narchie, c'est rompre }» le lien qui unit le monarque et les sujets ? »
Quelque vaines qu'eussent été ces premières représentations, le Parlement ne se découragea pas et en fit d'autres, le 26 mars, contre l'établissement des Conseils supérieurs entre lesquels Maupeou avait morcelé le vaste ressort de Paris. A l'occasion de cette création de tribunaux dont les membres recevaient sans finance leurs charges de la seule nomination royale, ce qui emportait la suppression de la vénalité, ceux qui possédaient leurs offices à ce titre croyaient devoir en prendre la défense.
Le 29 avril, nouvelles protestations de la Cour tout entière adressées à la nation, et auxquelles elle ajoute la déclaration solennelle et unanime c que tous
> les membres qui la composent, enchaînés par les
> obligations que leur imposent leurs serments, n'accep- 3 teront jamais aucune place dans aucun des tribunaux
(i) Il est certain que le brusque éloignement des membres du Parlement de Paris de leur siège et de leur domicile fut aggravé pour plusieurs par des choix de lieux d'exil aussi préjudiciables à leur santé qu'à leurs intérêts, et qui parurent dict^ par un raffinement de méchanceté ou par des ressentiments particuliers. (Biographie universelle, art. Maupeou.)
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» formés ou qui pourront l'être en remptaccment du » Parlement, toujours subsistant aux yeux de la loi. >
Enfin, à la date du 23 août, un dernier anaihème contre tout ce qui s'est f;iii jusque-là est formulé comme il suit :
« Considérant le cours précipité des révolutions » qu'éprouve la magistrature; que déjà les cours de » Besançon et de Douai viennent de subir le même
> sort que la première du royaume, et qui, par une » suite inévitable, va bientôt devenir commun à celles
> qui desiribuent encore la justice aux sujets du roi;
> dans l'incertitude du moment où elle est destinée à s éprouver un traitement qu'elle ne croira jamais s avoir mérité; a protesté et proteste contre tout ce D qui pourra être fait illégalement et par voie d'autorité 0 absolue au préjudice de la Cour, contre tout ce » qui pourrait tendre à la subversion des principes n constitutifs de la monarchie et des formes' sagement » établies; persiste dans l'arrêté du 29 avril. »
C'était comme son testament que le Parlement faisait dans l'attente et à la veille de sa 6n prochaine. 11 ne s'était pas trompé sur l'imminence de sa suppression. Elle était résolue, et l'exécution confiée au duc de Richelieu. Ce gouverneur, qui joignait à ses autres titres celui de duc et pair, avait pourtant prolesté contre l'abolition de la haute magistrature, parce qu'elle comprenait implicitement celle de la Cour des pairs qui en était partie Intégrante. Mais, » courtisan avant tout et toujours empressé de plaire au pouvoir, Richelieu n'était pas à cela près d'une
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Contradiction. D'ailleurs, il n'aimait pas le Parlement qui le lui rendait bien. On peut donc assurer que ce fut avec une joie secrète qu'il se chargea d'une mission que le prince de Beauvau et le duc de Duras, qui le valaient au moins en noblesse et en illustration, et dont ce ne serait pas assez faire l'éloge que de dire qu'ils le surpassaient de beaucoup en moralité, refusèrent de remplir, l'un à Toulouse, l'autre à Rennes.
De son château de Fronsac, où il était arrivé porteur des ordres du roi, le gouverneur avait fait signifier des lettres d'exil au premier président Le Berthon et à l'avocat général Dupaty. La Compagnie eut à peine le temps d'une protestation suprême contre ces actes de rigueur exceptionnelle ^^K Dès le 4 septembre, le maréchal se rendit au palais en grande cérémonie, accompagné de l'intendant Esmangard. Il y fit procéder sur-le-champ à la lecture de plusieurs édits précédés d'un arrêt du Conseil qui cassait les arrêtés des 29 avril et 23 août, que nous avons' relatés. « Nous étant fait rendre compte, dit le roi dans cette décision, des vôtres dans lesquelles nous avons reconnu que l'intention de ceux qui les avaient rédigées, était d'exciter la fermentation dans les esprits et de les prévenir contre des opérations dictées par notre sagesse et par notre amour pour nos peuples...,
(I) Jùumal historique, t. II, p. 109, 121, 142 et suiv. — Recueil de réclamations, rempntrances, etc., au sujet de Védit de déc. itjo, avec un abrégé des principaux faits de la suppression du Parlement de Paris et des autres, (Biblioth. de la ville, n« 25517.)
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nous les avons cassées comme incompétcmment rendues et tendantes à altérer l'obéissance et la fidélité qui nous sont dues. »
Le premier édït déclarait supprimés les offices du Parlement de Bordeaux. Les propriétaires de ces offices étaient tenus de remettre leurs titres dans le délai de deux mois pour être procédé à leur liquidation et remboursement. Ainsi, le chancelier avait reconnu ce qu'aurait eu d'odieux la spoliation du prix des charges. Ce n'était pas seulement un retour aux principes sacrés de la propriété. On vit là un appât offert aux magistrats qui seraient disposés à faire partie des nouveaux tribunaux. Par le second édil, en remplacement des charges éteintes et par suite de l'abolition de la vénalité, il en était créé de nouvelles à titre d'offices formés et inamovibles, pour administrer gratuitement la justice et en nombre moins considérable, lesquelles seraient la récompense des vertus et des lumières. Elles comprenaient 1 premier président, 4 présidents, 2 conseillers présidents, 4 conseillers clercs, 39 conseillers laies, 1 procureur général, 2 avocats généraux, 3 substituts. Ce personnel était réparti dans trois chambres : la Grande, la Tournelle et une des Enquêtes. Suivant d'autres dispositions, les épîces demeuraient supprimées. Il n'y avait plus que des gages fixés ainsi : 1 5,000 livres pour le premier président, 6,000 pour chacun des présidents, 4,000 pour les conseillers présidents, 3,ooo pour les conseillers de grand'chambre, 2,000 pour ceux des enquêtes, 6,000 pour
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le procureur général et les avocats généraux, i,ooo pour les substituts. Le doyen des conseillers laïcs recevait, en outre, une pension de i,5oo livres, et le plus ancien des conseillers clercs i,ooo livres. Les gages étaient répartis en autant de jours de palais que de ceux de Tannée où ils avaient lieu, de manière que la portion des absents dût accroître aux autres diaprés un registre de pointe et être distribuée aux vacances de Pâques et à la clôture du palais. Il n^était rien innové quant à la durée de ces vacances. Lorsque des offices de conseillers vaqueraient, la Cour présenterait trois sujets à la nomination du roi, et si aucun ne convenait, de nouvelles présentations devaient avoir lieu jusqu^à ce que Sa Majesté eût donné son agrément
L^article le plus intéressant pour les magistrats qui en entendirent la lecture, était sans contredit celui qui s^exprimait ainsi : ce Attendu le zèle et Taffection dont il nous a été donné des preuves par ceux des anciens officiers de notre Parlement dénommés en l'état attaché sous le contenu du présent édit, ils rempliront désormais leurs offices, tant en vertu du présent état que de leurs anciennes provisions et réceptions, et les continueront. Ceux seulement qui rempliront d'autres offices prêteront serment. »
Il y avait donc d'anciens magistrats ayant consenti à entrer dans la nouvelle Compagnie? Hélas! oui, malgré la protestation faite naguère par tous de n'y jamais consentir; et, il faut bien l'avouer, les défaillances furent si nombreuses qu'il n'y eut pas
besoin, pour composer le corps qui remplaça l'ancien, de chercher des membres en dehors de celui-ci '■>. Comment cela avait-il pu arriver? Les récits du temps nous rapprennent. On avait n^odé, et plusieurs s'étaient laissé gagner. Le maréchal leur ■ promit, dit-on, que, pour sauver leur honneur, ils recevraient chacun individuellement des lettres de cachet leur enjoignant de continuer leur service, ce qui eut lieu, en effet. Il avait, du reste, commencé par s'assurer du président de Gascq, en lui faisant de si belles promesses que ce magistrat, en parrie par intérêt, en partie pour ne pas voir établir à Bordeaux un tribunal tel que celui dont on avait composé le Parlement de Paris, consentit à être premier président. On prétendit qu'il avait exigé, entre autres conditions, que sa charge lui serait remboursée sur le pied de la première finance de 70,000 livres, payée par son quadrisateul et au taux de l'argent dans ce temps-là; que la parole lui en fut donnée par le maréchal, qtù avait promis au nom du roi, maïs dont on ne ratifia
(1) Que cet oubli i\ prompt d'un engagement rtont ci tolcnsel Goil une nouvelle preuve de la faiblesse humaine, il eei impotsible d'en disconvenir. Nous ne devons pas, i:epcndanl, hisser peser sur ceux qui [a fournirent le reproche d'avoir ajouté ■ ce tort celui d'un exemple unique donnË alors, de la djaerlion des rangs de l'anciemie magistrature pour ceux de la nouvelle. Dan» plusieurs aulfW Parlements, (elî que Douai, Diton, Toulouse, le corps dissous vit I* moitié de ses membres passer dans le nouveau. Il y cul même de* Parlements, tels que Grenoble, où des lettres d'expectative furent délivrées h ceux qui n'avaient pu faire partie de U première organisation. Enlïn, les premiers priftidenn de Douii, Oiioti, Toulouse, Pau, Rennes el Metz cominuircnl leur» fonctioiu. (Ld Parkmenls dt France, par M. de Bastard d'Eslang, t. Il, eh. xin. 1
CHAPITRE VI
pas rengagement ^^K Quoi qu^il en soit, Texemple de M. de Gascq en entraîna sans doute beaucoup d'autres. On voit que le gouverneur et l'intendant étaient investis à cet égard de pleins pouvoirs et porteurs de blancs-seings, car l'original des lettres de nomination joint à l'édit porte la trace de grattages et de différences d'écriture qui prouvent que ce n'est qu'à Bordeaux même que furent mis les noms de la plupart des magistrats ayant consenti à rester ^^K Voici, du reste, la composition de la nouvelle Cour :
Premier Président.
Antoine de Gascq, ancien président à mortier.
Présidents.
Nicolas-Pierre de Pichard de Saucats, ancien président
à mortier.
Jean Duroy.
(i) Journal historique et Recueil cités plus haut. Ce que les auteurs de ces ouvrages, vraies satires périodiques lancées contre Maupeou et son œuvre, ignoraient bien certainement, ce sont les grâces particulières accordées à certains des nouveaux magistrats, à la' demande du maréchal de Richelieu, et qui prouvent que leur entrée dans le corps qu'il installait ne fut pas entièrement désintéressée. Ainsi, le premier président de Gascq obtint une gratification annuelle de 20,000 livres en sus de ses gages de 1 5,ooo ; le président Pichard, pareille augmentation de 6,000 liv. en outre de ses gages de semblable somme. Le président de Bacalan, avec le remboursement de créances à lui dues,. eut Tautorisation de disposer de deux chaires de professeur de droit, qu'il occupait, en fiaveur d'agrégés par lui indiqués. Enfin, le procureur général Dudon jouit aussi d'un supplément de 6,000 livres annuel sur ses appointements. N'cût-ce pas été une véritable bonne fortune pour les écrivains contemporains de livrer ces fieiits à la malignité publique? (Arch. départ., Papiers de Vintendance de Bordeaux, 1771-1777.)
(a) Arch. départ., Édits et A rrêts de ijji*
Prâidenti (suite.) Joseph de Bacalan.
Jean-Maurice Dusault.
Corutillers-PrisiJents,
Jean- Paul Loret.
Jean- François Rolland.
Conseillers clercs.
Alexandre Geneste de Malrohé.
Guillaume Monfobtou.
Antoine de Meslon.
Hyacinihe-Louis Berbi ou i ère .
Conseillers laïcs.
Jean Dusaolt père.
Godefroy de Babitault.
Jean- Antoine de Cursol.
Charles-Jacques Drouilhet de Sioalas.
Jean-Clément Dubergier de Favabs.
Jean Faoquieb.
J.-V. Pelet.
François de La Montagne, Jean-François Marbotin.
Joseph de Fonteheil.
Claude-Ange Douenge de Pic de Blais.
Jean-Baptisle-RayrooDddc Navarre.
Etienne Maigmol.
Pierre -André Durand de Naujac.
Jeaa-Gaptistc d'ALPHONSE.
Jean-Sébastien de Laboïk.
Jean-Baptiste Delpv de La Roche.
François- Jacques d'ALBEssABD.
Jean Chiubaut de Filhot.
François-Joseph de Chaperon de Terrefort. Jean-Baptistc*Vaientin de Lormon.
Jean- Baptiste Dubabrv.
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Conseillers laïcs (suite.)
François-Amanieu Ruât de Buch.
Louis-Antoine de Castelnau.
Jean-Joseph Lauman.
Jean-François de Lagombes.
Jean de Garât.
Etienne Magnol db Mataplan.
Jacques- Joseph Dumas de Fontbraugb.
Jean-Baptiste Taffard.
Jacques-Joseph de Boucaud.
André-Joseph de Minvielle.
Pierre-Nicolas Cajus.
Élie-Jean Chanseaulme.
Jean BARrrAULT de Souugnac.
Pierre-Jean-Baptiste-Marie Barret.
Joseph-Marie de Montauer.
Nicolas-Marie Moreau de Momtcheuil.
Joseph-Marie de Laroze fils (t).
GENS DU ROI
Avocats généraux, François Saige.
Jean-Baptiste-Pierre-Jules Dudon fils.
Procureur général.
Pierre-Jules Dudon.
Substituts.
Pierre-Joseph Bourgade.
Guillaume Duvergier.
Louis Laloubie.
Deux séances furent tenues pour Tinstallation de la nouvelle G)ur ; la première, le 4 septembre, uniquement
(I) Sur loi magistrats formant le personnel du Parlement à cette époque, 5o, non compris les gens du roi, avaient ainsi consenti à ^rder leurs sièges.
consacrée à la lecture et â renregistremeni des édils dont nous avons parié. Ces formalités accomplies, l'une par le premier président de Gascq, l'autre par l'intendant Esmangard, quelques magistrats manifestèrent l'intention de délibérer, ce dont ils réclamaient le droit, et voulaient, à défaut, lever la séance; mais le maréchal, porte le procès-verbal, fit en cet instant distribuer à chacun de ceux qui y assistaient, par le greffier, des lettres du roi portant défense de désemparer du palais et interdisant toutes délibérations et protestations ou arrêtés, même toute interruption. Tous se soumirent à l'instant, ajoute le même document, et s'y conformèrent dans le cours de la séance. Malgré sa réserve officielle, l'intendant ne put s'empêcher de dire, après une courte apologie de l'édit qui, en supprimant les anciens offices, en ordonnait la liquidation : « Vous rendrez justice. Messieurs, à la sensibilité et à la peine qu'éprouvent en ce moment ceux qui sont chargés de vous faire connaître les ordres du roi. » Quant au procureur général, il conclut en ce peu de mots : n La plus grande marque de soumission que je puisse donner à Sa Majesté est de requérir, en vertu de son commandement, l'enregistrement, d L'assemblée se siîpara après la lecture d'un nouvel ordre du roi prescrivant à chacun de se retirer et défendant à tous de se réunir jusqu'à nouvel avis. Le miiréchal se fit représenter les registres après la transcription des édits opérée en sa présence, les signa et donna l'ordre au greffier de fermer les portes du greffe, sur lesquelles
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le scellé fut apposé. Il sortit, après défense de laisser entrer au palais qui que ce fût avant qu'il l'eût permis.
La séance du 7 septembre avait été destinée â l'installation des magistrats dont on avait dû préalablement s'assurer le concours. Mais uo autre moyen de ne pas manquer ce but fut encore employé. Dans la nuit, chacun avait reçu Tordre de se rendre au palais sous peine de désobéissance, lequel leur avait été porté, nous apprend le procès-verbal, par des olficiers du régiment de Bretagne, au nom du maréchal. Ainsi, ils étaient convoqués militairement. On ne saurait supposer des vues d'intimidation vis-à-vis d'hommes dont la présence était toute volontaire. C'était cependant sous de tristes auspices qu'ils se rendaient au nouveau poste qui leur était conféré, s'il est vrai que, dans l'intervalle du 4 au 7 septembre, comme le dit un document que nous avons déjà cité '■', tous les membres de l'ancien Parlement qui ne devaient pas faire parric du nouveau eussent été envoyés en exil, et que cette pdne eût été même aggravée à l'égard de ceux que leur zèle et leurs lumières avaient rendus plus redoutables au despotisme.
Il n'est malheureusement pas permis de douter qu'il en eût été ainsi — au moins à l'égard de quelques uns — d'après des lettres retrouvées aux Archives départementales, dans les papiers de l'ancienne intendance. Elles concernent des membres de l'ancien
(i) Recueil du irdamal ions, elc.
Parlement, MM. de Brivasac, de La Colonie, Dasche, Daugeard de Viraze!, de Mons et de Vcrthamon, en faveur desquels le ministre Berlin fait connaître à l'intendant que leur exil est adouci et modifié par ta permission de quitter les localités qui leur avaient été primitivement assignées, mais sous la prohibition encore de revenir à Bordeaux ou dans la banlieue'". Les rigueurs dont ces lettres annoncent le relâchement sont assez difficiles à concilier avec le langage de rintendant Esmangard à la séance du 7 septembre quand il exprime le regret, au nom du roi, que tous ceux qui avaient été associés autrefois au ministère auguste de la justice ne pussent y prendre part '^i. Les faits donnaient ici un démenti aux paroles. L'orateur se hâta de quitter ce terrain peu véridique, pour féliciter la nouvelle Compagnie de ce qu'elle avait été choisie par Sa Majesté avec la certitude de ne confier des oj/îces inamovibles, comme ils l'avaient été jusqu'à présent, qu'à ceux sur la tête desquels le mérite et la vertu les auraient placés. Il insista aussi sur ce droii qu'auraient toujours les magistrats de porter aux pieds du trône les représentations respectueuses que le bien du service du roi, comme l'intérêl de ses peuples et le maintien de son autorité, pourraient leur dicter : communication très remarquable, puisqu'elle reconnaissait la légalité des remontrances faites dans les formes prescrites.
fi) Archives hiiioriques de la Gironde, 1. 1", p. 191. (i| Pi-ocès-ïcrbal do 1* i&nce du 7 septembre t^^^, <Arch. dfp.: lia&st: dci éditl rcintifa à ta rforganisation du Parleoicnt.}
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Le procureur général Dudon, malgré la délicatesse de sa position, ne put se défendre d^exprim^r des sentiments qui étaient sans doute dans tous les cœurs, mais dont la divulgation publique demandait un certain courage. Il parla des jours de deuil et de consternation où les habitants de cette grande ville déploraient la perte qu'ils venaient de faire. « Pouvons-nous parler des lois et de leurs ministres, ajouta-t-il, sans nous attendrir sur le sort de tant de magistrats dont nous regrettons la perte? Il en est dont le nom demeurera à jamais gravé dans notre souvenir, parce que leurs vertus ont fait dans nos âmes une impression que le temps ne saurait effacer. Puissent-ils, ces hommes respertables, être rendus à nos vœux et à ceux de la patrie! Que le plus aimé des rois daigne écouter les représentations que votre zèle pour son service vous inspirera de faire en leur faveur !»
L'indemnité provenant du remboursement' des charges fut fixée, pour le Parlement de Bordeaux, par une déclaration du roi du 22 mai 1772. Elle se montait, pour cette juridiction et pour celle de la table de marbre, à trois millions cent neuf mille trois cent cinquante -six livres six sols six deniers (3,109,356 liv. 6 s. 6 d.). Cette somme devait être payée par annuités jusqu'en 1788, avec intérêts à 5 p. 100. La déclaration est suivie d'un tableau des magistrats à rembourser, comprenant tant ceux qui étaient entrés dans la nouvelle Cour, que ceux de l'ancienne n'en faisant pas partie. La totalité de
324 HISTOIRE DU PARLEMENT Dr BORDEAUX.
ces derniers n'y figurait pas cependam. Il en était qui, poussant à outrance le principe de l'inamovibilité judiciaire, de peur d'y apporter atteinte en acceptant la liquidation de leurs charges, refusaient d'en profiter.
Dans le nombre et à la tète de ces parlement^res préférant ce qu'ils regardaient comme l'honneur à l'argent, était le premier président Le Berthon. On trouve, du reste, dans ce tableau, des indications précieuses pour la valeur des offices. Il établit que celui de conseiller, par exemple, de 1720 à 1770, s'élevait encore en moyenne à 40,000 livres, ayant toutefois baissé depuis le commencement du siècle. Quant aux présidences â mortier, celle de M, de Gascq est évaluée, en l'année 1789, à 120,000 livres; mais, en 1768, la même charge n'avait coûté à M. de Lavie que 114,000 livres; puis, en 1770, elle remontait à 120,000 liv. pour M, de Verthamon. L« même état de liquidation démontre que la différence de valeur entre les titres de conseiller clerc et de conseiller commissaire aux requêtes, avec ceux des conseillers laïcs, s'était toujours maintenu à l'avantage de CCS derniers.
Rétribuer les membres du nouveau Parlement en même temps que leur rembourser leurs charges et celles des anciens qui y consentaient, était un double poids pour le Trésor. Un arrêt du Conseil du 12 décembre 1771 établit, par la nécessite de l'alléger, un impôt sur la généralité des habitants du ressort, les nobles et autres privilégiés n'en étant pas exceptés. La
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contribution était d'abord fixée à 174,500 livres'"; mais il paraît que plus tard elle fat portée à 3oo,ooo livres, dont 100,000 destinées au remboursement des charges. Les justiciables payaient donc ainsi assez cher la gratuité de la nouvelle justice. C'est l'objet des remontrances du Parlement, usant ainsi de la faculté qui lui avait été reconnue. En enregistrant la seconde déclaration, il a soin d'abord d'y mettre cette réserve que la perception des 100,000 livres affectées au remboursement des anciens offices ne pourra être prolongée au delà du temps et de l'emploi indiqués, sons quelque prétexte que ce soit. Il représente ensuite humblement que les vues généreuses du roi sur la gratuité de la justice ont été éludées de la manière la plus onéreuse pour ses sujets, parce que les frais de justice, tels que les droits de greffe, augmentés de 8 sols par livre, excèdent maintenant ce qu'ils étaient avant la suppression des épices et vacations. Le roi est donc supplié de menre la dernière main à son œuvre si digne de sa haute sagesse, en abolissant ces droits. Ces remontrances sont signées du premier président de Gascq.
Le Parlement en formula encore d'autres sur deux sujets beaucoup plus importants, mais à l'égard desquels elles étaient des redites, car ils se représentent pour ainsi dire périodiquement dans ses
(I) R.E., B. r^. — V. pour la rËpaniiion ileceits somme entre les quatre généralités de Bordeaux, Limoges, La Rochelle eiMoniauban, les papiers ci-dcsius cités et la correspondance officielle ehlrc les intendants Esmangard, Turgoi, Sénac de McUhan et d'AInc. {Archives diipartemuntales.]
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l'abolition de la vénalité des charges, la réduction -des territoires judiciaires trop étendus, la simpliflcattoa des procédures, la suppression des épices, c'est-à-dire la gratuité de la justice. Le plus bel éloge de ces innovations salutaires est assurément ce fait qu'elles ont passé dans notre organisation actuelle, réputée i bon droit la meilleure qui existe. Déjà même, et malgré les clameurs de l'esprit de parti, on en sentait alors le prix. Les nouveaux tribunaux se faisaicni accepter; la justice reprenait son cours, même à Paris où les avocats les plus célèbres consentaient à plaider devant eux <". Nu! doute que, par reflet du temps et de cette fadiité avec laquelle se reçoivent les faits accomplis quand ils ont pour eux le succès, le nouvel édifice élevé par Maupeou n'eût fini par se consolider. Un événement inattendu et hors de toute vraiscoibiance vint le renverser au bout de quatre ans seulement de durée : la chute même de son auteur amenée par la mort du monarque qui avait déclaré — en détruisant les Parlements — qu'iV ne changerait jamais ''', et qui, selon toute apparence, eût tenu parole. Un des premiers actes de son successeur (ui leur rétablissement,
Quelque opinion que l'on se soit formée sur leur suppression et quand même on la regarderait comme une faute, leur rappel en fut une autre et plus grande encore. C'est ce que nous verrons bientôt- En atleti-
l>1 Uiograpkîe HniverietU, etL Mauptoti.
(>) Paroles de L/iui* %V lors du Ut de jutticc tenu i Veruilts l« iJatril 1771.
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dant, si, en détruisant l^œuvre des siècles, Maupeou put être accusé de témérité, Maurcpas qui la releva était le plus léger, le plus frivole des hommes d'État. Le jeune monarque qui l'avait rappelé, après une longue disgrâce pendant laquelle il n'avait rien oublié ni rien appris, fut dupe de sa confiance excessive en lui et marqua ainsi le début de son règne par un acte destiné à y exercer une fatale influence.
On aurait dû espérer toutefois que les circonstances qui accompagnaient leur rappe! à Tesistence, l'avénement d'un nouveau roi, la spontanéité de la résolution qu'il prenait, le temps mis à profit pour réfléchir sur les causes de leur chute, auraient rendu les anciennes Compagnies reconnaissantes. Mais elles parurent voir là beaucoup moins un bienfait qu'une réparation. Il est vrai que l'enthousiasme avec lequel fut salué leur retour, était de nature à leur faire prendre le change; mais il entrait aussi dans cet accueil beaucoup de cette disposition à fronder l'autorité qui se mariifeste lorsque, revenant sur ses résolutions, eUe donne lieu de croire qu'elle avoue s'i'tre trompée. Quoi qu'il en soit, à Bordeaux particulièrement la rentrée de l'ancien Parlement fit éclater des démonstrations d'allégresse publique qui furent, surtout pour son ancien chef, une véritable ovation. C'était, nous l'avons déjà nommé, André- Jacques- Hyacinthe Le Bcrthon, d'une très ancienne famille parlemenlaire et remontant au XVI® siècle, Son père avait remplacé en 1733 le premier président Gilet de La Caze. La carrière du fils fijt des plus rapides et des plus comblées de ces
la compagnie des procureurs étaient venus le saluer à Portets, lorsque, un peu plus loin, au Boucftut, se présentèrent vingt-cinq avocats dont un d'eux, Garât lui adressa un discours fort remarquable. Cet orateur était, croyons -nous, l'aîné des deux frères qui appartenaient alors au même barreau, et il y avait déjà rendu son nom célèbre. Lorsque Le Berthon, au milieu des lauriers dont les jeunes filles de la campagne et les avocats avaient déjà couvert sa voiture, arriva à peu de distanccde Bordeaux, il trouva à l'endroit appelé le Bccquet un arc de triomphe de grandes proportions et richement orné, élevé sur la route par la Société des francs-maçons. Les armes du premier président couronnaient le fronton de la principale arcade; des inscriptions à sa gloire et ft celle du Parlement se lisaient sur les parois de cet ouvrage, entre autres celle-ci : Vivant senatores rcliffiosissviti! Là eut Heu une scène touchante, celle de l'entrevue de ces magistrats et de leur chef se retrouvant pour la première fois après leur exîl. Ils s'embrassèrent au milieu de l'attendrissement généra!. Un banquet avait été préparé dans une maison voisine, où prirent place plus de deux cents invites. Lorsque le cortège reprit ensuite la route de U ville, il y avait plus de quatre cents cavaliers précédant la chaise de poste du premier président et à la suite plus de deux cents voitures. Une foule immense assista à son etitrée dans Bordeaux où, dans son délire, elle voulait dételer les chevaux du premier président, qui ne le permit pas. Il reçut, peu après
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son arrivée â son hôtel, rue du Miraîl, la visite du comte de Noailles , duc de Mouchy , lieutenant général au gouvernement de la basse Guyenne, et de M. de Fourqueux, conseiller d'État, chargés par le roi de procéder à rinstallation du Parlement. Le premier de ces délégués de l'autorité royale n'avait pu, dit-on, en entendant les acclamations de la multitude en l'honneur du premier président, s'empêcher de dire : « Voilà donc ce magistrat que Ton disait généralement haï de ses concitoyens! » Il faut croire que telles étaient les couleurs mensongères sous lesquelles on avait peint en haut lieu Le Bcrthon, à l'époque de sa disgrâce,
La cérémonie de la réouverture du Parlement se fit le 2 mars. Elle rappelait, par sa pompe, les plus beaux jours de cette antique institution. Tous les membres de la Compagnie, tant ceux qui en étaient séparés depuis l'établissement du Parlement Maupeou que ceux ayant fait partie de ce corps, avaient reçu une lettre particulière du roi pour s'y rendre '">. Dix présidents, deux chevaliers d'honneur, les présidents
(i) C'est par une erreur manifeste et qui prouve qu'il feut quelquefois se diîfier tnSme des dc.-ils contemporains, qu'un petit ouvrage de cette e'poque, intitula : Rrcit des effets de ta joie publique, etc., porte que les membres du Parlement Maupeou svaieni reçu des lettres de cachet pour ne pas paraître à la cérémonie. U» y assiaiaicDl comme les autres, ainsi qu'on peut s'en convaincre par le procfs verbal officiel de la aâance. Un seul manqua i l'appel; ce Ait de Gascq, et l'on comprend pourquoi. On peut fuger, du reste, jusqu'où l'hyperbole de l'admiration fui poussée en faveur du premier président, en lisant ce qui suit dans uns ode qui lui fut présentée : Le Bertbon est on dtsu que le Gel dou* enrol
des enquêtes et des requêtes, les conseillers titulaires au nombre de 78, neuf honoraires et les gens du roi avaient pris place sur les hauts si^es. Plusieurs discours furent prononcés : les délégués du roi, le premier président et le procureur général Dudon prirent successivement la parole. Une seule idée y domina : le vœu du retour complet du calme et de la concorde-, pas un mot, pas une allusion aux voies très différentes qu'avaient suivies les magistrats présents. Pourquoi la suite des événements donna-t-elle lieu de croire que ces nobles sentiments étaient sur les lèvres plutôt que dans les cœurs ('*?
Trois édits furent présentés, publiés et enregistrés dans cette séance.
Le premier était celui du rétablissement du Parlement, tel qu'il existait avant l'édit de 1 77 1 , qui demeurait révoqué, ainsi que la création, à la même date, d'offices en remplacement des anciens. Tous les magistrats sans distinction étaient remis en possession de leurs charges. Néanmoins, ' comme plusieurs en avaient fait liquider et même toucher en partie le prix, ces liquidations étaient déclarées sans effet, ainsi que les quittances. Ils devaient rapporter dans le mois au trésor royal les sommes par eux touchées, et recevoir en échange leurs titres de propriété, sauf à eux à disposer de celle-ci comme devant.
(I) Procès-verbal de la séance de M. le comte de NoaîUes, Aie 4t Mouchy, au Parlement de Bordeaux, eic, imprima * Dordcaui chef Jenn Chappuis, imprimeur de U Cour de Parlement, x. occ lxi*. i (Spicitége de Bernadau, recueil des édils, etc. Biblioth. de U rilk. — V. auMi O'Ruiriy, Histoire de Bordeaux.)
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On rétablissait l'ancienne division de la Cour en grand'chambre , tournelle, enquêtes et requêtes — comprenant le même nombre d'offices.
Les jugements et arrêts rendus depuis l'édit de suppression étaient maintenus, mais les procédures en voie d'instruction contre toutes les personnes ecclésiastiques ou laïques restaient non avenues.
Le second édit, portant ordonnance pour le Parlement, réglait plusieurs objets de compétence et de discipline. C'étaient les attributions des diverses chambres et surtout les règles à suivre pour leur réunion en assemblée générale. Il y avait là des prescriptions propres à prévenir certains désordres nés de l'invasion tumultueuse des chambres dans la grande; formes tracées pour les modes et les cas de ces assemblées.
La matière si importante et si délicate des remontrances recevait ici une nouvelle réglementation. On avait cru rencontrer dans le rappel des Parlements l'occasion de concilier l'exercice d'un droit auquel ils tenaient tant que |sa violation avait été la principale cause de leur ruine, avec des précautions destinées à sauvegarder l'autorité royale. C'est ainsi que les remontrances étaient permises, non seulement après une première présentation des édits, mais encore après un enregistrement en lit de justice ou par l'intermédiaire des délégués du monarque, et même une troisième fois, si, les deux premières, il ne les avait pas accueillies. Mais la compensation de ces concessions, c'est que, dans tous les cas et avant
toutes remontrances, l'enregistrement devait avoir lieu nécessairement, et que jamais elles ne pouvaient ni arrêter ni suspendre l'exécution des édîts.
Une autre disposition remenait strictement en vigueur l'abolition des dispenses d'âge pour les magistrats. Ils ne pouvîûent plus avoir voix déUbé> rative avant vingt-cinq ans accomplis.
Enfin, toute suspension du cours de la justice demeurait sévèrement prohibée, surtout au moyen des démissions combinées. Le recours â cette extrémité était assimilé à la forfaiture, et les coupables devaient être traduits devant une Cour plénière, haute juridiction organisée dans ce but et destinée â juger les juges même souverains.
Le troisième édit avait pour objet l'extension de la compétence des présidiaux, autorisés à juger à l'avenir jusqu'à 2,000 livres de principal et 80 livres de rente en dernier ressort, et à charge d'appel, par provision et moyennant caution, jusqu'à 4,000 livres de principal et 160 livres de rente.
Il est à remarquer que l'enregistrement de ces trois édits fut prononcé par l'intendant Fourqueux, aux termes, est-il dît, de sa commission exprimée par les lettres du roi; mais le procès-verbal de la séance porte, outre les signatures de ce conseiller. d'Ëtai et du comte de Noailles, celles du premier président Le Berthon et du procureur général Dudon. Ce magistrat même, au sujet du second^ édit relatif à la discipline, déclara, tout en requérant l'enregistrement du très cxprb commandement du roî, s'en
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référer à l^examen plus ample qu'en ferait la Cour. Il exprima aussi, en prenant les mêmes conclusions sur le troisième concernant les présidiaux, la crainte qu'une telle extension de pouvoir ne fut sujette à beaucoup d'inconvénients, etc.
Ainsi, tout en restaurant l'institution des Parlements et quoiqu'il parût les rétablir au même et semblable état où ils étaient avant leur anéantissement, le gouvernement se mettait en garde contre le retour des circonstances qui l'avaient amené. Si ces marques, sinon de méfiance, au moins d'une prévoyance excessive, ne troublèrent pas la fête, il est facile de concevoir qu'au fond la satisfaction de ceux qui en étaient l'objet ne resta pas sans mélange. Ge qui est certain, c'est qu'il n'y avait rien de contractuel entre les Parlements et la royauté, au sujet de ces règlements de la question si délicate des remontrances. Les premiers ne prenaient aucun engagement de s'y conformer et ne les acceptaient même pas comme une condition tacite de leur réintégration. A quoi bon, dès lors, la leur imposer ? N'aurait-il pas mieux valu en éviter Jusqu'à la pensée en ne se montrant pas généreux à demi dans une œuvre de réparation ? Quelques paroles témoignant une noble et entière confiance dans l'avenir eussent été préférables à des précautions contre des abus dont il ne fallait même pas paraître craindre le retour.
T. II. a»
Avinemeiit de LoD<i XVI. — Miniittrc et projcU de Td^L — Le* Parkmtnt*
- Difficattti KiQkT<«s par celui d« Bordoux conire 1«
tnnirontMdondslacorTdt— QucrdloimcnnteiidiniDtiprtdeSaini'
— Aulre différend de la Compagnie avec le gouïcrneinenl allnvlons de la Garonne et de U DordogtM. — Oppoiillon du P arrfli du Coaieil; cassatÏDn de ks arrêta; tca rcmoatraneei. - Pestais. — Le Parlemeni mandé à Vcruùllei; w comparulion en cofpi deiiiil leroi. — R£9ultat:ll prauTC que u rii»aDce£tiii jQite. -- VériMUstorlque altérée aar cet épîiodc. — Tableau de la galerie de Vcruillea. — AuemMée des notablet, — Convocation det imembléci provinciales; k Ptiienieat de Bordeaux prend l'atlilude la plut hoitile via-A-vis de la cour en ccl:e oe«>aiiin i il empCchc l'exCcuIion des ordm du roi. — Son exil i Liboume. — Sei remontnnces multlpliéei. — Leur eiinien. — Apprécitiion. — Son rappel i Bordeaux. — Détail» sur son retour. — Ovation décernée à «i membre» «t lurloat au premier président Le Berthon; jugcmeiil sur ce maglstnit. — AHaires Intérieures. — Le préiident Dupaty, l'avocat gtnéni Daiaarc de La Jartbe et le procureur général Dudon. — Détails biographique* sur le premier. — Ses lunea arec la majorité de la Compagnie, qui ne veut pa* l'admettre comme président. — Cause* préaumée* de ce reroa. — Le Pirleoieat est forcé de céder. — Les dcmitres iDuécs de Dupity. — Procèi de» troia condamnés i la roue. — Démêlés de Hudon fila arec la Compagnie poora* faire agréer comme procureur général en soivlTance de son père. — Étrange* proc&lft de ta Cour enrert lui. — Il finit par triompher. — Snilo dn ^énemcnta publics — Le Parlcount lor* de la convoeadoo des Éats Géntraui; «a conduite prudente; cite lui conserve sa popularité. — Le prenilei président Le Berthon, le président Lavie nomuté* député* aux état* Génémx.
— Changements dans l'opinion locale sur le compte du Parlement depoii tW décréta de l'Astembléc préparant la sappreMioa de Compaitnie* Indidalres, — La chambre des vacations de 1789 eM dl t l'AïKmblée nalioaaic i cause d'un arrlt du ii f(>iicr 1790.cette AiMiDblée à ce luiet. — Opinions de Chapelier, de MIrabeta et fl députéi. — Dudon fils, défenseur de son père, traduit temps que le président DaugearJ, — Défense écrite de Dadon père. — Diaeoitn du préddeni Daugeard. — Décision de l'Auembléc. — Fin du Païkment de
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Bordeaux. — Appréciations d'ensemble des anciennes cours de justice en général et du Parlement de Bordeaux en particulier. — Ses divers genres d'influence sur le milieu social soumis à son action.
€ Ce n est pas la fortune qui domine le monde, » a dit Montesquieu (»^ Ainsi donc la fatalité entre pour beaucoup moins qu^on ne le croit communément dans les choses humaines. Ainsi encore, et par cela même que les révolutions sont presque toujours le lent ouvrage du temps, il est possible de suivre leur marche, d'en surveiller les progrès, en un mot de diriger et de maîtriser le torrent, au lieu de se laisser emporter par lui. C'est là, il est vrai, une grande-et difficile tâche ; il y faut une main habile autant que ferme, de l'adresse aussi bien que de la force, surtout une persévérance de volonté, une constance de résolution que ne déconcerte aucun obstacle.
Une nation profondément travaillée par le désir et, à beaucoup d'égards, par le besoin de changements : telle était bien la France dans la dernière partie du xviii® siècle. Les symptômes les moins équivoques, au moment où se termina un règne qui avait tant contribué à les aggraver, présageaient aux yeux les moins clairvoyants l'imminente explosion d'une crise qu'il était urgent de prévenir par des réformes indispensables. Cette nécessité comprise, les moyens d'y pourvoir, cherchés avec autant de zèle que de bonne foi, semblèrent d'abord en promettre et en assurer le succès. Un roi jeune, vertueux, dont les
(0 Grandeur et Décadence des Romains, chap. XVIII.
mœurs d'une pureté exemplaire contrastaient si fort avec les desordres qui naguère souillaient le trône, venait d'y monter. Parmi toutes ses qualités brillait celle qui, précieuse en tout homme vivant au milieu de ses semblables, e-st un véritable trésor dans celui qui est élevé au-dessus d'eux : la bonté, et, chez Louis XVI, la bonté la plus exquise. C'était elle dont l'inspiration lui faisait tout d'abord discerner le ministre le plus capable de le seconder dans l'accomplissement de son vœu le plus cher : le bonheur de ses sujets. C'est elle encore qui, au milieu des entraves qu'il rencontrait dans cette noble entreprise, lui dictait plus tard ces paroles touchantes : « Il n'y a que M. Turgoi et moi qui aimions le peuple. »
Le programme des projets médités par cet homme d'État peut se résumer ainsi : suppression définitive
' de ce qui restait des abus tyranniques de la féodalité;
- la noblesse et le clergé assujettis à la taille au moyen d'un impôt territorial; la liberté de conscionce; le rappel des protestants; la suppression de la plupart des monastères ; le rachat des rentes féodales combiné avec le respect des droits de la propriété; un sctil code civil pour tout le royaume; l'unité des poids et des mesures; la pensée aussi libre que l'industrie; l'abolition des jurandes et des maîtrises, celle de la corvée; un nouveau système d'instruction publique; les administrations provinciales; avant tout, enfin, la libre circulation des grains dans toutes les provinces assurée par l'abolition du monopole, et la pleine franchise de ce commerce au dedans « au dehors.
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L'heure n'était pas venue encore, sans doute, de toutes ces innovations, lès mêmes, on le voit, qui devaient quelques années plus tard être opérées si brusquement. L'introduction en aurait été graduelle. Turgot méditait des réformes; il ne voulait pas une révolution. Mais, même pour les amener, il lui aurait fallu une complète liberté d'agir. Il le comprenait si bien, qu'il passe pour constant que, prévoyant les empêchements que rencontrerait son œuvre de la part des Parlements, il s'opposa, dans le Conseil, à leur rappel. Ils le surent, et le ressentiment qu'ils en conservèrent fut, avec l'orgueil que leur inspira leur rétablissement qu'ils prenaient pour une victoire sur la couronne, un des motifs de la résistance qu'éprouva de leur part la première et assurément l'une des plus sages propositions du ministre : la suppression des jurandes et des maîtrises, objets de tant de plaintes. Le récit des difficultés qu'il éprouva sur ce point de la part de la magistrature est étranger à notre sujet, car l'édit ne fut pas soumis au Parlement de Bordeaux. Mais ce corps, à l'exemple de celui de Paris, animé du même esprit d'attachement opiniâtre à des institutions surannées et d'hostilité à toutes réformes, même les plps évidemment utiles, s'empressa de manifester ces dispositions, et qui le .croirait? à l'occasion de l'abolition de la corvée.
Le gouvernement, instruit par l'expérience, avait eu recours à la voie administrative pour la transformation de ce genre d'impôt, l'un des plus justement odieux aux populations. La substitution d'une près-
tation pécuniaire au travail en nature, progrès et bienfait tout à la fois, semblait ne devoir rencontrer qu'une approbation universelle. Dès 1775 et dans son intendance du Limousin, Turgot Tavait appliquée avec le plus grand succès. Lorsque ce ministre, si cher au cœur de Louis XVI, eut succombé sous des intrigues de cour, Necker, son successeur, profita du premier essai des assemblées provinciales en Bcitjpour y essayer la même modification de la corvée, et elle y avait également bien réussi . Cette double épreuve parlait donc en sa faveur. Le Parlement de Bordeaux ne voulut en tenir aucun compte. A ce premier tort il ajouta celui de prendre dans cette question une initiative qui ne lui appartenait pas, et voici sous quel prétexte.
En 1779, rintendam de la basse Guyenne, Dupr^ de Saint-Maur, avait préparé la modification de la corvée dans le sens qu'on vient d'indiquer, en faisant rendre par ses subdélégués des ordonnances conformes à ce but, dans quelques parties de la généralité : à Bordeaux, Bergerac, Castillonnès et Dax. A la date du 4 juillet, le Parlement s'assemblait et prenait une délibération contre ces mesures, Il y déclarait que l'alternative proposée aux communes, des travaux en nature ou des prestations pécuniaires, était la source des plus grands inconvénients. Selon lui, la corvée même valait mieux que les impôts perpétuels et arbitraires dans lesquels elle pouvait dégénérer. Il allait réprimer des préposés avides qui ne cherchaient qu'à ruiner la portion la plus faible et en même
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temps la plus utile de la société. Les cris des malheureux cultivateurs se faisaient entendre de toutes parts dans retendue du ressort. S'ils optaient pour le travail manuel, on leur assignait exprès des cantonnements très éloignés de leur demeure. Si pour le rachat, c'était l'intérêt public qui souffrait de mauvais travaux exécutés par de mauvais ouvriers. Enfin, les sommes employées échappaient à tout contrôle. La Cour arrêtait donc des remontrances. Si elle se fût bornée là, quoiqu'elle empiétât sur les attributions de l'administration, la dénonciation d'abus partiels, possibles dans la transformation nouvelle de l'itnpôt, lui servait au besoin d'excuse et av^t un but avantageux. Mais, fidèle à ses précédents, le Parlement, sans attendre l'effet de ses représentations, prenait sur lui de suspendre l'exécution des ordonnances des subdélégués, de les casser même et d'ordonner que les travaux de corvée continueraient sur l'ancien pied, défendant toutes taxes ou impositions jusqu'à ce qu'une loi, dont il proclamait la nécessité, eût été rendue sur cette matière.
Sur la plainte de l'intendant, cet arrêté fut cassé lui-même par le Conseil sous la date du 1 1 juillet, avec ordre de poursuivre la continuation des mandements de ce fonctionnaire et de ses agents. Il fut même chargé de faire signifier ces décisions au procureur général, ce à quoi il ne manqua pas, et il les fit imprimer et publier. Le Parlement, doublement blessé dans son amour-propre et dans ce qu'il croyait sa compétence, adressa de nouvelles remontrances
dès le 24 août, qui ne furent pas encore les dernières. Le conflit se perpétua, et pendant longtemps ce (ut une guerre incessante entre les deux autorités à coups d'arrêts et d'écrits du style le moins mesuré, puisque les premiers allaient jusqu'à qualifier les seconds d'indécents et de calomnieux. Que gagnait le Parlement par un vain amour de popularité, et peut-être aussi parce que les moditicalions de la corvée tendaient à faire disparaître des exemptions et privilèges pour certaines classes des propriétaires, à se faire ainà k champion d'une si détestable cause qu'il s'avouait lui-même réduit à l'affreuse nécessité de désirer le rétablissement de la corvée ? N'eût-il pas été beaucoup plus sage, comme le lui disait l'atTêl du Conseil de 1779, de se borner à indiquer le mal, s'il y en avait dans le mode d'application d'une mesure nouvelle, au lieu de s'en prendre â éUe-même et de soulever l'opinion contre une évidente amélioration dans les charges publiques? Pourquoi, enfin, ces stériles débats qui durèrent jusqu'à l'abolition définitive de la corvée par un cdit du 27 juin 1787?
Ce sujet de querelles des autorités locales n'était donc pas encore épuisé, qu'il s'en élevait un autre d'une nature plus sérieuse entre le gouvernement lui-même et le Parlement. Ici, la conduite de ce corps fut irréprochable, car il s'agissait uniquement, de la justice. Malheureusement le résultat, loin de tourner au profit de l'apaisement d'irritations mutuelles et de ramener la concorde, ne fit peut-être
CHAPITRE VII
qu^ajouter de nouveaux motifs d^aigreur à ceux que les magistrats avaient rapportés de Texil.
Il existait sur le bord des deux grandes rivières, la Garonne et la Dordogne, après leur confluent, des terrains d'alluvions dans la propriété et jouissance desquels les riverains n'avaient jamais été troublés. Comment le Conseil du roi fut-il, en 1781, porté à rechercher la légitimité de leurs droits? Fut-ce, comme on Ta dit, à la sollicitation de courtisans avides qui auraient obtenu d'avance la concession de ces terrains? On a nommé la famille de Polignac, nous ne savons sur quelle preuve ou sur quel indice. Toujours est-il qu'un arrêt du Conseil du 5 juillet de cette année 1781, se fondant sur ce que les îles, ilôts et atterrissements ou relais le long des rivières dont il s'agit, et dans une étendue considérable, puisqu'elle allait des environs de Bordeaux jusqu'à la mer, étaient des dépendances du domaine, prescrivit la vérification des titres pouvant exister entre les mains des détenteurs de ces diverses natures de propriétés et de recueillir leurs déclarations. L'exécution de ces opérations était confiée au grand-maître des eaux et forêts de Guyenne, mais sans que la juridiction de ce nom fut saisie de la connaissance des investigations ordonnées; elle était, au contraire, expressément réservée au Conseil lui-même. Le motif de ces dispositions était pris de ce que l'affaire rentrait exclusivement dans les matières d'ordre et d'administration. Or, rien de plus évident, au contraire, que les questions de cette nature avaient un caractère
tout à fait domanial et qu'elles soulevaient, dans tous les cas, de vérilabies débats de propriété, de ta compétence, par conséquent, des tribunaux ordinaires. L'attribution qu'on en faisait au Conseil du roi constituait donc une dérogation flagrante aux vrais principes du droit et à l'ordre des juridictions, et paraissait bien n'avoir d'autre but que de soustraire les intéressés à leur juge naturel. De là des alarmes aussi vives que faciles à comprendre de leur part, aussitôt qu'ils furent informés de ce qui les menaçait. Sur la dénonciation d'un de ses membres, à la date du 3 mai 1782, le Parlement arrêta des remontrances. En même temps, et dans la crainte, assez fondée, du reste, qu'on ne se pressât pas d'y répondre, il prit les devants en ordonnant qu'il fût sursis à Texécution de l'arrêt du 5 juillet 1781 et fit défense au grand maître des eaux et forêts d'y procéder. Déféré au Conseil, ce sursis fut annulé, le 3i octobre 1783. Dans une lettre d'envoi, le garde sceaux prétendait expliquer les motifs pour lesquels le roi s'était réservé la connaissance de l'affaire et des difficultés litigieuses auxquelles elle pourrait donner lieu; explications, il faut le dire, évasives et vagues et qui laissaient subsister l'objection qui les dominait toutes: la question de compétence. Aussi, par un nouvel arrêt du 21 avril 1784, le Parlement persistait-il dans celui qu'il avait précédemment rendu, et ce sur la réquisition du procureur général, appelé ici à un rôle d'autant plus actif qu'il s'agissait du domaine. Ce second arrêt subit le même sort que le premier et fut
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également cassé par le Conseil le 26 octobre 1 785. On y reprochait vivement au Parlement d'avoir fait imprimer les arrêt et réquisitoire du 21 avril; on Taccusail d'avoir ainsi cherciié à semer l'alarme parmi les populations: conduite répréhensible,ajoutail le préambule du nouvel arrêt de cassation, et dont le témoignage méritait d'être mis au néant. Pour donner apparemment plus de force à cette annulation, les lettres -patentes qui l'accompagnaient, contenaient comme une nouvelle édition des dispositions régle- : mentaires prescrites déjà dans le principe de la procédure, c'est-à-dire le mandat au grand-maître des eaux et forêts de l'instruire; le pouvoir de traiter avec les détenteurs des terrains recherchés, de les confirmer au besoin dans leur jouissance, au moyen de déclarations conformes aux prétentions du domaine et du paiement par eus des cens et redevances fixés pour leur maintien en possession. Enfin, de nouvelles réserves et plus formelles que jamais de révocation au Conseil du jugement des contestations, et l'interdiction au Parlement et à tous autres juges d'en connaître, terminaient ces lettres. Comme on s'attendait, du reste, à ce que le Corps auquel elles s'adressaient ne voudrait pas les enregistrer, elles furent apportées le 3o mai 1786 p^ir le comte de Fumel, commandant militaire de la province, et enregistrées alors de Tordre et du très exprès commandement du roi, en l'absence de toutes conclusions du procureur général, qui refusa, dît le Registre, d'en donner. Dès la veille, le Parlement, dans
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l'attente de ce qui allait se passer, avait proteste a. allant cette fois plus loin encore, n'avait pas cniinti déclarer nulles et illégales tes lettres dont il s'api.ti arrêté de nouvelles remontrances, qu'il publia k 3o juin suivant. Avant de les analyser, il « nécessaire de rapporter ici un incident qui étaitm» encore passionner le différend.
Un sieur de Pestels, chevalier de Malte, se dinB chargé des ordres du roi pour faire exécuter dansli province de Guyenne les arrêts du Conseil de 1781, 1783 et 1785, et, dès lors, de faire rentrer dans le domaine de Sa Majesté les alluvions objet de ces arrêts, avait apporté à l'accomplissement de cène mission un zèle des plus ardents. Par ses dénaard» auprès des habitants des campagnes, abusant de Iœc ignorance et effrayant leur timidité, il était parvenu i obtenir d'un grand nombre d'entre eux, dans le communes de Soussans et de Parempuyre en Médoc. des déclarations propres à impressionner vivement tous les autres détenteurs. Elles portaient en cff« que les trente mille journaux environ de marais ou palus dont eux ou leurs auteurs jouissaient, après s'en être emparés à mesure que les eaux 1» délaissaient, étaient la propriété du roi; qu'ils n'avaient jamais reconnu aucuns seigneurs à raison de CCS fonds, sauf pour quelques-uns dont ils payaienl les cens à certaines fomilles du Parlement. Us finissaient par supplier Pestels de leur faire accorder par Sa Majesté les autorisations nécessaires pour légitimer leur jouissance et l'ériger en propriété
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permanente, au moyen de leur reconnaissance de la tenir désormais du domaine. On voit qu'il y avait
^ là un mélange d'intrigue et de méchanceté, puisque la résistance du Parlement semblait devoir être mise sur k compte de l'intérêt personnel de quelques-uns de ses membres. Cette malveillante insinuation fut sévèrement, et trop sévèrement peut-être, réprimée. Sur la plainte du procureur général, Pestels, décrété de prise de corps, se vit arrêté et incarcéré; des poursuites étaient en même temps dirigées contre des notaires ayant reçu les déclarations des vignerons du Médoc. Mais à ces manifestations judiciaires le gouvernement répondit par des actes d'autorité. En
. vertu de lettres de cachet, le comte de Fumel enleva Pestels des prisons du Parlement.
C'est à ces voies de fait qu'on en était venu de part et d'autre, lorsque furent rédigées les remontrances du 3o juin 1786^'). Après y être remonté jusqu'à l'origine de l'affaire, le Parlement y présentait l'apologie de sa conduite, en droit comme en fait, dans ses phases successives. Il commençait par la démonstration approfondie de ce principe incontestable sous la législation française comme en droit romain : que la propriété des alluvions, même des rivières navigables ou flottables, appartient aux riverains, par droit d'accroisse;nent; que ceux-ci
(0 Biblioth. de la ville, Catalogue historique supplémentaire, n» 854. — On attribue la rédaction de ces remontrances au conseiller au Parlement de Bouquier. Nous avons tout lieu de croire, d'après des documents communiqués par les héritiers de ce magistrat, à Texactitude de cette attribution.
n'avaient donc à justifier d'aucun titre et que la possession leur sufSsait. Faliait-il, au surplus, des titres? ils en avaient. Sans craindre ici de dtcr des noms propres, quoiqu'ils appartinssent à la niagistrature, on déclarait que le baron de Secondât^ fils du fameux Montesquieu (sic), pouvait produire six reconnaissances concernant les marais en question dont l'une remontait à 1470. Le Parlement établit non moins victorieusement, en second lieu, la compétence des tribunaux ordinaires en matière de domaine ou plutôt de propriété, soit publique, soit privée, et que c'était renverser l'ordre des juridictions que de les attribuer à celte purement adminbtrarive du Conseil d'État. Des représentations étaient ensuite faites au sujet de l'enlèvement de Pestcls et d'un de ses agents des prisons de la Cour, acte illégal et arbitraire et que, dans une circonstance semblable, le chancelier Dagucsseau s'était refusé à autoriser. Les remontrances, chef-d'œuvre de dialecùque judiciaire, où la vigueur du raisonnement s'unit à la parfaite convenance du style, se terminent ainsi : « Placés » dans la cruelle alternative de trahir nos devoirs, j) nos serments, l'intérêt de vos peuples et le dépôt 9 des lois que votre autorité nous confie, ou de s paraître résister à des ordres surpris à Votre » Majesté et dont on a su lui déguiser l'injustice, » devons-nous balancer? Non, Sire, jamais! Nous > ne cesserons d'invoquer votre bienveillance et votre 1) justice, et s'il était possible que notre zèle à remplir » des devoirs si sacres nous attirât votre disgrâce, '
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> quelque accablant que fût ce coup pour nous, quelque jf douloureuse que fut cette situation, il en serait une >plus déplorable à nos yeux, ce serait de Tavoir » méritée. >
Devant des représentations aussi bien fdhdées et aussi convenablement faites, quelle aurait dû être la conduite du gouvernement? Renoncer à ses recherches dépourvues de justice, et reconnaître loyalement qu^on Pavait induit en erreur. DVutres conseils prévalurent. On a droit de s^en étonner puisque les sceaux étaient alors tenus par Hue de Miromesiûl, longtemps premier président du Parlement de Rouen, et qui avait fait preuve, dans cette charge, de capacité et d^une certaine indépendance de caractère. On ignore si ce fut de son consentement ou malgré son avis qu^une détermination inouïe fut prise à Tégard du Parlement de Bordeaux. Il fut mandé tout entier à Versailles devant le roi pour y rendre compte de sa conduite. La G)mpagnie dut obéir à cet ordre.
Les détails de son long voyage nous font complète* ment défaut. Elle était rendue à Versailles le 2 1 juillet 1786, jour qui lui avait été assigné. De chez le premier président où elle s'était réunie, elle alla à pied, au milieu d^une foule immense, au château pour y attendre, dans la salle des ambassadeurs, les ordres du roi. Le ministre de Vergennes vînt l'y prendre avec le maître des cérémonies pour l'introduire à l'audience royale. Quatre-vingt-quinze magistrats en robe noire se rangèrent debout devant le monarque
assis et couvert, entouré de quelques grands de ta cour et ayant le garde des sceaux près de lui. Sur l'ordre donné par lui que les arrêts et arrêtés du Parlement, dont l'apport avait été prescrit, fussent déposés, le greffier les tira successivement d'un coffret dont il était porteur. Le roi ordonna de nouveau que ces pièces fussent remises au greffe de la chancellerie pour être examinées par les deux conseillers d'État Vivaud de La Tour et Bcrthicr de Sauvigny, en présence du premier président, du procureur général et du greffier en chef. Le ParlemenI reçut ensuite l'ordre d'attendre à Versailles les ordres du monarque. Dès le 26 juillet, le comité avait terminé son travail; nuis des conféfences et éclaîrdssements entre les ministres et les chefs de la Compagnie ne permirent au Conseil de s'occuper de l'affaire que le 28 au soir. Ce fut donc le lendemain 29, à onze heures, que le Parlement comparut de nouveau. La séance devant être longue, on avait fait placer dans l'œil-de-bœuf des banquettes pour que les magistrats pussent s'asseoir pendant les moments où leur présence n'était pas absolument nécessaire dans rappartcmcnt où se tenait le monarque et appelé la chambre de parade. Après l'entrée du Parlement, il dit ; a qu'il n'avait pu voir sans surprise et sans mécontentement que son Parlement de Bordeaux se fût ingéré dans des affaires qui lui étaient étrangères et se fût permis dj donner des arrêts de défense sur ce qu'il avait ordonné, après avoir fait connaître ses intentions
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de la manière la plus solennelle.» a Je vais faire, ajouta-t-il, biffer sur vos Registres ce qui est contraire au respect qui m'est dû et que mon Parlement n^aurait pas dû se permenre. » Cette voiojité était formulée dans de nouvelles lettres-patentes explicatives de celles du 14 mai précédent. Elles ordonnaient que l'enregistrement de celles-ci tiendrait et serait exécuté. Elles portaient que tous les actes émanés du Parlement du 3 mai 1782 au 3o mai 1786 seraient biffés en présence même du monarque; mais elles ajoutaient : a Sans néanmoins que Ton puisse » induire des lettres-patentes du 14 mai concernant » la recherche et vérification des îles, îlots, atterrisse- B mens et alluvions et relais formés dans les rivières B de Gironde, Garonne et Dordogne, ni d'aucune » rivière navigable, qu'ils puissent appartenir qu'aux 1 propriétaires du fonds adjacent à la rive des dites
> rivières N'entendons que, sous prétexte de
» rechercher et de vérifier les terrains dépendant de » notre domaine, on trouble les propriétaires dans la » possession et jouissance des fiefs, terres, etc., qu'ils s possèdent d'ancienneté par eux ou par leurs auteurs « et que rien n'annonce faire partie de notre
» domaine, etc » Eh! qu'avait donc soutenu le
Parlement pendant toute cette discussion, sinon cette même doctrine? Quelle autre thè.se avaît-il développée que celle-là dont on finissait par reconnaître la justice ? Le parti pris de faire rayer les actes de cette Compagnie n'avait pas d'autre but que de sauver la contradiction entre l'aveu du mérite de ses
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réclamations et l en le sommant
blâme qu'< d'en venir
»n lui en ATÙ idp I rendre compte U I
paroles par lesquelles le roi le congédia se de l'embarras du ministère, qui les lui avait i Elles se bornaient à des généralités vagues sur e | déférence obligée des Parlements envers l^'aoBt» ! royale et contenaient d'ailleurs cette dédinW | précise: «qu'il ne souffrirait jamais queronpoA | les prétentions du domaine jusqu'à vouloir dépotais I de leurs biens les possesseurs iégitimes. » Voilà 4* I à quoi aboutissait la mesure sans précéientt V | reconnue depuis sans motif, prise contre le Parlemat | A la suite de la séance, ce corps reïint à BordeŒi où il fut reçu aux acclamations des habitants'".
Le voyage d'un si grand nombre de magistrats i une telle distance de leur résidence et leur sqour i Versailles, effectués à leurs frais, avaient coAté pfi» de 100,000 écus. Il paraît que le gouveroetnaî. quelque peu honteux d'avoir occasionné une û gramle dépense à des officiers reconnus en définitive à p:» près irréprochables, leur fit offrir le ramboursemcDldc cette somme. Ils répondirent qu'ils ne l'accepteraieni qu'autant qu'il n'en coûterait rien au peuple, et comme i! était certain que ce serait te Trésor public qui paierait, l'affaire en resta là^''. ,
Nous compléterons la relation de la comparution du Parlement de Bordeaux en corps devant le roi à
II) Journal pour lervtr à l'hisi. du xvttt' siècle, i. III, p. isct W^-
W Lettres à un liabitani de la Guienne sitr Us adminhtralioiu «
assemblées provinciales. (Bibl. du lu v'ûXe, peutit kitt. ilu CbuIc^iw-]
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Versailles par celle d^un fait que nous empruntons à un écrivain de nos jours ^'). A Tépoque où, par une très heureuse inspiration, Ton consacra le somptueux palais bâti par Louis XIV à toutes les gloires de la France, on eut, à ce qu'il paraît, la pensée d'y recueillir aussi ce qui se rattachait à l'histoire même de l'édifice. C'est à ce titre sans doute qu'on y voit un tableau représentant le Parlement de Bordeaux devant Louis XVI . Mais, selon l'explication donnée de cette peinture, ce corps remercie' le monarque de l'abandon qu'il vient de faire aux riverains de la Garonne des terrains d'alluvions que le Domaine et le Conseil d'État leur contestaient. On peut juger, d'après notre récit exaa de toute cette affaire, à quel point la vérité historique a été ici méconnue et altérée. Ce n'était pas, en effet, par la rhunificence royale que les riverains de la Garonne étaient maintenus dans leur propriété, et certes le Parlement de Bordeaux se trouvait à Versailles, en 1786, dans un tout autre but que celui d'y apporter des actions de grâces.
On aimerait à penser que l'épreuve pénible dont il venait de sortir à son honneur, ne lui aurait laissé d'autre souvenir que la légitime satisfaction du devoir accompli. Est-ce calomnier la nature humaine que de la supposer moins capable de l'oubli des injures que du ressentiment de l'amour-propre blessé ? L'attitude du Parlement vis-à-vis du pouvoir royal, dans un nouveau différend qu'il allait bientôt avoir avec
(i) Les Parlements de France, par M. le vicomte de Bastard d'Estang, t. !•', p. igS.
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lui, fera naître la question de savoir s'il n'obéît pas à cette dernière suggestion plutôt qu'à la pr:inière.
L'Assemblée des notables réunie à Paris, au commencement de l'année 1787, sous le ministère de Çalonnc, avait été saisie par lui de plu^eurs propositions financières dont faisait partie le projet de réunion des assemblées provinciales, conçu et même déjà partiellement exécuté par Turgot et par Neckcr. Il n'est pas inutile de rapporter ici textuellement les termes dans lesquels Galonné définissait, dans son Mémoire aux notables, la compétence des assemblées provinciales et l'objet de leur réunion.
a Ces assemblées doivent être chargées des soins B relatifs à la répartition des contributions et des » charges publiques. Elles doivent déterminer ce que » chaque district doit porter dans la masse totale des » impositions fixes de la province. Elles doivent B proposer les chemins et les canaux qui pourront B faciliter la circulation dans la province; sur^'eJUer nies ouvrages; suivre les recouvrements des deniers D que le roi décidera devoir être employés au rachat B de la corvée en nature; désigner les lieux où il » conviendrait d'établir des ateliers de charité. »
On sait que les autres propositions de Calonnc, telles que l'impôt du timbre et la subvention territoriale, loin d'être accueillies, amenèrent sa * disgrâce et qu'il fut obligé de se dérober par la fuite à l'animosité publique. Cependant, le Parlement de Paris, qui s'était montré si hostile à ces deuï innovations, ne lit pas difficulté d'enregistrer, au mois
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de juin 1787, Fédit par lequel le ministère Loménie de Brienne réalisait les vues de Galonné sur les assemblées provinciales. Toutes les autres Cours souveraines suivirent son exemple. Le Parlement de Bordeaux seul s'y refusa, quoique le premier président Le Berthon et le procureur général Dudon, qui avaient fait partie des notables, eussent dû en rapporter des impressions favorables à l'établissement des assemblées, fondées d'ailleurs sur les bons résultats qu'elles avaient déjà produits en Berry et dans la haute Guyenne, où elles venaient de siéger. Par son arrêt du 25 juillet 1787, le Parlement déclara n'y avoir lieu à délibérer quant à présent sur l'enregistrement de l'édit du mois de juin, par le motif que les règlements particuliers relatifs à l'organisation des assemblées provinciales n'étaient pas joints à redit et qu'ils en étaient inséparables. Ce motif de refus était expliqué dans une lettre au roi, ayant pour objet la communication des règlements. Or, le Parlement de Paris ni les autres n'y avaient pas fait tant de façons et s'étaient bornés à émettre le vœu, après avoir enregistré l'édit, que les règlements leur fussent communiqués le plus tôt possible. La difficulté soulevée par la Cour de Bordeaux devait paraître, il faut le dire, d'autant plus surprenante au gouvernement, que le règlement dont il s'agit avait été publié par lui le 12 juillet, en ce qui concernait précisément l'assemblée provinciale du Limousin, sise dans le ressort de cette Cour. Elle connaissait donc ce règlement, et l'on ne peut attribuer
la demande qu'elle en faisait qu'à la prétention de forcer le ministère à une déférence et presque à ttiK soumis^on, de la part de rautorité royale, à ses exigences. Le garde des sceaux de Lamoignon répondit en substance à la lettre du Parlement que le roi, étant le maître de faire administrer les provinces de son royaume quant aux impositions par des assemblées, des intendants ou par tout autre pouvoir que sa sagesse lui suggérerait, ce corps n'était pas fondé à retarder l'enregistrement de l'édii sous k prétexte qu'il avait allégué. Il y avait ainsi, d'un côté, une question de dignité et d'autorité tout à la fois; de l'autre, une question d'attribution prétendue et surtout d'amour-propre intéressé à la soutenir. Ce fut malheureusement ce dernier parti auquel se laissa aller le Parlement, et dans le vif mécontentemeoi qu'il éprouvait de n'avoir pas amené le gouvernement h lui céder, il ne craignit pas, informé qu'il se disait être de la prochaine réunion d'une assemblée à Limoges pour le ii du mois de juillet, de rendre, le 8 du même mois, un arrêté par lequel il faisait inhibitions et défenses â toutes personnes de quelque ordre que ce fût, de se réunir en corps d'assemblée provinciale dans son ressort, avant que l'édit portant création de cette assemblée n'eût été enregistré à là Cour, avec injonction aux officiers des sénéchaux, présidiaux, etc., de tenir la main à l'exécution du présent arrêt, qui devait être imprimé et distribué, etc. <". Le
(i) Journal pour servir à l'histoire du mut liêcle... contencnl-. tout ce qui t'eïl pau£ relativement à la transUlion du Parkmcntdc
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même jour, un courrier était expédié pour faire signifier cet arrêt au duc d^Ayen, qui avait été nommé par le roi président de l'assemblée. Il était impossible, comme on le voit, de trancher du souverain plus que ne le faisait le Pariement, puisqu'il défendait d'obéir au roi lui-même.
Un seul parti, ce semble, restait à prendre par le gouvernement pour la répression d'une entreprise si audacieuse : l'interdiction, ou tout au moins la suspension du Corps qui l'avait osée. Le ministère se borna, après avoir fait casser sa décision par arrêt du Conseil du 12 août, à la demi-mesure de sa translation. Dans la nuit du 17 au i S, chacun des membres de la Compagnie reçut, par l'entremise d'un officier du régiment de Champagne en garnison au Château-Trompette, une lettre de cachet lui enjoignant de se rendre à Liboume, au plus tard dans deux jours, pour y attendre les ordres du roi. Dès le lendemain 18, mettante profit le délai qui leur était laissé, les chambres s'assemblèrent, et le jour même, dans la soirée, après bureau tenu chez le premier président, rendirent un nouvel arrêté par lequel elles persistaient, sous le bon plaisir du roi, dans celui du 8, en ordonnant la publication et Taffiche de cet arrêt. Néanmoins les magistrats obéirent à l'ordre de se transporter à Liboume, où les
Bordeaux à Liboume, les remontrances, les réponses du roi ou du garde des sceaux, les procès- verbaux, enregistrements militaires, protestations, etc., t. H, Paris, che^ les libraires associés, 1789; recueil on ne peut plus complet des débats parlementaires de la un du xviii* siècle.
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avait précédés Tintendaiit de la province à l'etTet de leur faire préparer des logements. Le 34, le comte de Brîcnne, commandant militaire de la province, leur présentait des lettres-patentes portant translation du Parlement à libourne pour y rendre la justice en sa forme ordinaire. L'enregistrement n'eut lieu, comme il fallait s'y attendre, que d'autorité et donna lieu, sous la date du 3 septembre, à un arrêté dans lequel, mis ainsi en demeure de remplir sa mission judiciaire, le Parlement commençait à se retrancher à cet égard dans une (in de non-recevoir telle, que si elle était fondée, elle l'eût dispensé d'obtempérer â Tordre même de sa translation. Nous ferons btcatôt connaître ce moyen auquel, pour la première fois, et sans qu'il eût jamais songé jusque-là à l'invoquer tors de mesures semblables précédemment employées contre lui, le Parlement avait recours. Mais îl faut achever le récit nécessaire de la longue procédure dilatoire à laquelle le ministère s'était imprudemment exposé. Elle consuma d'abord les deux mois de vacations ordinaires, qui lurent absolument perdus pour l'expédition des procès malgré la précaution prise par l'autorité de continuer expressément le Parlement à cet effet. Dans cet intervalle, lettrespatentes, lettres de jussion demeurèrent stériles, le Parlement se retranchant toujours, en la forme d'abord, dans la nullité des enregistrements de ces actes opérés par une voie militaire, au fond ensuite persistant à réclamer la communication du règlement des assemblées provinciales. Le ministère ne se
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lassait pas de le suivre sur ce double terrain, avec une constance témoignant assurément de son vif désir qu'il fôt satisfait aux intérêts des justiciables sacrifiés dans cette lutte, tandis que le Parlement pouvait être soupçonné à bon droit de les laisser en souffrance, pour forcer la main au pouvoir et se faire rappeler à Bordeaux, Il ne négligeait rien d'ailleurs pour amener ce résultat. Ainsi, dès le 7 septembre, la Cour des Aides de cette ville, épousant jusqu'à un certain point sa querelle, mais faisant surtout un tableau pathétique des funestes effets de la suspension du cours de la justice, sollicitait vivement le retour du Parlement dans une lettre au roi rendue publique. Le Parlement de Paris, exilé aussi à Troyes à la même époque, donnait à celui de Bordeaux un témoignage de sa sympathie dans le même but. Ces démarches demeurant sans effet, les magistrats employèrent les loisirs que leur laissaient les refus prolongés de vaquer au jugement des affaires, à l'élaboration de remontrances qui mériteraient plutôt le nom de traités politiques, par leur étendue comme par l'importance des questions qu'elles embrassent. Ce long mémoire sur l'état désastreux des finances du royaume, avec la critique violente de l'administration de Calonne, et sur l'insuffisance des assemblées provinciales pour remédier à tous ces maux, imprimé et répandu à profusion sous la date du 3 octobre, ne resta pas sans réponse. Le garde des sceaux le réfuta, tant par plusieurs passages de son discours à la séance royale du
ig novembre au Parlement de Paris, que par une lettre du 29 du même mois à celui d^ Bordeaux. Elle se terminait ainsi : a Le roi m'ordonne de vous mander que c'est de la seule soumission aux ordres qui vous ont été donnés, que vous devez attendre le retour de ses bontés. 0 A l'appui de ce sévère avertissement, de nouvelles lettres de jussion d'enregistrement de redit des assemblées provinciales étaient présentées au Parlement, le 19 décembre, par le comte de Fumel, commandant militaire de la basse Guyenne. Le procureur général Dudon en requérait l'entérinement avec certaines modifications de nature à le faciliter. Il paraît qu'il avait rallié dix-neuf voix à son avis, auquel se rangèrent dix autres, dont celles du premier président Le Berthon qui les avait entraînées par un discours véhément et pathétique. Mais la délibération ayant été continuée lij lendemain, les opinions, partagées la veille, finirent par être unanimes pour le rejet des lettres de jussion et, sous la diite du 21 décembre, un nouvel airêté persista toujours à exiger du roi la communication du règlement des assemblées provinciales ' ■'. L« même jour, le Parlement hédîgeait de nouvelles remontrances plus développées encore que les précédentes et dont il est maintenant opportun de soumettre à un examen anentif les principales argumentations.
Nous avons fait connaître la définition de la
(Il Journal pour st
à Vhiiloire du xvin" siècle, cl
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compétence des assemblées provinciales donnée par Galonné. Que pouvait objecter le Parlement à des termes si précis et en même temps si satisfaisants? D'abord, il s'était livré à des soupçons véritablement offensants pour le pouvoir, a On pouvait croire, allait-il jusqu'à dire, que le but de ces assemblées était de procurer la connaissance exacte des revenus de chaque particulier, et non de diminuer la masse des impôts; que l'on se proposait d'imposer plutôt les fonds qui payaient le moins que de soulager la partie indigente du peuple qui payait trop. L'objet secret du gouvernement serait-il d'augmenter les impôts, sous le spécieux prétexte d'une plus égale répartition?» Or, il avait été solennellement annoncé dès 1779 par Nccker, que le roi n'entendait recevoir que la même somme de subsides qu'auparavant; qu'il s'agissait seulement de bannir l'inégalité et l'arbitraire de leur répartition. Rien donc de plus injuste que les prétendus ombrages du Parlement. Aussi, un écrivain qui a porté sur les assemblées provinciales les jugements les plus judicieux, en rappelant que cette même Compagnie qui les refusait aujourd'hui, les avait pourtant approuvées et même louées quelques années auparavant, ne peut retenir une sorte d'Indignation en présence de cette contradiction choquante. « Et à propos de quoi, s'écrie-t-il, ces imputations injurieuses â l'autorité? Était-ce donc un coup de despotisme violant et confisquant tous les droits, que l'établissement des assemblées provinciales? Non; mais l'acte le plus libéral, le plus utile, la concession la plus
décisive qu'ait jamais faite un gouvernement absolu. Le Parlement réclamait les États Généraux; mais l'un n'empêchait pas l'autre. Les assemblées provinciales étaient, au contraire, la préparation la plus utile aiut Étals déjà promis'"', b
Après l'expression de ses défiances contre les assemblées, le Parlement, se prévalant toujours de son droit de n'enregistrer les lois qu'après les avoir vérifiées et approuvées, veut bien ne plus remonter jusqu'aux champs de mars ou de mai pour en prouver l'origine. Il s'en tient à une déclaration des États Généraux de Blois en 1577, portant: « que tous les » édils doivent être vérifiés et comme contrôlés es » cours souveraines ou parlements devant qu'ils » obligent à y obéir, lesquelles ont pouvoir de n suspendre, modifier et refuser lesdits édits, pouvoir t qui leur a fait même donner le nom d'États » Généraux en raccourci et au petit pied, b Et c'étaient des hommes ayant sans cesse à la bouche les protestations de fidélité à la royauté, qui allaient chercher un tel exemple dans les cahiers de ces États Généraux de 1577, notoirement vendus aux Guise, remplis de ligueurs et sapant à l'cnvi l'autoritf royale par ses bases l'I. Où le Parlement avait-il vu que jamais celle-ci eût souscrit librement k une
(1) M. Uoncc de Lavergnc, Des Assemblées provinciales, p. 3i»
{*) Histoire de France, par MÉ*crty. Kdii. in-folio, i. Ill.p. ia6 et wiv, — DurantttûD, avocate Bordeaux: CoruultMion sur dinnei qucilio'if relatives à la convocation des États Généraux, (IUUtodi> de iB ville, n'iSôig,)
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déclaradon tendant à rassujettir ainsi aux cours de justice ?
Le garde des sceaux, devant le Parlement de Paris et dans sa lettre aux magistrats de Bordeaux, avait formellement accusé ceux-ci d'attentat à l'autorité royale par leur arrêté du 25 juillet interdisant la réunion de l'assemblée provinciale de Limoges. L'objection était aussi pressante que formelle. Comment le Parlement de Bordeaux essaie-t-il d'y échapper? On aurait peine à croire, quand on se souvient des termes de cet arrêté, qu'il soutienne — et cependant rien n'est plus vrai — que ce n'était pas là un arrêt de défense, niais une simple précaution qui ne faisait que suspendre la tenue des assemblées provinciales dans le ressort avant l'enregistrement de l'édit, afin de les rendre plus utiles! N'est-on pas douloureusement affecté de voir des magistrats recourir à de tels subterfuges et se réfugier dans de si misérables arguties î
C'est avec les mêmes armes et toujours aussi peu de succès que les auteurs des remontrances tentent de se disculper du reproche de l'interruption volontaire de la justice. Après des subtilités tenant à la forme de la translation du Parlement à Libourne, qui l'aurait laissé dans l'indécision de savoir s'il était interdit ou seulement transféré, obligé enfin de reconnaître que cette seconde situation, la seule exacte, lui laissait la liberté de fonctionner en même temps qu'elle lui en imposait le devoir, il se retranche, pour s'en être dispensé, dans des obstacles matériels : le défaut de
chancellerie, de greffe, l'absence des avocats et des procureurs, Tinsuffisance des locaux pour les séances. Gomme si c'eût été pour la première fois qu'il siégeait soit à Libourne, soit même dans des localités plus petites; qu'il n'eût pas dépendu de lui de s'y faire suivre par les accessoires et auxiliaires indispaisables au jugement des procès I Enfin, il se plaignait du défaut de place pour tenir des audiences de chambres, et il savait en trouver pour délibérer des remontrances en assemblée générale !
Mais il faut en venir à l'examen de ce que nous avons appelé une fin de non-recevoir contre le fit même de sa translation, constituant, en effet, un véritable moyen préjudiciel de sa défense, quoiqu'il ne l'ait pas lui-même proposé et discuté en première . ligne. Ce moyen s'élève à la hauteur d'une question de droit public; il ne va pas à moins que de reprocher à la couronne la violation des privilèges de la province de Guyenne dans la personne de son Parlement, la transgression de l'article du traité de i45i par lequel Charles VII avait consenti à l'établissement d'une Cour souveraine de justice à Bordeaux, avec cette clause expresse : que toutes les causes d'appel y seraient portées sans pouvoir être traitées hors de ladite cité. Et, à cette occasion, les remontrances invoquaient la foi des capilulattoas qui devait être gardée, disaient-elles, aussi religieusement aux peuples conquis qu'aux ennemis. A quoi Ici ministre avait simplement opposé, dans sa réponse, le texte même de l'acte d'institution du ParlemcDt de
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Bordeaux par Louis XI en 1462, contenant cette condition que ce corps y siégerait : quamdià noslrce placuerit voluntati; clause certainement préméditée et mise à la place de l'engagement pris, dans le traité de 1451, de faire juger ies appels à Bordeaux et non ailleurs. Aussi, ajoutait le garde des sceaux, c'était pour la première fois que le Parlement excipait de l'illégalité de sa translation, et, dans toutes celles qu'il avait subies aupîiravant, il n'avait jamais imaginé d'élever une telle réclamation. — La citation était embarrassante, il faut le reconnaître, pour ceux auxquels elle s'adressait. Gomment, dans les secondes remontrances, essaient-ils d'y répondre? Forcés, ce qu'ils n'avaient pas fait dans les premières, de tenir compte de ce fait capital de la révocation des privilèges de Bordeaux, et par conséquent du bénéfice du traité de 1451, en ce qui concernait l'établissement d'un parlement, par l'effet de la révolte des habitants en 1452 et de la seconde capitulation qui la suivit, ils essaient de se prévaloir d'une charte de Louis XI de 1461, par laquelle ce monarque restitua aux Bordelais les privilèges dont son père les avait dépouillés. Cette charte existe, en effet'", maïs elle se rapporte évidemment aux seules anciennes franchises de la ville de Bordeaux, c'est-à-dire à celles préexistantes à ta première capitulation. Cela est si vrai, et l'article concernant le parlement concédé par le traité de 1461 est tellement en dehors de cette restitution, que
Louis XI, comme on Ta vu dans le premier chapitre du tome premier de cette Histoire, en 146a, établissait cette cour par des lettres-patentes spéciales, sans aucune mention de celle accordée par Charles Vil en 1451, silence bien préconçu et ayant pour cause ia volonté de faire aux Bordelais, par la création d'une juridiction souveraine» une grâce toute nouvelle, qu'il savait devoir leur être d'autant plus agréable qu'elle était sollicitée par les États de Guyenne et les bourgeois de la cité. Enfin, si la charte de 14151 avait rétabli de plein droit le Parlement de 146 1, l'édû de Louis XI, de 14C2, était bien inutile. Ainsi tombe toute Targumentation du Parlement fondée sur la prétendue violation du traité de 145 1. Voilà ce que le ministère n'aurait pas manqué de répondre victorieusement aux secondes remontrances s'il avait jugé une réplique nécessaire.
Il est maintenant facile, après cette discusffloo critique des principales justifications du Parlement dans ses apologies multipliées, d'en appréder toute la faiblesse. Elle est telle qu'on a peine à se défendre de l'idée que la honte de revenir sur ses pas le porta seule à continuer la lune. Autrement, il faudrait croire que des hommes habitués par état à faire justice des sophismes, des faux raisonnements, auraient, en devenant parties eux-mêmes, perdu toute leur sagacité de juges.
Gemment expliquer, cependant, le succès de ces appels à l'opinion publique, l'espèce d'enthousùt&me qu'ils excitaient? C'est qu'ils répandaient à l'état des
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esprits, exaltés par l'impatience des grands diangements qui s'annonçaient; c'est qu'avant tout, les magistrats avaient l'air de paraître plutôt les défenseurs des intérêts locaux que des leurs propres. Ainsi, ils semblaient ne repousser les assemblées provinciales que parce qu'ils voulaient à leur place le i^tour des anciens États provinciaux avec leurs formes d'élection et leurs attributions, et ce vœu était des plus Haneurs pour toutes les catégories de personnes pouvant participer à la formation de ces mêmes états. C'était bien pourtant une véritable contradiction avec la demande de convocation des États Généraux, et faire passer la petite patrie avant la grande : tort, du reste, presque général alors dans toutes les provinces, et dont la future Assemblée constituante devait faire bonne justice. Mais, en attendant, quiconque llanait ces penchants, dans chaque contrée, était certain de se créer des auxUiaires nombreux et dévoués. Le Parlement en trouva donc beaucoup. Ce n'était pas assez de toutes les corporations judiciaires et même religieuses, telles que la Cour des Aides, le Présidial-Sénéchal, la Chambre du commerce, 1" Élection, la Cour des monnaies," l'Université, le chapitre de Saint-André, exprimant, tous, leurs vceux pour son retour; les avocats se firent aussi entendre, mais dans un but particulier. 11 manquait, en effet, à ce concert une voix que l'on désirait vivement y joindre, celle de la commune même de Bordeaux représentée par l'assemblée la plus compétente et la plus nombreuse à
aisiuuE oc ejkauMBrr ie i ««flOr cette des Cent-Tnsie " 9ti coavoaoan. aurait rc^BtidBS, s liHdwii m Is fiHC& L'auionté f aUatrs de falloir que foa ûchw
bmcor éa Pkrlemeat^ oe voulait pas Inr « fjmwrMHnoB. L'MemmioD tki j facneder
ocdR^ rccknMBBn cbk iuuutl, œ be t
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sceaux, en réponse à une supplication de leurs confrères, faisait connaître que le terme fixé à la punition des syndics n'était pas encore arrivi. Cesi par cet incident et ses suites que commença l'année 1788. De là, matière à représentations très énergiques de la Cour des Aides. On devait s'attendre qu; le Parlement ne demeurerait pas silencieux dans une conjoncture où, à la vérité, des tiers souffraient pour sa cause. Aussi, sous la date du 4 mars, adressait-il de nouvelles remontrances au sujet du refus d'autorisation de l'assemblée des Cent-Trente et sur les lettres de cachet lancées contre les syndics des avocats. Ce dernier point devenait le texte des plus fortes doléances. Le langage qu'y tenait le Parlement était, on doit le reconnaître, conforme au sujet, traité avec une véritable éloquence, a Nobles principes, sans doute, vérités éclatantes à proclamer, ainsi que te remarque l'écrivain que nous avons déjà cité, que le maintien de l'autorité des lois, l'abolition des actes arbitraires, des lettres de cachet! Mais c'était à Louis XV qu'il eût été bon de tenir ce langage. Aujourd'hui il fallait plutôt ménager l'autorité royale battue en brèche de tous les côtés et travaillant elle-même à se désarmer!''. » Un autre narrateur de CCS faits les apprécie ainsi : t Le peuple, qui aime les mots sonores, lisait avec enthousiasm; des écrits où il n'était parlé que de franchises, de libertés, d'États Généraux, Il ne songea pas un moment à demander
(1) M. I^onccdt Lavcrgiu, D^s Assemblées provincijlcs.
pourquoi ces parlementaires si ardents à dépouilla- le roi de ses plus essentielles prérogatives se montraient si jaloux de conserver leurs privilèges'". >
Enfin, sept mois s'étaient écoulés dans ces déplo^ râbles conflits pendant lesquels le Parlement, se perpétuant dans l'attitude coupable de magistrats ne voulant pas rendre la justice, avait en outre entretenu Tagitation la plus fâcheuse dans son resson et même dans plusieurs autres, car la plupart des Parlements adressaient aussi des remontrances au roi contre l'exil de celui de Bordeaux à Liboume '". Il est vraisemblable que le besoin de mettre un terme à ces désordres dicta en grande partie au ministère une dernière tentative pour en sortir. Le S mai 1788, dans un lit de justice tenu à Paris, le roi fit enregistrer plusieurs édits de réforme de l'oi^anisation judiciaire et de législation générale. C'était la création de tribunaux qui, sous le nom de grands bailliages, auraient eu le droit de juger en dernier ressort jusqu'à 20,000 livres de capital; la réduction du nombre des membres des Parlements — celui de Bordeaux aurait perdu quarante-huit des siens; — l'institution d'une Cour plénière formée sous la présidence du roi, des pw^ des princes, de la grand'chambre du Parlemem de Paris, de députés de celle des autres, et qui était
(i> Les da-nières aimées du Parlement de Bordeaux,
prononcé ù ta rentrée de la Cour impiiriBU de celte viltc la 3 novembre i367, par M. de L.arouvcrade, substitut du proctaeW g^ndral.
(9) Kcnlantranccs des Parlements de Normandie, de BounoCM, de Nancy, de Navarre. (Journal pour servir à Ffiirtoire, etc.. t. IV -î
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destinée â l'enregistrement des édits; les Cours souveraioés actuelles étaient mises en vacances jusqu'à la constitution des nouvelles juridictions : —
projets d'un succès plus difficile peut-être que ceux qu'avait exécutés Maupeou, car, au lieu de couper le mal dans sa racine, ils en laissaient subsister le foyer. Mais recommencer l'œuvre du fameux chancelier était impossibie, et il n'y avait nul avantage à ne la réaliser qu'à moitié. Aussi les innovations proposées rencontrèrent-elles une désapprobation générale. En vain le gouvernement offrait-il en même temps des changements dont la plupart répondaient aux vœux des bons esprits et au progrès des idées de tolérance et d'humanité ; la liberté absolue du commerce des grains; le renouvellement de l'abolition de la corvée; la promesse formelle de la révision de l'ordonnance criminelle de 1690, et, en attendant, la suppr&ssion de la sellette et de la question préalable, c'est-à-dire de ce qui subsistait encore de la torture; l'énoncé, dans les arrêts de condamnation pour crimes et délits, de leurs motifs; la majorité de trois voix pour l'application de la peine de mort et le sursis de droit d'un mois entre le jugement et l'exécution; l'état civil rendu aux protestants et régularisé; les assemblées provinciales généralisées ou réglementées. Toutes ces dispositions, que la reconnaissance publique aurait, en d'autres temps, accueillies avec joie, ne rencontrèrent que l'indifférence ou même la censure ; inopportunes ou tardives, elles ne répondaient plus déjà aux exigences de l'opinion.
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On ne sera pas surpris d'apprendre le mauvais accueil que ces cdits reçurent au Parlement de Bordeaux, où les apporta le comte de Fumel, Sous l'empire des mêmes sentiments d'irritation qui l'animaient depuis son exil, il continua de protester contre le mode de présentation et de transcription sur ses registres des lois nouvelles. Dès le 6 mai, H le déclarait d'avance nul, illégat, et arrêtait encore des remontrances à l'efTct d'accélérer la convocation des États Généraux, seul remtide, selon lui, aux maux actuels et futurs. Dans la crainte de nouveaux coup-î d'autorité contre la magistrature, il proclamait plus haut que jamais a que îe droit d'enregistrement et celui de représentations étaient la seule ressource des peuples contre l'oppression du souverain; que les magistrats seraient de lâches prévaricateurs s'ils abandonnaient la cause publique et les vrais intérêts à In fois du monarque et de la nation, b Prévoyant enfin le cas extrême où, par la dispersion de ses membres, ta Cour ne pourrait plus se rassembler, elle arrêtait par avance que chacun d'eux n'en conserverait pas moins le caractère d'ollicier public, dont il ne pourrait être dépouillé que par résignation, forfainire ou juges compétents '".
A ces prédispo.sitions si liostiles à l'égard du gouvernement, des circonstances particulières en ajoutèrent d'autres lors de l 'enregistrement des édits nouveaux. Ils étaient, en y comprenant quelques lois
(I) FroSes:ation du l'arlemenl .i Libai/rnc. ti mai 17K8. {Arcfaivet 4 départemcnHlcs.)
CHAPITRE VII
locales étrangères à la politique, au nombre de quatorze. Cétait un parti pris déjà depuis longtemps de les rejeter tous, quels qu^ils fussent. En effet, dès le i5 mars de la même année, six édits ayant été déposés sur le bureau par le sous^doyen de la Cour chargé de les présenter à renregïstrement selon les usages traditionnels, et, dès lors, en Tabsence de toute intervention d'agents de Tautorité, le Parlement n'en avait pas moins refusé de les vérifier, sur le motif qu'il était hors du siège ordinaire de son tribunal, éloigné du dépôt des lois, déclarant, de plus, que tant qu'il serait en exil et jusqu'à ce qu'il eût plu au roi de le rétablir au lieu de ses séances, il en agirait ainsi. Le 6 mai, comme on vient de le voir, il persistait dans ce système. Il avait donc fallu que le pouvoir revînt au mode d'enregistrement forcé. Or, pour en motiver de nouveau le rejet et le fonder sur. la nullité et les protestations accoutumées, un arrêt était nécessaire pour chaque édit. Ainsi la séance commencée le 8 mai fut aussi longue que laborieuse, et dura vingt -quatre heures sans désemparer, n'ayant fini que le 9, à sept heures et demie du matin. Dans le quatorzième et dernier de ses arrêts, le Parlement résume tous ses griefs contre une telle délibération. Il en appelle à l'humanité du roi de la dureté du traitement que lui ont infligé ses délégués. Il parle des dangers, auxquels on a exposé des vieillards» infirmes, des magistrats fidèles et irréprochables qui avaient eu le bonheur d'inspirer au monarque des témoignages d'intérêt pour le reste
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d^une vie consacrée à son service, lorsqu'il les avait reçus dans des circonstances semblables dans son palais de Versailles'". Mais de quoi se plaignait le Parlement f Quel futile prétexte que celui de son éloignement de ses archives? Gomme si c'eût été la première fois qu'il se trouvait dans une semblable situation! Comment faisait-il donc lorsque, fuyani la peste qui ravageait Bordeaux, il allait siéger à Agen, à La Réole, villes plus distantes de Bordeaux que Libournc, et dans des localités d'un séjour encore bien plus incommode, telles que Bergerac et Saint- Émilion? Quant aux conditions matérielles de la délibération, il ne pouvait espérer persuader à personne qu'elles eussent été le résultat d'un calcul de vexation odieuse de la part des ministres ou de leurs agents, au lieu de naître purement et simplement de la nature des choses, et surtout de son propre fait. Combien il eût été facile, en effet, en cas de bon accord et d^abjuration de sa part de toute opposition systématique, d'éviter les inconvénients qui excitaient ses doléances! Il paraît, il est vrai, en élever de plus . sincères, lorsque, à propos des bnovations proposées à l'ordonnance criminelle, il allègue qu'à raison de l'importance du sujet, elles auraient dû être communiquées davance et soumises à l'examen réfléchi de la magistrature. Mais on peut d'abord se demander à quoi aurait servi cette communication préalable lorsque, dès à présent, des vices considérables sont
(tl Arrêts àti 8 et 9 mai Tendus i Ubouroc, iatprïaiit et pohlttt. (Biblioih. de la rille, n* 1S639, mu« ce litre : Ktnril 4t ptèèet.)
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signalés par lui dans la râbrine de Tordonnaûce, à laquelle il reproche non seulement des dispositions dérisoires, mais encore d^autres en opposition avec rfaumanité; ce qu'il ne nous a pas été donné, nous Tavouons, d'y découvrir. Pour achever la censure des procédés du ministre actuel et en particulier de son manque de déférence pour les oi^anes de la justice, à propos des changements à apporter à la l^islation, le Parlentent cite la conduite tout opposée de Dagueisseau, qui, dit-il, avec cette modestie qui caractérise les grands hommes, soumit aux Cours les ordonnances si célèbres sur les donations. Exempte bien mal choisi; car celle de ces Compagnies qui tenait ce langage oubliait que, précisément, elle avait répondu au témoignage de confiance de Pillustre chancelier par un refus d'enregistrement de la principale de ces ordonnances, qu'il avait fallu des lettres de jussion pour obliger le Parlement de Bordeaux à mettre au nombre des , lois du royaume un monument législatif regardé, de tout temps et sous tous les régimes, comme un de ceux qui honorent le plus la jurisprudence française <').
Par son arrêt du 6 mai, le Parlement avait pris des garanties contre un nouveau coup d'État; mais si le ministère en eut jamais la pensée, il ne s^en reconnut pas la force. Revenant sur ses pas, il céda à la tempête qui grondait de tous côtés contre lui et rappela à Bordeaux le Parlement, sur le motif que
(I) R,S., 18 juillet 1731.
la nouvelle organisation judiciaire allait occasionner des délais pendant lesquels les fonctions de la Cour demeurant suspendues, la prolongation de son sqour à Libourne devenait inutile. Toutefois il lui étal défendu de s'assembler pour délibérer sur aucune affaire, soit publique, soit particulière. Il va sans dire que l'enregistrement des lenres de rappel n'eui lieu encore qu'avec l'assistance purement pasàve du Parlement. Les gens du roi ne donnèrent même pas leurs conclusions.
Le retour si vivement désiré des magistrats à Bordeaux ne pouvait demeurer inaperçu ni indifférent, en dépit de l'obstacle mis à la reprise immédiate de leurs fonctions. Ce fut donc le signal de démonsirations bruyantes, malgré leur résolution de revenir individuellement et presque secrètement. Ainsi le premier président Le Berlhon et son fils étaient rentrés en ville dans la nuit du 8 au 9 juin, On leur avait bien préparé à La Bastide, pour la traversée du Beuve, la maison navale, esquif appartenant à la dté, richement décoré, et qui ne servait que pour les grands personnages; mais ils prirent un simple bateau de pécheur, a Le chef d'un sénat auguste, dit une relation du temps "', gravit à pied les fossés de Bourgogne, vêtu d'un surtout gris, et se rendît sans suite à son hôtel, appuyé sur le bras de son fils. 9 Ils en avaient fait fermer les portes pour se'
(ij Récit de ce gui s^est passé à Bordeaux à l'arrivée dt M. U premier préiUettt, les 10, ti, u et 1 3 juta fjUtf. (Journal pair servira l'histoire, eic.)
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dérober aux empressements de la population. Elles furent forcées, et la multitude pénétra dans la cour et la remplit malgré une pluie torrentielle. Une couronne civique est présentée au premier président et posée sur sa tête en dépit de sa résistan'ce. Attendri jusqu'aux larmes, il s^écrie : « Mes enfants ! non, je ne puis refuser voire hommage; il paie avec usure soixante années de travaux et de peines. y> En même temps, un jeune avocat s^avançait et lui donnait lecture d'une pièce de vers en son honneur. Des fontaines de vin avaient été établies aux deux extrémités de la rue. On tirait des feux d'artifice dans tous les carrefours. Le peuple, extrême en tout, alla casser les vitres des hôtels qui n'avaient pas illuminé, parmi lesquels il s'en trouva plusieurs appartenant à des membres du Parlement. Celui même du premier président ne fut pas épargné, et il y eut un grand dégât de carreaux et de glaces. Le barreau se présenta en corps devant lui pour l'assurer qu'aucun membre de l'ordre n'entrerait dans les tribunaux créés par les derniers édits, et qu'ils s'abstiendraient tous d'y plaider. Cette résolution ne fut pas, du reste, mise à l'épreuve. Ces édits restèrent à l'état de lettre morte. Les projets qu'ils devaient réaliser étant abandonnés, un arrêt du Conseil du 8 août annonça enfin la convocation des États Généraux. Loménie de Brienne et Lamoignon avaient dû se retirer. Necker 'était rentré aux affaires, et, le 23 octobre, l'assemblée générale des députés des bailliages et sénéchaussées de France fut de nouveau décrétée et indiquée, d'abord
pour le mois de janvier, puis pour celui d'avril 1789, par édit adressé au Parlement, en même temps que des ienres-patentes pour la tenue d'une chambre des vacations jusqu'à la Saint-Martin prochaine. Les portes du palais lui étaient donc enfin rouvertes.
Il y rentra au milieu des transports d'une joie populaire poussée jusqu'au délire*''. Une fbole immense inondait les rues jonchées de fleurs, qui couvraient aussi les façades des maisons, surtout depuis l'hôtel du premier président jusqu'au palais. L'entrée de cet édifice était ornée de lauriers. Dans l'intérieur, dit la relation, o« ne marchait que sur lus lauriers; un arc de triomphe s'élevait devant la chapelle. Deux amphithéâtres de musiciens, dresses dans la grande salle, annonçaient l'arrivée de chaque magistrat. L'ivresse redoubla lors de celle du premier président et du doyen de la Cour, La Colonie, vieillard nonagénaire. L'un et l'autre eurent grand'peine à gagner leurs places, pliant sous le poids des couronnes civiques qui chargeaient leurs têtes. Dans la salle d'audience ou chambre du plaidoyer, où la Cour était assemblée, on voyait aux tribunes les premières dames de la ville et d'éminents personnages, tels que le duc de Luxembourg, le comte de Clermont-Tonnerre, l'abbé Louis, conseilla' clerc au Parlement de Paris. Tous les corps, le
II) Réeii de ce qui s'est passé à Bordeaux lori de la r^rUt^tà fonctions du Parlement et de la Cour des Aides, ao. aj, 3» ((. 33 octobre 17S8, par Ouvigncau. tBîbliolh. de la ville, SfittUgt de BemaJau, (. XV et XVI.)
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sénéchal, les chapitres de Saint-André, Saint-Seurin et Sainte-Croix, l'Université, les jurats, l'ordre des avocats, les procureurs, haranguèrent successivement le Parlement, au nom duquel le premier président répondit. Son ailocuiion aux jurais fit seule exception au ton de reconnaissance affectueuse sur tequd il ■ s'était exprimé vis-à-vis des autres corporations. Les deux magistrats municipaux alors en fonctions se trouvaient, en effet, en butte à l'animadversion publique, parce qu'au lieu d'avoir été élus selon les formes anciennes et par les suffrages des citoyens, ils devaient leur nomination au roi. Ils portèrent la peine de cette situation; mais le chef du Parlement, en la leur faisant sentir dan» ses paroles pleines de sécheresse et de froideur, ne s'aperçut pas peut-être que leur humiliation s'étendait jusqu'au monarque lui-même de qui ils tenaient leurs pouvoirs.
Ce magistrat était, du reste, plus que jamais pour le public le type par excellence de l'indépendance parlementaire, la personnalité sur laquelle se réunissaient tous les hommages rendus à sa Compagnie. Au retour du palais, ils dépassèrent tout ce qui avait été fait ju.sque-tà. Le peuple détela les chevaux de sa voiture, malgré sa résistance, et la traîna jusqu'à son hôtel. En passant près des tours où est la grosse cloche de la ville, on voulait la sonner; il eut beaucoup de peine à obtenir qu'on s'abstînt d'une démonstration qui pouvait devenir un signal de désordre. La fête générale se prolongea jusqu'au soir, et les efSgies des anciens ministres furent brûlées
publiquement. En même temps que les sérénades adressées aux magistrats, des charivaris étaient donnés aux jurats. Le lendemain, comme en L'absence de l'archevêque, les vicaires généraux faisaient quelque difficulté de laisser chanter le Te Deum, le peuple alla entonner lui-même l'hymne d'actions de grâces. Le Parlement avait eu soin, la veille, en enregistrant Tédit relatif à la reprise des audiences, de déclarer qu'il n'avait pas besoin de ce même cdit pour vaquer à l'exercice de ses fonctions et user de la pléoitude de ses a imprescriptibles droits ». Au lendemain d'un tel triomphe, ce corps aurait-il pu jamais croire que le jour n'était pas éloigné qui mettrait fin à son existence?
Il ne nous resterait plus qu'à rapporter le petit nombre d'événements politiques qui nous en séparent si notre devoir d'historien ne nous imposait l'obligadon de retracer des faits d'une autre nature contemporains des dernières années du Parlement. Ils prouveront que ce n'était pas seulement à l'occasion d'actes publics qu'il tenait tète à l'autoriû royale; mais que, sur des affaires purement intérieures, il ne se montrait pas moins insubordonné.
En 17138 — il nous faut remonter jusque-là — un homme tout à fait nouveau dans la famille judiciaire était pourvu de la charge d'avocat général. Né en 1744 à la Rochelle, Charles-Marguerite-Jeatî-Bapiistç Mercicr-Dupaty n'avait donc que vingt-quatre ans lorsqu'il fut élevé à ce poste. Déjà cependant il était connu par des succès littéraires. Ses débuts dans U
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magistrature furent brillants, mais orageux. Il prit aux conflits clcvés entre les Pariements et la couronne une part si acdve, qu'à la suite d'un réquisitoire des plus véhéments contre les édits de cette époque, il fut exilé d'abord dans les environs de Toulouse, puis arrêté et conduit à Pierre-Encise. Le Corps dont il faisait partie, réclama énergiquement contre ces actes qualifiés d'arbitraires et d'enlèvement illégal d'un accusé au jugement de ses pairs <'i. Dupaty était donc en pleine disgrâce au moment de la révolution de l'ordre judiciaire et il fut alors remplacé dans sa charge. Mais le retour des anciennes Compagnies souveraines en 1776, non seulement l'y réintégra, mais devint encore pour lui l'occasion d'un véritable triomphe. Il partagea les honneurs rendus alors au premier président Le Berthon et reçut comme lui , les félicitations du barreau par la bouche de l'avocat Garât. La reprise des audiences de la grand'chambre se fit par un discours de Dupaty, où Ton trouve les qualités et les défauts de son talent oratoire : une diction élégante, de la chaleur, des images souvent heureuses, mais de l'emphase, de ta prolixité, peu d'ordre et de méthode. Tous les applaudissements étaient d'abord prodigués au jeune magistrat que la persécution n'avait pas moins rendu illustre que son éloquence. Cette situation digne d'envie ne devait pas durer. Elle trouva son terme le jour oii il voulut passer du banc du ministère public à la magistrature
(1) Bibliothèque de ta ville di: Bordeaux, n° iSSiç-zSSsb, litre: Affaira diverses, in-ii.
assise, au lieu et place du président de Gascq, dont il avait acheté la charge. Le titre lui en fut conféré en 177g, avec dispense d'âge, et il présenta ses lettres de nomination pour être admis à en recudllir le bénéfice. Mais alors commencèrent pour lui de pénibles épreuves. Le 16 février 1780, en réponse â sa requête d'enregistrement de sa provision, nn arrSt ordonnait le dépôt au greffe de la fequête, formule équivalant à un ajournement indéfini. Cependant le procureur général avait conclu à l'information ordinaire de vie et de mœurs du candidat, formalité usitée préalablement à l'admission; mais la Coar récartait par une décision absolue et qu'elle ne daignait même pas motiver,
Sur le recours de Dupaty â l'autoriié supérieure, une correspondance s'engagea entre le garde des sceaux Miroménil et le Parlement, i. laquelle nous empruntons seulement ce qu'elle contient de nécessaire pour l'intelligence du différend qui s'élevait. Le ministre, usant d'abord des voies de représentation, voulait bien expliquer à la Compagnie que la nomination du magistrat qu'elle écartait, n'avait cu lieu que sur des témoignages universels et notoires de sa capacité, de son intégrité, de la régularité de ses mœurs. C'était assurément ce qu'elle savait défi et depuis longtemps. Que si cependant, ajoutait le garde des sceaux, l'on avait des raisons de croire que le roi eût été induit en erreur sur des points aussi importants, les ordonnances otfraicnt un moyen naturel el simple d'éclairer la religion de Sa Majesté,
CHiVPiTRE VU. 385
celui de procéder à l'information requise par le procureur général. Le Parlement répondit qu'il avait agi dans cette circonstance par des motifs puissants qu'il ne faisait cependant pas connaître, c les Cours souveraines jouissant du droit aussi constant qu'ancien de ne recevoir dans leur sein que des sujets qui leur fussent agréables et dans lesquels elles reconnaissaient les qualités requises pour occuper les places qu'ils avaient ambitionnées. > Telles étaient donc encore, i la fin du xvïiJ^ siècle, les prétentions parlementaires : pouvoir discrétionnaire d'admettre ou de rejeter des postulants, même admis par le roi, et sans avoir à rendre compte des motifs de rejet.
Le Parlement persistait, en conséquence^ par deux arrêts consécutifs, à repousser les nouvelles tentatives de Dupaty pour obtenir son admission. En vain le souverain, par des lettres-patentes, rappelait-il. les principes suivis de tout temps en pareille matière; l'agrément des offices appartenant exclusivement i l'autorité royale, qui avait ainsi seule la libre disposition du titre et des provisions : prérogative stérile si les Cours^ sans qu'aucurib lot la leur eût jamais attribuée, s'arrogeaient la faculté de refuser arbitrairement et sans cause légitime les sujets nommés par le prince. Vainement encore le roi disait-il qu'il ne pouvait permettre que le sieur Dupaty fût exclu de la dignité à laquelle il avait jugé à propos de l'élever, sans nuire à son autorité, sans exposer les magistrats de ses Cours à être flétris par des délibérations irrégulières et injustes; les secondes T. u. 25
lettres-patentes n'auraient produit aucun effet si elles n'eussent été accompagnées de la cassation, par le Conseil, des arrêts du Parlement, qui dut enfin obéir. Ce ne fut pas toutefois sans marquer son mécontentement par la formule usitée en pareiJ cas : du très exprès commandement du roi, et la mention que Tenregistrement avait lieu en présence et par suite de la mission expresse du duc de Mouchy, gouverneur de la province i'*.
On lit dans un pamphlet du temps, qu'à la suite de tous ces débats le premier président Le Berlhon fut temporairement exilé. Cette disgrâce est assez vraisemblable, car ce magistral, en soutenant personnellement dans cette affaire l'opinion de la majorité de sa Compagnie, ce qui était conforme à ses habitudes, avait dià déplaire aux dépositaires du .pouvoir. Quant à la véritable cause des dispositions hostiles que rencontrait dans le Parlement un homme qui y avait naguère trouvé des partisans et même des admirateurs, on en est réduit à des conjectures, les documents, même privés, manquaiu absolument sur ce point. Dupaty avait peut-être déplu à beaucoup de ses collègues par ses liaisons hautement altichécs avec les philosophes de Tépoquc, notamment avec Voltaire et Thomas. Il était novateur et ne se cacliait pas de ses vœux pour U réforme des lois criminelles particulièrement, qu'il traitait fortmal duns ses discours et dans ses écrits. Ses ennemis
(I- Arb-hivcs dëpaiWincnlalcs, ;i seplonbrc 17H0. R, E.
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avaient été jusqu'à l'accuser d'athéisme, imputation des plus calomnieuses. Mais nous croyons que c'est ailleurs qu'il faut chercher la raison de la malveillance dont il fut l'objet, et qu'elle se rencontrait dans la double influence de l'esprit de corps et de l'esprit de parti. Il avait acheté la charge du président de Gascq, auquel on ne pardonnait pas d'avoir consenti à être le chef du Parlement Maupeou et entraîné par son exemple beaucoup de ses collègues à y rentrer. La position de ce magistrat, depuis le rétablissement des anciennes Compagnies, était certainement des plus difficiles; on aurait voulu qu'elle ne prît pas fin et le tenir ainsi dans un ostracisme moral perpétuel. On le punissait dans son successeur, coupable d'avoir voulu l'être. Celui-ci hérita, en effet, des graves inconvénients d'une semblable situation. Il en rencontrait partout des témoignage^ qui sont venus jusqu'à nous par des écrits satiriques ^^K De pareilles sources d'appréciation des hommes comme des choses sont trop méprisables pour y avoir le moindre ^ard. Il n'en est pas moins vrai que la lutte était difficile contre de tels obstacles, et l'on n'est pas étonné que Dupaty, las de la soutenir, ait songé, sans renoncer pourtant à ses fonctions, à les interrompre. Peut-être aussi sa santé lui en faisait-elle une loi. Il partit donc en 1 786 pour l'Italie, et la relation de son voyage dans cette contrée n'est pas le moindre de ses titres
(i) Perrin Dandin ou la Dispute des avocats et des procureurs du Parlement de Bordeaux avec le président Dupaty, (Bibl. de la ville.)
littéraires. L'analyse ne saurait en trouver ici sa place; nous nous bornerons à dire que les observations du magistrat philanthrope, partisan des réformes et les appelant de tous ses vceux, s'y pressent, à côté de jugements éclairés sur les chefs-d'œuvre dont abonde la terre classique des beaux-arts.
De retour en France, l'âme ardente de Dupaty, toujours vivement impressionnée de ce qu'il appelait les crimes de notre ancienne législation criminelle'", saisit avec empressement une occasion qui s'offrit à' lui de les dénoncer publiquement. Ce fut celle d'un procès dans lequel trois hommes inculpés de vol, avec les circonstances les plus aggravantes, avaient été condamnés à la roue par le Parlement de Paris. L'un de kurs juges, le conseiller Fréteau, beau-&ère de Dupaty, croyait à leur innocence. Dupgty s'enflamma à son tour de la même idée et ta développa dans un Mémoire resté célèbre par la véhémence du style et U hardiesse des critiques et de la loi et des juges qui l'avaient appliquée. Le Parlement, justement ému d'une telle entreprise, fit poursuivre ce Mémoire, qu'un arrêt du ii août 178:) supprima comme contenant un exposé faux des faits, des extraits infidèles de la procédure, des textes de loi aussi faussement expliqués que faussement appliqués, calomnieux dans tous les reproches hasardés contre les tribunaux, injurieux aux magistrats, tendant à soulever les peuples contre tes ordonnances du royaume. De toutes ces qualifications
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sévères, une au moins était év'iâfitnment méritée : celle du procès feit à chaque page à la loi en vigueur et sans aucun ménagement. Or, quelques changements que rhumanité et radoucissement des mœurs publiques y commandât, il faut reconnaître que ce n'était pas à un magistrat de la dépouiller ainsi de tout respect avant qu'ils eussent été effectués. Ceux qui aiment les études morales et littéraires en rencontrecont un sujet plein d'intérêt dans la comparaison du mémoire Dupaty avec le réquisitoire de l'avocat général Séguier qui en provoqua la condamnation ^^K L'un peut passer pour le modèle de la nouvelle école d'éloquence, rempli de mouvements et d'images les plus pathétiques. L'autre est un des derniers monuments de cette diction pleine de mesure et de dignité, sobre et contenue, mais néanmoins élevée, qui, depuis Daguesseau, était constamment celle du ministère public. Cependant Dupaty avait réussi à passionner l'opinion en faveur de ses clients. D'ailleurs des lenteurs et des négligences dans l'instruction du procès laissaient beaucoup de place à la critique. Il obtint donc un arrêt du Conseil, le 3o juillet 1787, qui, cassant celui de la condamnation, renvoyait la cause au bailliage de Rouen, avec droit d'appel au Parlement de cette ville. L'infatigable défenseur des accusés les suivit devant ces juridictions et finit par obtenir leur entier acquittement.
C'était sans doute une singularité que ce rôle d'un
(I) Ces deux pièces, dans le format in-4*, se rencontrent ordinairement réunies en librairie.
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magistrat — car il l'était toujours "> — poursui\'am avec tant de chaleur ï'annulation de l'œuvre d'autres magistrats. La preuve d'une véritable erreur )udiciairc commise dans cette affaire pourrait excuser ce qu'il y avait là d'insolite et d'inconvenant peut-être, car tout doit être permis pour arracher des innocents au supplice. Mais les accusés l'étaient-iis autant que se l'était persuadé Dupatj- ? A ce sujet, il est impossible de garder le silence sur deux documents bien propres à faire naître au moins des doutes. Le premier est un extrait du Journal de ta cour et de la ville, da . 3i octobre 1789, qui rapporte que Lardoise, Tua des trois condamnés sauvés par les efforts de Dupatv, comparaissait devant la Tournelle, à Paris, sous l'inculpation d'un nouveau vol. Le second document est le récit de Delisle de Salles, dans son livre intitulé Malesherbes. Il y dit tenir d'un des membres du Parlement, avec lequel il fut enfermé pendant la Terreur, que ce même homme et ses deux coaccasés dans le premier procès furent condamnés et exécutes pour d'autres crimes commis depuis leur mise en liberté'"'.
Le président Dupaty ne survécut pas longtemps, à la conclusion de l'affaire dont les émotions hâtèrent peut-être sa fin. Il mourut le 17 septembre 1788, âgé seulement de quarante-quatre ans. Si son extrêtoe sensibilité, on pourrait dire l'exaltation de ses seoti-
(1) Jusqu'à «a mort, Dupaiy continua de figurer sur le Ublora da I
Parleraeni de BordcBux. (Voir les almanaehs locaux de ces «nn^e».) I
(Il Histoire du ParUmenl de Sorman'die, par M. Floquci, t. VIL J
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ments, le rendait peu propre à une profession dont le calme de Tesprit et Tempire sur soi-même sont les premières conditions, sa mémoire ne s'en recommande pas moins à l'estime de la postérité. On a dit qu'admis à développer ses vues d'améliorations, de l'ordonnance criminelle devant Louis XVI, il n'avait pas été étranger à celles par lesquelles cet excellent pi;ince en commença la réforme. Son caractère était généreux; il savait pardonner les injures*. C'est ainsi que dans son Mémoire pour les trois condamnés à la roue, il rapporte des preuves de justice et d'humanité honorables pour le Parlement de Bordeaux et pour son chef, dont il avait eu, néanmoins, tant à se plaindre. Il fut le protecteur de la jeunesse de Vergniaud, qu'il s'était attaché comme secrétaire et dont il encouragea les débuts au barreau. Il est permis de penser que si une mort prématurée n'eût pas enlevé Dupaty, ses talents oratoires et ses opinions avancées l'eussent désigné, lors de la convocation des assemblées nationales, au choix des électeurs. Devenu ainsi l'un des Girondins, ses conseils auraient pu continuer d'être utiles à celui de tous qui acquit le plus de célébrité, et on aime à croire qu'ils l'eussent détourné du vote funeste qui a porté une atteinte irréparable à sa mémoire.
A la même époque à peu près où avait commencé l'affaire du président Dupaty, le Parlement donnait un autre et semblable exemple d'abus d'autorité.. A l'audience de la grand'chambre du 2 mars 1780 l'avocat général Dufaure de La Jarthe ayant fait
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entendre, nous n'avons pu découvrir à quel sujet, des paroles qui déplurent; le lendemain une délibératioa de la Cour, chambres assemblées, lui enjoignit de s'abstenir de ses fonctions pendant trois mots et de > faire des excuses et une réparation publique r la première audience où il reparaîtrait. Ce n'était pas la première fois que la Cour, considérant les gens du roi comme des justiciables, les soumettait à sa discipline. Longtemps ils Tavaient acceptée; mais ils finirent par décliner sa compétence, noiaa>ment dans cette occasion. Ils prétendaient, non sans raison, ne relever que de l'autorité du roi pour l'appréciation de leur conduite dans leurs rapports avec les Cours, celles-ci restant d'ailleurs maîtresses de la dénoncer au prince. En outre, dans i'espèct dont il s'agissait, le membre du parquet frappé de censure se plaignait qu'on eût procédé à son égard de la manière la plus irrégulière, puisqu'on l'avait condamné sans rcnlcndre. Son pourvoi au Conseil, basé sur cette double infraction, lui donna pleinement gain de cause, et il fit annuler la délibération du Parlement. L'arrêt de cassation la déclarait contraire à l'honneur et à la sûreté du magistrat condamné, la définissait un excès de pouvoir qui, s'il n'était réprimé, en amènerait éventuellement d'autres. 11 était dit en même temps que M. Dufaure de La Jartbe reprendrait ses fonctions sans être aucunement tenu de satisfaire aux conditions pénales qui lui avaient été imposées. Selon son habitude, le Parlement résista. U poussa même l'insoumission envers le
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tribunal suprême qui avait cassé sa décision jusqu^à la maintenir, en ordonnant qu'à la première audience où assisterait M. de La Jarthe, il serait dressé procès verbal de Texécution de son précédent arrêt. Il fallut donc des lettres de jussion pour le forcer à Tobéissance. Elles arrivèrent le 23 décembre, mais ne furent enregistrées que le 22 mars 1781, encore et seulement en vertu de délégation royale donnée à cet effet au comte de Noailles. Ainsi, grâce à ces délais, un magistrat s^était vu en état de suspension et privé de son siège, et par le fait il avait subi la peine injustement prononcée contre lui.
Cet incident, dont le dénoûment aurait dû faire ouvrir les yeux au Parlement, n'est rien encore auprès de celui qui survint deux ans après et qui concernait le procureur général Dudon fils. Ce magistrat avait obtenu, le i5 juillet 1783, des lettres de survivance pour cette charge que son père exerçait depuis longtemps. Il les présenta le i3 août suivant. Plusieurs exemples de semblables faveurs accordées soit aux membres du parquet, soit daps la Cour elle-même, se rencontraient sur ses registres et autorisaient celle-ci. D'où vinrent donc les difficultés que fit le Parlement de Taccueillir? Ce sont encore ici de ces causes qui n'apparaissent pas au grand jour, parce que ceux dont elles déterminent la conduite ne sauraient les avouer. Le procureur général en survivance avait un grand tort aux yeux de beaucoup de membres de la Compagnie, celui d'avoir appartenu comme avocat général au Parlement
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Maupeou, où il remplaija Dupaty. Voilà pourquoi, sur cinquante-trois votants à l'occasion de sa requêle en admission au serment de procureur général, vingt-neuf opinèrent pour une information de vie et de moeurs, vingt-quatre pour le rejet pur et simple de la demande. Ainsi, pas de solution, et un renvoi indéfini, comme à l'égard du président Dupaly. Cependant, sur le pourvoi au Conseil par le candidat ainsi écarté , l'arrêt du Parlement fut cassé le 26 août. Cette décision portait a que ni l'un ni l'autre des deux avis émis n'était admissible; que le sieur Dudon ne se piésentait pas pour un examen préalable qu'il avait déjà subi comme avocat général; que toute information, d'ailleurs, était inutile parce que sa nomination, qui n'appartenait qu'au roi, avait ainsi eu lieu sur indications jugées suffisantes par le souverain; qu'il devait donc être procédé sans délai à son installation, dont l'ordre était de nouveau donné directement au premier président et aux conseillers. » Il n'y avait donc plus à reculer; mais le Parlement, en enregistrant, le 3o août, les provisions de Dudon, sur l'ordre que lui en apporta le comte de Noailles, et du très exprès comnnandement du roî, comme il le faisait toujours en pareil cas, trouva moyen de manifester encore ses répugnances. L'arrêt d'enregistrement constate en effet qu'il a été procédé a à la réception comme procureur général de Jean -Baptiste- Pierre -Jules Dudon, avocat en parlement, ancien avocat du ni au sénéchal de Guyenne, et actuellement jurât
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gentilhoihme de cette ville. > Ainsi la qualification d'ancien avocat général au Parlement est ici sciemment omise, ce qui fait bien voir que la Compagnie ne voulait pas la reconnaître, et met . en lumière le véritable motif de son opposition.
Mais ce n'était pas assez de cette prétérition malveillante ; il fallait une autre satisfaction aux rancunes de la majorité. Aussi, dès le 2 novembre suivant et avant la rentrée, le Corps s'empressa-t-il de protester contre l'enregistrement du 3o août. Une nouvelte délibération est prise, en vertu de laquelle le procureur général en survivance est exclu du tableau de la Cour. Son nom ne sera pas porté sur la liste imprimée des membres. On statuera bien sur ses réquisitions, mais seulement dans l'intérêt public et sans approbation de sa qualité. Ces dispositions reçurent leur exécution lors de la faction des chambres aussitôt après la rentrée, malgré les réclamations de Dudon, présentées par un conseiller, et en l'absence du premier président Le Berthon, qui crut devoir s'abstenir, on ne sait par quel motif. Mais celui qui était ainsi en butte à des procédés qu'il faudrait qualifier de déshonorants pour lui ne pouvait pas s'y soumettre.' Sur son nouveau pourvoi, la délibération du 2 novembre fut encore cassée par le conseil, le 2 du même mois de l'année suivante, sans égard aux protestations et remontrances dont il paraît qu'elle avait été suivie. Elles furent du reste déclarées offensantes pour le roi dans la personne de ses deux procureurs généraux. La radiation sur les
rostres en était prescrite, ainsi que le rétablissement du nom du procureur général en survivance sur le tableau de la Cour pour lySS. Il fallut encore l'intervention d'un détégué du roi, te comte de Fumcl. pour faire enregistrer cet arrêt du Conseil et les • lettres-patentes qui l'accompagnaient.
On aurait pu croire enfin cette querelle intestine terminée. Il n'en fut rien, et le Parlement s'obstina à la perpétuer. Ce qu'il imagina dans ce but passe toute croyance. Malgré le blâme InSigé à ses premières représentations, il ne craignit pas d'en adresser de nouvelles; puis, sans en attendre l'effet, il prit, le 22 avril lySS, l'étrange arrête dont voici le résumé. Toutes les protestations faites depuis le commencement de l'affaire devaient être lues au sieur Dudon fils, chaque fois qu'il se présenterait soit à l'assemblée des chambre-s, soit à l'une d'elles, par le greffier de service, dès l'entrée de celui qu'elles concernaient, et ce sur l'ordre du président qu'il était permis à tout membre présent de requérir. Comme si ce n'était pas encore assez d'une pareille humilia* tion, elle était aggravée par une autre délibératioa prescrivant qu'en marge du registre où le nom du sieur Dudon serait porte comme présent, il serait fait mention expresse que c'était sans la participation du Parlement que ce nom s'y trouvait avec la qualification de procureur général en survivance et en exercice, mention signée par celui qui présidait.
Si c'étaient là, comme tout porte â le croire, des vengeances de ses disgrâces passées, le Parlement, «n
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s'y livrant, ne faisait pas attention qu^il ravivait le souvenir de la défection de la moitié de ses membres en 1771 et que, pour être justes, ses représailles auraient dû atteindre sans exception tous les coupables. Du reste, le procureur général Dudon mit à combattre ses ennemis une constance égale à leur acharnement, et il finit par triompher. Mais la lutte avait duré trois années, et on s'imagine aisément tout ce qu'elle dut répandre d'amertume dans sa vie privée comme dans sa carrière publique.
Au moment du retour du Parlement à Bordeaux à la fin de 1788, les événements se précipitaient. Celui qu'il avait appelé depuis quelque temps avec tant de persévérance, la réunion des États Généraux, était imminent. Des questions auxquelles donnait lieu leur composition s'élevaient de toutes parts, et elles étaient discutées avec une extrême vivacité. Ce qui regardait spécialement l'ordre du tiers était surtout l'objet d'une ardente controverse. Quelques Parlements, ceux de Paris et de Besançon notamment, crurent devoir la trancher et manifester ouvettement le vœu que les futurs Etats fussent organisés sur le pied de ceux de 1614. Ces déclarations attirèrent sur eux les foudres d'un parti aussi puissant que nombreux, qui voulait pour les députés du peuple une base beaucoup plus large de représentation. La popularité de ces Compagnies non seulement fut perdue, mais elles devinregt l'objet de haines furieuses. Le Parlement de Bordeaux fut plus sage. On ne peut guère douter qu'au fond il ne partageât
lavts des deux Cours que nous venons de nommer, mais U s^en tint à demander ta convocation des États Généraux conformément aux lois. Toute sa conduite après sa rentrée à Bordeaux resta empreinte de la même circonspection. S'il continua de manifester ses sentiments politiques, ce fut uniquement pour prêter son appui au rétablissement des anciennes formes d'élection de !a municipalité bordelaise. Ainsi, après avoir autorisé par arrêt la convocation de l'assemblée des Cent- Trente, dans le but de renouveler l'administration nommée uniquement par la couronne. comme quelques-uns des membres éludaient de s'y conformer, la Cour, par une nouvelle décision du 22 novembre, sans égard à une lenre de cachet dont ils excipaient et qu'elle qualifiait sévèrement, ordonnait que les notables se réuniraient pour préparer les élections.
Il ne paraît pas non plus que le Parlement ait essayé d'une manière quelconque de s'immiscer dans les opérations préliminaires à la réunion des États Généraux. U recueillit les fruits de celte prudente réserv;:, non seulement pendant ces mêmes opérations tes magistrats ayant été constamment respectés, mais encore leur crédit et leur ancienne influence se maintinrent. Ainsi, lors des élections, le premier président Le Berihon fut un des premiers députés nommes par l'ordre de la noblesse. Après lui, ua membre d'une autre illustre famille parlementaire, M. de Verthamon d'AmMoy, réunit les mcma sufl'rages, et ils se portèrent enfin sur le président i
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mortier Lavie. Derniers témoignages, il est vrai, de la popularité d^une institution dont la Guyenne s^était si souvent montrée fière, mais auxquels ne devaient pas tarder à en succéder d^autres d^une nature bien différente !
Comme marque de cette décadence, on pourrait citer Taveu même d^un des chefs de la Compagnie, le procureur général Dudon qui, en juillet 1789, déclarait aux quatre-vingt-dix éleaeurs, successeurs de l'assemblée des Cent-Trente ej nouveaux administrateurs de la ville, ayant réclamé Tappui du Parlement à l'occasion d'une disette suivie de troubles, que l'autorité du Parlement était désormais sans vigueur et ne pouvait plus rien pour les faire cesser. Partout, du reste, les Cours de justice souveraine étaient déjà sous le coup du discrédit attaché aux institutions qui approchent de leur fin.
Dès le 3 novembre j 789, un décret de l'Assemblée , nationale disposait que, en attendant la nouvelle organisation judiciaire, tous les Parlements qui étaient alors en vacations, demeureraient en cet état, c Ils sont en vacances, qu'ils y restent ! s'écriait Mirabeau; le moment venu, ils passeront, sans qu'on s'en soit aperçu, de l'agonie à la mort. > ce Nous les avons enterrés tout vivants, > disait à ses collègues Alexandre de Lameth, en sortant de la séance. Les chambres de vacations avaient seules désormais le droit de rendre la justice (">. .
(I) Moniteur, 3 à 5 novembre 1790.
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Cest donc ainsi qu'étaient traités les Parlements par ces mêmes États Généraux <k>at iU avaient arraché la convocation à la royauté ! Mais faut-il s'en étonner? L'Assemblée consumante avaii^ d*abord de fait, puis bientôt en droit, revendiqué oui>'enenieai la souveraineté nationale. Comment., après avoir dépouillé le roi de sa principale prérogative, l'auraitelle respectée dans ceux que l'opinion plaçait presque sur la même ligne, puisque seuls ils faisaient contre-poids au pouvoir absolu? Le temps était venu d'ailleurs, et l'occasion se présentait opponuoe pour les ennemis des Parlements, de satisfaire de vieilles haines. Et ces ennemis étaient nombreux : car noblesse, clergé, tiers-état, quel était l'ordre de citoyens que l'omnipotence et la superbe parlementaires n'eussent pas blessé? Cest cette joie mal contenue qui éclate, aux. approches des représailles, avec une indiscrétion et dans des termes bien peu dignes de législateurs qui, en proclamant que les Parlements ne pouvaient trouvfer place dans k nouvel ordre de choses, devaient se souvenir des grands services qu'ils avaient rendus. Mais l'ironie cruelle avec laquelle leur chute était annoncée, ne pouvait manquer d'être vivement ressentie par eux. Trois de ces corps : Rennes "', Rouen '*' a Bordeaux protestèrent, les premiers expressément, le troisième indirectement, contre le nouveau pouv<Hr qui les frappait et subirent tour à tour avec lui
(i) Monittm; 8 janvier 1790 cl «uiv.
(» Hittoirt du Parlement 4e Normandie, ptr M. Floquei. u VIL
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un périlleux contact. Nous n'avons à nous occuper que de ce qui concerne le Parlement de Bordeaux.
Les désordres dont Paris fut le théâtre en juillet et octobre 1789 n'avaient pas tardé à gagner les provinces. Dans diverses parties du ressort du Parlement de Bordeaux, l'Agenais, le Condomois, le Périgord, le Limousin, des attentats furent commis contre les propriétés et les personnes. Le ma! s^augmentait de l'inertie des magistrats locaux, qui n'osaient l'arrêter. Le Parlement comprit autrement ses devoirs. Le 20 février 1790, le procureur général Dudon adressa à la cliambre des vacations un réquisitoire dans lequel, après avoir exposé les crimes qui se commettaient, il disait: «Tout ce » que le roi avait préparé pour le bonheur de ses » sujets, cette réunion des députés de chaque » bailliage que vous avez sollicitée vous-même pour «être les représentants de la nation; tous ces » moyens si heureusement conçus et si sagement B combinés, n'ont produit jusqu'ici que des maux , » qu'il serait difficile d'énumércr. La liberté, ce «sentiment si naturel à l'homme, n'a été pour » plusieurs qu'un principe de séduction. Des hordes » meurtrières ravagent des parties de notre ressort. 1 Voilà les premiers fruits d'une liberté publiée avant » la loi qui devait en prescrire les bornes, et dont » la mesure a été livrée à l'arbitraire de ceux qui » avaient tant d'intérêt à n'en connaître aucune. » Donnez aux juges de votre ressort l'exemple de » ce courage qui ne connaît que le devoir; inspirez
» leur la force de poursuivre ces brigandages avec » toute la sévérité des ordonnances. Les détracteurs » de la magistrature, inquiets ou jaloux de l'arrêt » que vous allez rendre, se hâteraient vainemetit d'en B publier l'insuffisance pour en atténuer les effets. Ils ï ne nous accuseront pas d'avoir vu tant de maux » avec indifférence. Ils n'abuseront plus de la crédulité ï des peuples, et dût cet effet de votre justice être le > dernier, ce peuple y reconnaîtra peut-être encore » ceux dont il a pleuré la captivité et ceax qu'il a si » justement appelés ses défenseurs et ses pères, s Le même jour, un arrêt fut rendu conforme atix conclusions de ce courageux réquisitoire, tendant à une information et ordonnant que le procès fût fait et parfait aux auteurs et complices des crimes et délits dénoncés, suivant la rigueur des ordonnances. Cet arrêt et le réquisitoire, imprimés et publiés, devinrent immédiatement l'objet d'une dénonciation à l'Assemblée nationale. Elle eut pour auteur Boj-er Fonfrède, alors aide- major général de Tarmée patriotique de la Gironde. Adressée par lui au conseil général de cette armée et appuyée par les quatre-vingt-dix électeurs, elle réunit encore l'adhésion et l'appui de plusieurs sociétés et réunions politiques de la cité. Les reproches les plus vifs étaient accumulés dans cette pièce contre les magistrats : d'affecter de désigner l'Assemblée nationale par le simple titre de députations des bailliages, de méconnaître les bienfaits qui déjà lui étaient dus et de n'y voir que des malheurs publics, a Quoi t y disait-on, U
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» destruction des bastilles et des ordres arbitraires, » de tous les despotes grands et petits, des corps » intermédiaires qui trompaient le monarque et le » peuple, de la vénalité des offices et des officiers..,, ce » sont des maux pour ceux que les abus faisaient vivre; » ce sont des maux pour ceux qui ne demandaient B les États Généraux que dans l'espoir de se voir » refuser; qui n'ont combattu le despotisme ministériel » que parce qu'il contrariait le despotisme parlemen- » taire!!... S^il restait des regrets au peuple, ce B serait d'avoir été détrompé si lentement et délivré » si tard de ceux qui ont Paudace de se nommer i> aujourd'hui ses pères, d Les imputations de perfidie, de lâcheté, se rencontraient sous la plume du rédacteur de la dénonciation qui se terminait ainsi : « Que les chambres des vacations nous jugent, (puisqu'il le faut, encore quelques instants; qu'elles > vivent et meurent en paix si elles ne veulent pas » hâter l'instant de leur destruction. » Sans attendre la décision de l'Assemblée, l'auteur de cette violente diatribe concluait dès lors à ce que le conseil de l'armée déclarât déchus de tous leurs grades, ainsi que de celui de volontaires, les membres de la chambre des vacations. Une délibération du conseil de l'armée tendant à l'envoi de l'arrêt et du réquisitoire à l'Assemblée, avec l'expression de la juste indignation de tous les citoyens de Bordeaux, fut prise dès le 25 février. Elle portait, entre autres noms, les signatures du marquis de Canolles, du duc de Duras, généralissime de l'armée patriotique,
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du vicomie d'Urtubie, du chevalier de Solmîniac. On y disait à l'Assemblée : « Nosseigneurs, dans votre » adresse aux Français, vous paraissiez douter sll y » eût un seul homme qui, tournant ses regards en > arrière, voulût relever les débris dont nous sommes I environnés pour en recomposer l'ancien édifice. Eh » bien ! de pareils hommes existent, et ce sont les V magistrats tenant la chambre des vacations du » Parlement de Bordeaux I »
Si l'arrêt du 20 février portait quelque aneinte à la politique inaugurée par ^Assemblée nationale, rien, comme on le voit, n'avait été omis par les ennemis de l'ancienne magistrature pour envenimer ses inicntions. Aussi, après le renvoi au Comité des rapports de la plainte venue de Bordeaux, Mattûei de Montmorency proposait-il, dès le 4 mars, à l'Assemblée de raccueiliir. e Le Comité, dit-il, avait ■ vu, dans le réquisitoire et l'arrêt dénoncés, Vinten- » tion de fomenter et de perpétuer les troubles » cachée sous l'apparent désir de réprimer les > désordres. Le silence affecté sur les décrets, sur le » nom même de l'Assemblée nationale, tout mant- » festait les vues du Parlement. Il conclut à ce que » le procureur général et le président fussent mandés » à la barre pour y rendre compte des motifs de 0 leur conduite ^'K » Avant la mise aux voix de ces conclusions, un incident se présenta, le rapporteur ayant annoncé que M. Dudon, 61» de l'un des
CHAPITRE VI[. 4o
inculpés, avait écrit pour demander à être entendu dans ta défense de son père. Ce magistrat n'était autre que le procureur général en survivance dont nous avons raconté le différend avec le Parlement, au sujet de sa réception. Sa demande à TAssemblée y souleva des difficultés inattendues.
A entendre Chapelier, avocat et député de Rennes, DudoQ fils n'était absolument rien dans IJatTaire, Un intérêt de cœur ne pouvait donner à un homme le droit de défendre des actions qui lui étaient personnellement étrangères.
« Il s'agit, répondit l'abbé Maury, d'un devoir « sacré de piété filiale. Il est digne du législateur » de respecter ce sentiment, b
Mirabeau l'aîné : « Nul autre ne peut rendre compte » des motifs que le magistrat lui-même. » Il ajouta que le président de la chambre ne lui paraissait pas mériter le même sort que le procureur général; qud la seule faute de l'arrêt était l'injonction adressée aux municipalités de tenir la main à son exécution. Il fallait apprendre aux Parlements qu'Us n'avaient rien à enjoindre ou à ordonner aux municipalités.
Enfin, Cazalès s'écriant : a Vous admettez tout » citoyen à dénoncer, et le fils d'un citoyen accusé ne «pourrait pas prendre sa défense! » l'opposition cessa d'insister, et Dudon fils fut introduit.
Dominé par son émotion devant une assemblée dont la grande majorité était notoirement hostile à sa cause, il ne mit à la défendre ni la présence d'esprit nécessaire, ni le talent qu'on lui connaissait. Il lui
était peut-être bien difficile de rester maître de lui quand il s'entendait interTX>mpre à une phrase comme celle-ci : « Si mon père s'est 1j\tc à quelque exprès- B &ion trop forte, il faut donner quelque chose à la B nature humaine. > c Je pourrais, contînua-t-il, » l'otciiser en vous retraçant sa vit tout entière. Le » peuple qui le maudit aujourd'hui, lorsque les Par- » lements se sont opposés au despotisme, lorsqu'il B bravait lui-même les violences et les injustices des > ministres, lui avait préparc des triomphes. > Il invoqua encore le grand âge et l'état valétudinaire de son .père pour obtenir qu'au moins on le dispensât d'un long et fatigant voyage. Puis les murmures continuant, il ânit en déclarant que les marques d'improbation dont ses paroles étaient l'objet, le condamnaient au silence.
Des débats orageu.^ succédèrent à cette apologie forcément incomplète. On y entendit des récriminations contre les Parlements, moins les ennemis du despotisme, dit-on, que ses rivaux. Chapelier, revenant à la charge, prétendit que les troubles de la Guycimc étaient apaisés lorsque le réquisitoire et l'arrêt étaient intervenus, allégation démentie par les faits euxmêmes. Menou, se prévalant de ce que personne n'ignorait les manœuvres des Paricments contre l'Assemblée, voulait que, sans plus d'information, elle prononçât dès à présent la suppression de celui de Bordeaux, et que, à l'exemple de ce qui avait été fait contre les magistrats de Rennes, la chambre des vacations du premier fût punie de la
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dégradation civique. Cependant, sur les observations d'autres députés, tels que l'abbc de Barmont, De Sèze et le président de Frondeville, après de longues et tumultueuses discussions, il fut rendu un décret qui traduisait à la barre, sous quinze jours, les deux magistrats dénoncés, le procureur généra! demeurant néanmoins dispensé, à cause de son grand âge, de se présenter en personne, avec faculté de s'expliquer par écrit. Le même décret votait des félicitations à tous les citoyens de Bordeaux signataires de la dénonciation.
Le lo avril suivant, Taffairc revint devant l'Assemblée; elle entendit la lecture de la lettre justificative du procureur général Dudon père. Il s'y exprimait ainsi :
« Je sais avec quelle défaveur peut être écouté un I) ancien magistrat lorsqu'il parle de la liberté, maïs B je reprends courage lorsque je vois ses austères » principes hardiment déployés au milieu de vous par » des courtisans rassasiés des faveurs abusives de la s Cour.
B Dans quel code avez-vous appris qu'il fût permis » de punir un citoyen en vertu de la manière dont on » juge à propos d'interpréter les intentions? Depuis fi soixante ans que j'étudie les lois, tout ce que j'ai pu » découvrir de relatif à ce principe, c'est qu'à Gons- «tantinople, lorsqu'un chrétien se promène autour » du sérail, on interprête ses intentions, on l'enlève s et on l'étrangle. Le marqujs de Favras, accusé pour D des discours et non pour des actes, a été exécuté
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S pour des propos indirects, pour une conduite B insensée, puis pour ses discours comme sous » Tibère; et par une pente naturelle au despotisaie » qui va toujours croissant, je me trouve accusé du » crime de ièse-nation, jparce qu'on juge à propos D d'interpréter mes intentions! Mon dénonciateur, t Boyer-Fonfrède, a été dévoré du désir de jouer un B rôle. Rien d'étonnant; mais lorsque au Comité des I rapports on adopte ses principes, lorsqu'un icuoe * rapporteur les développe avec toute l'effervescence
> de son âge, ils prennent à mes yeux un caractère
> de gravité qui m'afflige bien plus pour la liberté 9 qu'il ne m'eflraye pour ma personne.,..
8 Qui étes-vous donc si vous n'êtes pas des députés
> des bailliages? N'oubliez pas que les députés om été » appelés par moi représentants de la nation, titre 1 auguste s'il en fut jamais
9 Faites-nous des lois et nous serons libres; que le B nom sacré du roi reparaisse dans les provinces s avec toute l'inâuence et l'éclat de sa puissance, et n nous serons tranquilles '". »
Il faut croire ou que cette lettre fut lue au milieu de l'inanention générale, ou bien que les dernières lignes dans lesquelles son auteur se déclarait un citoyen dont l'âge a blanchi la tête et qui voit sa tombe à ses pieds, obtinrent grâce pour les passages à hardis qu'elle contenait. Quoi qui! en soit, des préventions défavorables avaient sans doute précédé le président
(0 Recueillie Bemadau, t. Xlïi'tn-S'.piieesiTDpnmics. (Biblioih. de la ville.) — itoniteur, n» loo.
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Daugeard qui comparaissait en personne^ car le président de l'Assemblée Taccueillit par des paroles telles qu'elles provoquèrent des réclamations du côté droit, fondées sur ce que le jugement de TAssemblée ne pouvait être si prématurément prononcé. Après réchange de vives interpellations entre la minorité et la majorité, celle-ci donna raison au président, et M. Daugeard dut entendre la lecture entière de l'allocution interrompue. Sans se laisser troubler par ce qu'elle lui révélait de dispositions malveillantes, il parla en ces termes :
< J'obéis aux ordres du roi, et je me présente avec ]» la sécurité d'un magistrat qui a fidèlement rempli ]» son devoir. La chambre des vacations a exercé }^ toute la plénitude du pouvoir judiciaire qui était jt entre ses mains. Elle a rendu un arrêt que les :» malheurs du temps sollicitaient de son patriotisme, ]» et elle n'a d'autre regret que d'avoir différé trop D longtemps cet acte de justice. Des hordes de ]» brigands dévastaient les campagnes et violaient }^ les propriétés, le fer et la flamme à la main. On se 1 demandait s'il n'y avait plus de justice dans ce j> malheureux royaume. Des procès-verbaux consta-
> talent ces faits, et les révoquer en doute ce serait D ajouter l'outrage aux malheurs des infortunés qui j> en ont été les victimes. La chambre des vacations }^ voulait consoler un roi si bienfaisant dont les » malheurs présentaient à l'Europe étonnée un D contraste si frappant avec ses vertus. Des motifs
> aussi pressants auraient-ils pu égarer des magistrats
IO
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» impassibles comme la loi dont ils sont les organes? » La chambre a ordonné la publication de son arrêt B pour annoncer sa résistance aux ennemis de l'Ëtat. » J'ai honoré mon nom en souserîvant à » arrêt. Voilà les considérations qui ont déterminé » ma conduite. Si vous demandez nos motifs, vous les s découvrirez dans le désir du bien public et dans » l'amour de nos devoirs. »
Nobles paroles, mais moins propres à désarmer qu'à irriter ceux qui les entendaient. Il n'est pas besoin de dire pourquoi une Assemblée qui arait commencé par se déclarer souveraine, se croyait bravée en entendant déclarer que c'était par obéissance aux ordres du roi que l'on comparaissait devant elle. Tous les éloges décernés au monarque ne recueillant que l'ingratitude pour prix de ses bienfaits, que des malheurs pour ses vertus, étaient autant de reproches accablants pour ceux qui se sentaient indirectement accusés d'être les auteurs de ces criantes injustices. Personne ne prit le change Aussi, tandis que le côté droit applaudissait aux paroles du président Daugeard et en demandait l'impression, les autres parties de l' Assemblée éclataient en murmures. L'agitation et le tumulte, étaient tels que la séance fut levée sans résultat. Le lendemain seulement, l'affaire prit fin après un nouveau rapport de Mathieu de Montmorency, qm voulut bien reconnaître au réquisitoire du procurcjtgénéral Dudon le mérite de la franchise, mab refusa au discours entendu la veille. Il conclut k
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rimprobation da réquisitoire et de Tarrêt du 20 février parce que, dit-il, ces deux actes judiciaires, sous prétexte de maux dont tous les bons citoyens avaient gémi, affectaient de méconnaître les principes de FAssemblée nationale et de faire suspeaer ses intentions. L'abbé Maury combattit vainement ces conclusions. Le décret passa dans les termes proposés et le président Daugeard dut en entendre la lecture, mais huit jours seulement après. Il reçut, à cette occasion, une nouvelle marque d'intérêt de la droite dont beaucoup de membres se tinrent debout pendant cette lecture, comme pour marquer qu'ils faisaient leur cause de la sienne.
La réserve absolue gardée pendant toutes ces discussions par le premier président Le Berthon et le président Lavie cause une pénible surprise. On ne saurait les soupçonner d'avoir, avec la majorité, prononcé la condamnation de leurs collègues; mais commenj laissèrent-ils la tâche de les défendre à des magistrats étrangers à leur Compagnie ? L'attitude si digne et si fière du président Daugeard est faite pour consoler de ces tristes défaillances. Grâce à lui, dans cette dernière apparition des Parlements sur la scène politique, le caractère de grandeur, de majesté même qu'ils y avaient toujours déployé, demeura tout entier, et ils allaient mourir comme ils avaient vécu.
Car leurs jours étaient comptés. Le peu de temps qui s'écoula encore jusqu'au 6 septembre 1790, date du décret qui les supprima, ne fournit plus, au moins pour celui de Bordeaux, aucun fait digne de remarque.
Ce décret fut ear^stré par la chambre des vacaùooi le 28 septembre, avec la clause : conjbrmémeni à U volonté du rot. Le 3o du même mois, jour iriârqiiB pour ia cessation des fonctions de tous les Paricmenti des provinces, les officiers municipaux, dans chacune des villes où ils étaient établis, avaient ordtt de se transporter ca corps au palais de iusiicet après avoir, en présence des greffiers en personne^ fait fermer les portes des salles, greffes, archives d autres dépôts de papiers et minutes, d'y apposer ia scellés. Pour la sûreté du dépôt, les mêmes officicn devaient requérir , des commandants des garder nationales, des détachements nécessaires à l'occuf tion des portes extérieures. Il semble, à vrar tant précautions, qu'une icUe entreprise oc pût 5'accoa]|]^ sans faire craindre un soulèvement. Il n'en fui cependant, et à Bordeaux, comme ailleurs, la formaliî qui consista à sceller la tombe, en même temps q les archives des Parletneats, s'accomplit dans te pi grand calme.
Cependant quelques-uns de ces corps œ pureai résigner à croire à leur destruction irréparable et voulurent montrer qu'ils ne cédaient qu'à la force se soumettant aux décrets de rAssemblée. A Mctz^ Parlement n'en fil pas moins sa rentrée solei le 8 novembre. A Aix, dans la dernière audience la chambre des vacations, il y eut entre le barreau <t, la magistrature un échange de témoignages de la vive sympathie. Paris protesta secrètement; ouvertement. C'est dans l'histoire respectî'
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Compagnies qu'il faut chercher le récit des suites de ces diverses manifestations. Quant au Parlement de Bordeaux, il prit un moyen terme entre le silence absolu qu'il lui répugnait de garder et un mode trop expressif de le rompre. Le jour même où elle se séparait, la chambre des vacations rédigeait et faisait imprimer la pièce que voici et que sa brièveté nous permet de rapporter :
Lettre du Parlement de Bordeaux au Roi,
«Votre Parlement descend du tribunal avec la sécurité qu'inspire une conscience pure. Il ose se flatter que son roi, que la France entière rendent justice à ses sentiments. Plein de confiance en vos vertus, Sire, votre Parlement dépose dans les mains de Votre Majesté le Glaive et la Balance qu'elle lui avait confiés. Daigne le Ciel protéger ce royaume, accorder à ^otre Majesté, à votre auguste épouse, aux princes de votre illustre sang, des jours heureux et sereins, ramener parmi nous la concorde et la paix et y rétablir pour toujours l'empire et la religion des mœurs et des loisl
iNous sommes avec un très profond respect. Sire, de Votre Majesté, les très humbles, très fidèles et très soumis serviteurs.
1 Les gens tenant votre Parlement, chambre des vacations.
» Bordeaux, le 28 septembre 1790. »
Ce document, devenu fort rare, malgré son insignifiance, ne paraît avoir produit aucune sensation lors de sa publication. Nous avons donc peine à croire que ce soit là la protestation que le conseiller de Bouquier, Tun des signataires survivants 4e cette
pièce, aurait remise à Louis XVI II lors de la Re ration et que ce monarque aurait agréée en d qu'il la recevait comme un Umoigtiage de lafid&i^ de ses Parlements t'i.
Quoi qu'il en soit, on ne peut s'empêcher, à propci des regrets tardifs manifestés par les magistrats da événements qui avaient suin la convocatioa d» États Généraux, de rapprocher ces regrets du lan qu'ils tenaient à Louis XVI, alors qu'ils Je pt^ saîent de les convoquer : c Ceux qui chercheraient s â donner des inquiétudes à Votre Majesté sur cent s assemblée, ou mentent à leur conscience, ou iK 9 connaissent pas la nation. Ils n'ont jamais réâédn » sur ce dont elle est capable lorsqu'elle se ?(* » honorée de la confiance de son roi et associée à B gloire... Placée au milieu de ses sujets comme ua » bon père au milieu de ses enfants. Votre MajeslC D sentira aisément la différence qu'il y a eon » l'autorité qui exige et l'affection qui donne. Alors, » Sire, Votre Majesté jouira de la récompense la pi » flatteuse pour un roi citoyen, celle de régénérer » nation et de recueillir les bénédictions d'un petqitG » heureux (''. »
L'excuse d'une si profonde illusion, â laquelle l'événement réservait de cruels démentis, ne peut se trouver que dans l'erreur commune, quoique noB générale néanmoins, sur l'effet du retour aui
(i) Notice nécrologique sur M. de Bouquier. (ij Remontrances du il octobre il&7- (Journal gOêo- servira Vhittoire, etc.)
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anciennes assemblées nationales. Il ne la partageait pas, ce président d'Ormcsson, regardé alors comme un prophète de malheur, lorsqu'il faisait à d'Éprémesnil , un des plus ardents promoteurs de la convocation des États Généraux, cette prédiction : «Dieu punira vos vœux en les exauçant"', b Nous ne savons si, dans le Parlement de Bordeaux, il se rencontra un seul homme ayant un aussi juste pressentiment de l'avenir.
Après Tamère déci;piion de leurs espérances et de leurs vœux, rien ne dut être plus sensible aux parlementaires que l'accusation de ne les avoir émis qu'avec le secret espoir de les voir refuser. Cette injure, on ne la rencontre pas seulement dans les attaques violentes suscitées par les passions locales comme celles dont nous avons vu que le Parlement de Bordeaux fut l'objet. Une œuvre qui passe généralement pour résumer fidèlement les causes de la Révolution, mais qui a voulu être impartiale, mêle à des appréciations équitables sur les anciennes Compagnies souveraines ces réflexions critiques : « Elles ont averti la nation qu'elle avait des droits puissants à exercer, de longues réclamations à faire valoir. Si cependant elles la Jirent intervenir dans leurs querelles ai'ec les ministres, c'est qu'elles furent forcées de la mettre ainsi à portée de s'instruire par elle-même des droits qu'elles avaient l'air de réclamer i^i. o Voilà donc encore un soupçon
(i) Droz, Histoire du règne de Louis XVI.
(>) Introduction au Moniteur, p. 4 ter cl quater.
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offensant pour la bonne foi des Parlements : le refus de toute reconnaissance envers eux de la pan du peuple, dont on avoue pourtant qu'ils avaient fait l'éducation politique. N'était-ce donc rien cependant qu'un tel service, et convenait-il à ceux qui n'en pouvaient méconnaître le prix, de provoquer i l'ingratitude de ce bienfait? Pour nous, nous croyons que s'il est permis d'accuser les Parlements d'orgueil et d'ambition, rien n'autorise à y joindre l'imputatiOB d'hypocrisie. Ils voulaient, sans doute, affaiblir l'autorité royale à leur profit. Ils avaient rivé l'établissement d'une sorte d'aristocratie judiciaire qui les aurait constitués les vrais et seuls législateurs en leur conférant le droit d'enregistrement avee pouvoir de l'accorder ou de le refuser, se flattant ainsi de suppléer les États Généraux pendant les intervalles de leurs réunions; mais pour obtenir de ceux-ci une telle délégation, il fallait bien qu'il! s'assemblassent. Le complet mécompte de ces calculs sans prévoyance (ut le premier châtiment de ceux qui s'y étaient trompés. L'histoire doit-elle cependant tes laisser sous le coup de cette humiliation, comme s'ils n'avaient aucun titre à l'estime de la postériléî Nous ne saurions le penser. L'écrit que nous vcnona' de citer se montre lui-même plus juste pour ta anciennes Cours souveraines en reconnaissant qu'ellef avaient oppose une courageuse résistance entreprises de l'autorité arbitraire f'>. C'est li,
(■) intraduction au Moniteur, p. UH.
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effet, la tâche honorable et souvent pénible accomplie par ces corps pendant leur longue existence. Durant les fréquentes éclipses des États Généraux, lorsque, même dans les pays où subsistaient encore des États particuliers, tout obéissait au souverain, les Cours de justice, et les Parlements surtout, restèrent les seuls organes qu^eût conservés la liberté. Tunique frein capable de retenir le pouvoir absolu sur cette dangereuse pente qui du despotisme conduit à la tyrannie. On avait pu étouffer leur voix, mais non détruire Tespérance gardée par eux, que tôt ou tard ils la retrouveraient. Et quand elle leur fut rendue, ils furent les premiers, après de vains efforts pour faire réformer de criants abus, à proclamer la nécessité de la seule voie de salut au milieu de tant de maux. Grâce à eux, un grand pays, né libre — car la France ne fut jamais une terre d'esclavage, — recouvra ses vieilles franchises; et si l'exercice en eût été mieux dirigé, une révolution terrible pouvait être évitée. Il y a, si nous ne nous trompons, dans ce passé des Parlements, de quoi effacer bien des torts et rachetcB bien des fautes.
Ce que nous disons d'eux en général peut s^appliquer sans réserve à celui dont nous avons essayé de retracer Thistoire. Ici, comme dans tout ce qui tient à l'humanité et participe de ses imperfections, le bien se place à côté du mal, et l'éloge peut tempérçr le blâme. Jaloux de ses attributions au point de les excéder plutôt que de les restreindre, mais en usant le plus souvent pour la protection du faible contre
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'le fort; Liircctant roninip-itcnccdans. '^i^'^i^e^ii';,''!! faisant servir ncanmoin^ à L d^rijn'drc^'"a fe"^p 'contre' les ennemis du dehors' -^i Cbïltt^^;^ ^ëtïi; au dedans;' trop î>orte^a *stitiitîî^i'Ci''-'dgri^'-!ë§^irfkfês politiqiies'''oii'''â*aJmni'^tr^^^^^
dans l'cxpresslofi iJe ses doléances, Àcdscililé' M^c alors cependant par la rtaiiire de teili' oVfè(^''i(lmd elles'," portaient' sur des' cdlts llîcaux oti''saf' uhs transgressions maniFcstés d'és principes' irr'éfVàgîîJtes du droit; enfin, factieux, il' est Vrai,' pcrid^iTr'fla "Fronde, triais loyal sous' la Ligue : tel "est t'û'T'aîfléâu de ses' annales avec ses contrastés et', par' (â'iWêSfe, ses compensations. Pourquoi faùt-ir seulenïcri^ les dernières pages n'y répondent pas preraie'res ?
Il est un aspect sous lequel t'oute înstltutfàiï i^lù a Jongtemps vécti, doit être envisagée'," 'sttrtblii 'lorsqu'elle' a occupé une place cûnsidér:!b(é "iÊiis le. milieu social: c'est celui de l'influence'Oti'^Vy a exercée. Nous ne saurions donc négîîgef 'C'ii'^^n a Pcgard du Parlement de Bordeaux. Il' çst ikâlz. nous le pensons du moins, de se i"eniîre "œïîiBtc du genre, comme de l'étendue dé son "acttifi'i 'sur les populations qui renlouraicnl. Sous ïé' r^Mott politique d'abord, le plus important de'tobiij «le ressort évidente et en quelque sorte palp£(i)t(i,^3es effets de son contact, à toutes les époques, aVecSSix qui étaient moins ses justiciables que ses sGjctè:' Ï!n toute circonstance, ceux-ci se njontrèrelit" àbcSès à suivre la voie qu'il leur traçait, soit dans les affaires
iiciix--^ax *rRl
OÙ l'État ou bien t'autorîtc royalç ttaiem parties, soit mtme dans les matiçres religieuses. Les faits sont la pour prouver à quel point Pimpulsion du Parlement ^,éiajt|généralemcnt acceptée. Ces faits, nous les avons , ex^c;.ement rapportés et consciencieusetncnt jugés, et npu^ ij'ayons rien à reprendre de nos appréciations. L'influence judiciaire proprement dite de la Cour , de lustice souveraine de Guyen^ié n'est pas moins ^bjfïi, .établie, et ce n'est pas même à titre d'éloge _ que ppus le constatons, quoique nousayonsquelquefoîs I rencopiré sur notre route, mais sans beaucoup nous
en éflipuvoir, des attaques contre elle de plaideurs ^
„mécpntcnts. II est bon, toutefois, de remarquer Ici
que., le . respect porté en général aux arrêts du
Parlement ne prenait pas seulement sa source dans
la spumission qu'ijs commandaient comme décisions
,.îMiçiaires, L'opinion légitime de l'indépendance de
^ MUX qui les rendaient contribua beaucoup et à juste
,tin;-e à l'empire de ces arrêts. Aujourd'hui que tout
'jggr^titit aux magistrats celte immunité, première
.condition de leurs fonctions, il n'y a pas grand
jnçrite à eux de la conserver intacte. Il n'en était pas
..de pième lorsque, par d'odieuses indiscrétions et la
d)Y)algation coupable de leurs votes, .les juges, sous
. ,ie coup de l'inconcevable juridiction que s'arrogeait
, sur eux quelquefois l'autorité souveraine, se voyaient
çxposés à des disgrâces, à des peines même pour
,, n'avoir obéi qu'à la voix de leur conscience. Rester
^ figripeiinent honnêtes, opiner sans peur comme sans
..complaisance, était alors une vraie vertu chez ceux
qui la pratiquaient, et faite pour leur conquérir rcstime et la vénération de tous-Jes âges.
La direction morale parlementaire que nous recherchons ne se renferme pas encore exdusiveflient dans ces limites. Nous en mentionnerons une autre qu'il ne fallait pas oublier non plus, car elle ftit éminemment civilisattice. C'est l'heureuse impulsion, le développement fécond donnés par les magistrats aux qualités natives de leurs concitoyens. Une grande vivacité de perception, la finesse de Tintelligence et la facilité de s'exprimer furent, de tout temps, naturelles aux Bordelais. Les spéculations commerdales, loin de leur nuire pour la culture de ces dons, les y aidaient au contraire, parce que le négoce en grand « qiû s'étend au delà des mers, embrasse un champ vaste qui exerce et enrichit l'esprit. Foyer d'instruction et de lumières, le Parlement rencontrait ainsi pour leur diffusion les conditions les plus favorables. Il sut les mettre à profit. Déjà, après la fondation du célèbre Collège de Guyenne, il avait rivalisé de zèle avec la municipalité, auteur de cette création, pour sa prospérité. Mais ce fut exclusivement de son sein que sortit une autre institution destinée à honorer et â propager de plus en plus les sciences et- les lettres. L'Académie de Bordeaux fut la vraie fille du Parlement, fondée, en effet, comme nous Pavons vu, par plusieurs de ses membres que l'amour de l'étude avait groupés, et qui voulurent lui donncr l'existencc légale et publique. Ils avalent déjà le droit, â part leur propre exemple, de proposer des
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modèles pris parmi leurs devanciers. Indépendamment de jurisconsultes éminents, des écrivains distingués s'étaient rencontrés de bonne heure dans le Parlement d'où devaient sortir deux des plus grandes gloires littéraires de la France. Dès le commencement du XVII® siècle, les remontrances inédites que nous avons tirées de ses Registres, brillaient déjà par la correction du style et par l'éloquence. Celles qu'une grande publicité a fait connaître à la fin du siècle dernier et que, par ce motif, nous avons été dispensé de reproduire, ont droit aux mêmes éloges. Tous ces enseignements ne pouvaient manquer de porter leurs fruits. Aussi le barreau de Bordeaux, dans les derniers temps du Parlement, avait-il acquis une véritable célébrité. Les Garât, les Desèze, les Denucé, les Duranthau, puis les Vergniaud, les Guadet, les Gensonné y commencèrent une renommée qui devait les conduire pour la plupart sur un plus grand théâtre. Leurs successeurs prouvèrent, comme eux, qu'ils n'en avaient pas eu besoin d'abord pour devenir illustres dans l'art de bien dire; car ce fut dans l'enceinte judiciaire que les Laine, les Ferrère, les Ravez, les Martignac, les Pe)rronnet conquirent leur première réputation. Eh bien! peut-on croire que les hommes devant lesquels ils s'étaient fait entendre fussent étrangers à leurs talents et à leurs succès? Non, sans doute; car le génie s'éveille au bruit flatteur, s'enflamme à la chaleur vivifiante des applaudissements, et c'est l'auditoire intelligent et sensible qui, au palais, comme à la tribune et dans
la chaire, fait le grand orateur. L'honneur d^avoir été le principe générateur d'une telle émulation ne saurait dpn^ p^.jijçf^ç^^y^f^^e^^^ Et comment s'étonner de trouver ce genre de mérite dans un corps où fleurirent La Boëtie, Montaigne et Montesquieu I
'^>- ' •.. .. 1... . ...... — ^i '^■. - -i- •■■*': i:>rîOJ!::,:
'■'•''■ ---'':•■: -• ^"'--i -^iv - .■•■;n-.'..f; ^ji; ^rrin; )%
'■••* ■■.'■''•lit •> t,'-i-.(i i 'I
'-■ -ir :...r.i
La difficulté — pour ne pas dire Timpossibilité de rattacher toujours au récit 'des faits et des événements qui constituent l'histoire proprement dite certains détails sans lesquels, cependant, celle des institutions comme des personnes ne serait pas complète, nous a engagé à réunir dans un chapitre séparé tout ce qui nous a paru, à des titres divers, de nature à former pour l'histoire du Parlement de Bordeaux un complément nécessaire. Nous traiterons donc ici spécialement des conseillers clercs et de leur situation dans la Compagnie; des vacances et fûtes chômées par elle ; de quelques conséquences de la pénalité des offices; des honneurs, préséatices et distinctions des magistrats; des relations du ministère public et de la Cour; enfin de la discipline parlementaire,
DES CONSEILLERS CLERCS
La place importante qu'occupait le droit canonique dans l'ancienne législation par le mélange des matières
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ecclésiastiques et civiles dans plusieurs cas^ l'eipérience même que son immixtion fréquente dans la connaissance des procès purement civils avait donnée aux membres du clergé pendant le moyen âge, expliquent l'institution des consôllers dercs et leur admission dans les cours de justice, où du reste ils avaient déjà pris pied par suite de l'ignorance ou de la paresse des grands qui les composaient. Mais à Torigine des Parlements rendus permanents et sédentaires, appelés par. le choix du prince à siéger à côté d'autres légistes également désignés par lul^ les conseillers clercs justifiaient parfaitenieni leur titre en ce qu'ils appartenaient tous aux ordres sacrés. Il n'en fut pas longtemps ainsi, et de bonne heure on voit des charges de ce genre occupées par des sujets qui non seulement n'étaient pas prêtres ou dans les degrés inférieurs du sacerdoce, mais qm même obtenaient la permission de se marier tout en gardant leur office avec son titre primitif. Le nombre des charges occcupécs par des personnages réellement clercs actu et habitii, comme on disait alors, devint donc de plus en plus rare. Divers motifs contribuèrent à ce qu'il en fût ainsi. Le.s gages des conseillers clercs étaient inférieurs à ceux des laies, probablement parce que les premiers joignaient presque toujours à la profession de juges la jouissance de bénéfices plus ou moins bien rétribués, tels que des canonicats. Eâ second lieu, ils ne cessèrent pas seulement d'occuper le premier rang qui leur avait été donné dans le principe parmi les membres de la cour, ils se virent
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même contester jusqu'aux droits dérivant de leur date de nomination. En effet, quoiqu'ils n'eussent jamais été élevés au rang de présidents à mortier, ils auraient pu, au moins comme tous les autres conseillers, être appelés comme tels et à raison de leur ancienneté, lorsqu'ils se trouvaient les premiers sur la liste, à présider au défaut ou en l'absence des ' chefs de la cour. Mais c'est ce qui leur fut constamment refusé, malgré leurs réclamations fondées sur les règles en vigueur partout, et notamment dans l'ordre judiciaire. Sur quoi donc reposait cette exception presque injurieuse pour les conseillers clercs ? Sur cet adage : La cour ou bien la justice du roi est laïque ^*^ Adage ou maxime vraie en fait sans doute, mais ne reposant sur aucun monument de législation et dont ceux qui l'appliquaient auraient été réduits à dire : non scripta, sed nata lex. C'est aussi cette barrière inflexible qui s'opposa sans cesse à ce que les conseillers clers parvinssent au décanat ou dignité de doyen, malgré leur ancienneté de nomination, parce qu'en l'absence des présidents, ils auraient alors été à la tcte de la Compagnie. Ils avaient, quand le cas se présentait, le désagrément de se voir préférer les conseillers laïcs même marchant après eux. Ils ne manquaient pas de porter leurs plaintes à l'autorité supérieure, mais il ne paraît pas qu'elles aient jamais été écoutées. Là aussi, on semblait penser qu'une cour de justice, dans laquelle
(i) R. 5., rentrée de 1626 et passim.
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npîob5e,„pE«kI4^, par, .T^i .^'eqx,:^ .0^^^^, artpm^lie- Ic'él^^drMîgJeux n'4|ay:-i]|.pas d'ailièors, suffigamineiiith^Bijré-au Parleineflt ide Bordeaux- par. la prçrpgatJve d'ypreoUre séance conférée 4 ïpusiileS) é^îiues de?_on.,^€^s(trt?. Il est yrai, qu'ils, n'ea, .iiswff)^ gi^;qu$ ■P9Hr-:y_-f'ï'rÇ enr^gisixer.i;or4pnpa,^;flpi, la leur confèralr. Au,reste,,pas plus dans l'^^^ili^dc, l'autorité que dans leur intention, ii n'était jamais entré défaire du Parlement une sflrte d'assemblée du cierge. Nous venons de parler da décanal. Ce titre et certains avantagés qut y efaient attachés rérigealent eoi vémtableL^oité. I^e .doyen. : siégeait kM.^Çfxe diLpPTOUjWL.pr;ési(i**^i il ne quituit jatnj^is.k grftÇîli: cbambreiJ leussi'^Jtii:. donnait-oii par Cpuftoi^«ii;jis nom d'étoJJe-fi^tel^'. ill esc cercain. qu:il| pe par^^^aj^ c&ipriviJégp qy'avec le^,chefj iiwme dj;,,k Ct^nipggijiÇï, tous .IfH 9utrc3 membres., ;mêjpe:_ les pré^deofitjji mo^liçr, atJant servir à icyr tour ; fà I4 cbw^tw chmindlc^ sorte de corvéâ à laquelle iis.J^ugmiwl en appelant cejte juridiction un théâtre. *i^iMngLeK4^ platea.1 Les prpcès- verbaux, desséatices.de. DOjileœent 3oot leDipIis-.de tiiscussioDs. ■ entre ks nxe{nbr$(5jiîU,Jfl Cqmpiigniet'poucBedjspensf^: d« siéger *:ia Tc^jj^em, Leur lYcrsLon sur ce point faisait (taire i^squ'fi^ affections de. famille, et, l'on trouva parfois. dans, fc| regijîtriis de oeaconlestaiions foripw cçlitiaEit«,,<iKs^ beaua-Jrères cMmèiçe entre-bcaHXrpfrïç et gçn^ff ^%
H) R. s., novembre lôiS-iôiS, — Id., trfil t&a4.,, ., ^ n ^,\
tbifte'^ëiteiblflif pàrVfi»Hi«Lidé dës'fu^dièîffts ^^TnlHlé^
.PES VACANCES ET D^ FEtES CHOMEES.
âi^f^îéhtile'i Fii(^éttftl«s jbUr ' tie S^ini^Mstftiit. iiM
flë^'ppâti^tiak'âPâHst^l. EUes; duraient d» lundi suàii i4 Qi^'mbito. Ge n'éXBxt «que pàlrisiiihe^id'asages/iftt fiàKîtoJértttédv <i«c7lè Parleirteftt vaquak' dè^ to^veilte de Nèigr^lft fêtrjdes^:K!ot3}:ittt^fMdaQtda^séin^
{imfterh pl'^tdrià^t d« <mttMiddè'L«l^Q6ift.<Bibtiitela.Vi(k.)
de la Pentecôte. Quelques exemples se rencontrent
d'interruption des audiences à l'époque du carnaral.
Les occupations judiciaires cessaient aussi à cenain» jours de fêtes, soit pour toute la journée, s<ât seulement à partir de l'audience du matin. La liste de ces nombreuses fêtes chômées ressemblait beaucoup â un abus. Il ne faut pas s'en prendre aux juges, qui ne faisaient en cela que se conformer aux prescriptions religieuses. Mais après la réduction de ces jours de repos préjudiciables au commerce et â l'indusirit, obtenue par un ministre qui connaissait le prix do, temps, c'est nommer Goibert, le Parlement ne vaqua plus qu'aux fêtes conservées dont la nomenclature fut oiSciellemcnt indiquée dans les almanachs oa annuaires locaux, comme elle l'était pour le Parlcmenl de Paris dans l'almanach royal.
C'est encore au règne de François I" que rétablissement de la chambre des vacations créée lettres-patentes du i5 juillet iSig. Elle se composait d'un président et de huit conseillers, nombre ponf plus tard à quatorze. La compétence de cette jui diction se bornait aux affaires urgentes civiles et criminelles. Un surcroît de gages était attribué à s membres. On l'appelait la chambre de retenue, cause de robiigarion pour ceux qui en faisaient pardi de rester au siège de la cour'''. Il- est à remarqua qu'elle était presque toujours présidée par le chef la Compagnie. Du reste, sa réunion ne durait i
(r) R. s., loc.
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pendant toutes les vacances. On accordait aux magistrats retenus trois semaines (du 7 au 26 octobre) pour aller faire leurs vendanges, opération tellement importante en Bordelais que, pour y procéder, toute espèce d^autre affaii^e était laissée de côté, même les plus importantes en politique, comme nous avons eu occasion de le constater ^^K
DE QUELQUES CONSÉQUENCES DE LA VÉNÀLFrÉ ET DE L'HÉRÉDrié DES OFFICES.
Ce n^est pas seulement eu égard à la composition du personnel des anciens tribunaux que la vénalité et rhérédité des offices ont été justement critiquées. Quand on parcourt leurs archives, on reconnaît bien vite le fâcheux effet de ces deux institutions relativement au service judiciaire, et surtout les embarras fréquents qu'elles y jetaient. Un de leurs premiers résultats avait été de multiplier à Texcès les liens de parenté et d'alliance entre les .Q^embres d'une même Compagnie. En effet, la similitude de profession, la parité de rang dans le monde, les convenances de fortune contribuaient à Penvi à la fréquence des unions entre familles parlementaires. La bonne harmonie n'y gagnait pas toujours autant qu'on pourrait le croire, mais ce qui y perdait certainement, c'était la facilité et même la possibilité
(1) R» s», 7 octobre 1627. —V. aussi t. II, chap. 11, p. 125.
4^ sef;viçe>;,Oani|><}ser,le§ çhagibres de Ina^^^ ây
.4e,<ceui qgi ,r)c poiiv^ient siéger a votec^e^seinblc, Stait'Unc opération des plus ditiiciies ;à rajsoii; même nJç;j3 mulàpliçitû des dispenses acajn^égB.à^cçi^jt qui ■jteosient les uns aux autres aux degrés pçoJjj|ïé»_}Je j;^ £tde{[ïls,debeau-pcreËt dâgcndrç^d'pQcke^xjf p^^ _4e T beau-frère et mtine de cousins ^ejFgiains_,pQ):u' .^re partie du màiie corps. Les récusations ajeiil^efii ■,^nf/^Q aux difficultés que rencomraic radmjnisff^qo ;de.;fe' justice, car.. elles s'étendaient aux- garea^^j^W .alliés, du magistrat récusé ; .et oja a vu ;dai^5 V^Sfii^ Beaulicy- jusqu'où, cela pouvaji aller. U(j.- autre .cKemplâ nous a été fourni par robj^t^trèe pçu confraternelle, mais fondée en fait, du .pr^i^e(it_)le Rpiiignac à l» réintégration de son colJt^ue; La , Chassaigne. Les graves empêchements nu iibcc çoifrs de la/i9S.tise ayaitjrit Jini par faire adrtiettre.er» riglc 'génétiile qyç les. récusations ne pourraien; jian^ ;.embt:aespr,plu3 ^u tiers des me|Tilw§s,d'uciç^ç9iur,de ju^tke. Restaient toujours poijr les. JMstiçiaJbJçsj ïi>pqïe non récusants, la crainte d'être jugés en famille, et pour d'autres plus intéressés, l'appréhensitHi d'influences de nature à faire pencher la balance PouV'àW-il éh hrc autremcrit lorsque certàm'ëà'famiUes comptaient dans le Pârlenient jlisqu'à quatre membres ài 4a ■f^Js, cotnriie par esu^iple en Jâap,. où s'y i^,9(if.^iei}i eaisetnble le président .Gcoirroy de Pçduc> le conseiller Ajnaud son fils, le procureur général eC le greffier en chef du même nom? Le gouvernement
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ne de/sfit doné'pïts's'étdhneF isi, lors -dtiis^ ^divisions qui édatèretit dait»té^)topàgnie,' au èii^tidfc là riVHUté ehH^^''lé$>pï<&MeAts '^6 'LâMtMe ' et <'de"Goti%tlé&' pûàr ■^a '^eôrfèè?Vaiàn • •'(j'é ■ ' ïèufs " titres ,' ' lëS'^t^B^^inâJ f^Iu pïenifèi', ' eh>'-'t@(è --éeâ^tièl!$:4e tirbiM^(tft'lié'>^É4d<k Arùàiid'^èé' ■P6fltàfi,'f's6tt mé; mi^etit^' ëti! «Bhéc -te . ^ûV6It< ^iiiâif'kir4afiêâi<i^fâli^|(^l^ '•Gdte^bhtlâ'^tirté^lhëè ^â&'^^Hnme^i^tëtSfdktjâk
à''?ëMâéh'deidéb'à!â<«€â\ifir$à^4ièiid^^âm«ift^ ' ' lettres 'dà sârrivâtiieë'^leéërdSëiJ > au^ ^odeftiéttH g|éaA«d 'Pbtitiat ^|^k-''<Jofi fife/4e^'â^at> <géâlfiàitt--q^i% '6^sàlëht v'ôiilùrd^'à^pQuFVbi&- eèVèif^oi del^latiËiSe
'ièsr>bi(rol^ët^'ge^ai}S;^âlèii^^'rààit^t piè â^i^VQp '>cluMiAp]ê'i<^^é^Bëét<e«ié^'l'ëilsfêtiQe-¥imaltknée •'dëtisf uiA^ite'e'H)]^ aéPpar^''àâs»!'ys^chtéi'^ui
o'Jrr-M ni' ^".rii'i ••ri''b t'I'.fi:': ' lA ^p.lr.i'.yiryr nci
de ^ n'est "pas •dù'^i'^'g; que feai^'gfévdftiln '^afts réchelle sociaie assurait' 'àilif' liïeinbrès' tià 'Parlement
il) R,S„ loccit.
432 HISTOIRE OU PARLEMENT DE BORDEAttX.
qu'il peut être ici question. La mention de leur place dans les cérémonies publiques, soit en corps, soii individuellement, n'aurait plus dlntérêt m d'utilité, à raison des changements qu'ont subis les iostitutions. Mais certains tributs de déférence et même de respect que, par surcroît de ceux que leur atribuaient les usages généraux, des Compagnies souveraines, notamment celle qui est l'objet de nos études, exigeaient; les prétentions, soit collectives, soit individuelles, de la pan de ceux qui en faisaient partie, suggérées par la, vanité, nous ont paru assez caractéristiques de l'esprit qui animait la haute magistrature, pour mériter de ne pas être passées sous silence.
On a pu voir avec quelle sollicitude le Parlement veilla de tout temps à l'application rigoureuse de l'adage : Cédant arma togœ. Non content d'obliger la caste en qui se personnifiait la profesMon des armes à les déposer quand elle pénétrait au palais, il lui disputait le pas en public. En voici un exemple notable. Aux obsèques d'Ogicr de Gourgues, père de celui qui fut premier président, une discussion s'éianï élevée sur l'ordre dans lequel marcheraient la assistants, le Parlement prit la droite, laissant là gauche à la noblesse, quoique dans les rangs de celle-ci figurassent des hommes d'illustre estraciiont et les premiers fonctionnaires de !a province <",
Il existait dans l'ancienne administration judidwre
(i) R.S., a» octobre 1594. Copie du registre secret, de-, n n* 371. (Biblioib. de la ville.) — Jwmai de Cru^eau.
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une coutume empreinte d'humanité appelée la redde. Elle consistait en ce que, à certaines époques et principalement aux grandes fêtes, des magistrats à ce délégués faisaient la visite des prisons et, vérification faite des registres d'écrou, mettaient en liberté les détenus pour causes légères. Les commissaires à Bordeaux étaient pris dans la Tournelle. A la conciergerie du palais nulle cérémonie n'était pratiquée pour leur réception, car là le Parlement se trouvait chez lui. Il en était autrement lorsque ses représentants se rendaient aux prisons de l'Hôtel de Ville. Un cérémonial paniculler présidait à leur réception. Ceux des jurats désignés d'avance pour assister â la redde devaient se trouver, avec leur chaperon, près du greffe criminel de la mairie, en tête du corps de garde sous les armes, à l'arrivée des magistrats. Ils accompagnaient ceux-ci, au sortir de leur chaise à porteurs, dans la salle de l'hôtel, aux prisons et partout où ils jugeaient à propos de se rendre. Dans le cas où la députation ne traversait pas à pied les cours de la municipalité, les jurats, sur l'avis qui leur était transmis d'avance, attendaient les magistrats à l'entrée de la grande salle, sur le perron et en dehors, et les reconduisaient à leur départ. Ce programme avait été délibéré et arrêté minutieusement par la Compagnie et couché sur les registres*''. Tous les Parlements avaient, on le sait, la prétention à [a dénomination collective de Nosseigneurs dans
(0 R.S., 26 it T. U.
les requêtes, suppliques et même dans les lettres 4j leur étaient adressées. Ce qui est moins connu, c' qu'ils exigeaient ce titre de la part des prédicat) parlant devant le corps entier. Il ne paraît pas le donnât individuellement aux membres de la même aux chefs, sauf sur les feuilles d'audience où le président ou celui qui le remplace est toujours appdJ ! Monseigneur. La qualification de conseiller m Parlement sembla longtemps suffire à des homma revêtus de cette éminentc fonction; mais, comme II vanité est ingénieuse, elle inventa plus tard pour caa qui siégaient à la grand'chambre le titre spécial dl grand' chambrier, dont ils se décoraient dans kl actes et contrats oii ils figuraient i". Du reste, tous la conseillers jouissaient d'une prérogative commuiM faite pour étendre au dehors l'autorité de les position sociale. Cène prérogative consistait dans k droit donné à chacun de constater toute espàt d'infraction à Tordre public qui se commettrait sottt ses yeux, et, par conséquent, de faire donner à cent constatation la suite judiciaire dont elle serail susceptible. Ainsi les magistrats étaient non seuîemol juges, mais encore officiers de police judiciaire.
Nous avons eu l'occasion de décrire les céréraonie des obsèques d'un premier président (t. II, chap. n. pag. 234]. Les honneurs qui lui étaient rendus Ion
10 Acte public du 16 août :75i portant vente de U btromitJi Lège par Gnbricl-Raimond de Sallegourde, conteilter du ni « Parlement de Bordeaux, â messirc Juo-FrançQÎs de MarWA
grand-cltambrier audli Parlement.
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de son entrée dans Bordeaux ne sont pas moins dignes d'être mentionnés et trouveront ici leur place. H faut supposer d'abord que le haut fonctionnaire dont il s'agit, ne résidait pas déjà dans la ville lors de sa nomination, car, dans le cas contraire, il n'avait pas besoin d'y faire une entrée plus ou moins solennelle, et c'est ce qui arrivait lorsque, faisant partie de la Compagnie, il se trouvait tout rendu à son poste. Aussi n'avons-nous relevé parmi les chefs du Parlement que les noms de trois premiers présidents reçus à leur installation avec les honneurs accoutumés, parce qu'ils arrivaient du dehors. Ce sont MM. Daguesseau, Dalon et Le Berthon. Celui-ci était bien, à la vérité, déjà président à mortier lors de sa nomination à la première présidence en 1734, à la place de Gilet de La Caze, et par conséquent résidant à Bordeaux, mais il avait jugé à propos de se rendre à la cour pour y remercier le roi, et peut-être avait-il été invité à ce voyage. Quoi qu'il en soit, après un séjour prolongé tant à Paris qu'à Versailles, depuis le mois d'août jusqu'en décembre, ce ne fut que le 1 G de ce mois qu'il arriva à Blaye par où, comme cela avait lieu généralement alors, les grands personnages se rendant à Bordeaux avaient l'habitude de passer. Ce fut à Blaye aussi que les jurats, avertis de l'arrivée du premier président, lui députèrent un d'entre eux et le procureur syndic de la ville pour lui offrir ce qu'on appelait la maison navale, c'est-à-dire un bateau contenant une chambre vitrée de tous côtés et ornée extérieurement de
peintures plus ou moins riches selon la qualité personnes. M. Le Berthon ayant accepté s'embarqua, le même jour 1 6 décembre, sur la maisot' navale, remorquée par deux grandes chaloupes qW' montaient cinquante matelots. A l'arrivée de ce». flottille devant le Château-Trompette, elle fut saluée de cinq coups de canon par la forteresse, et de t'ariillerie de tous les vaisseaux du port, leur pa^Uoi déployé. Lors du débarquement entre les pones ai Chapeau- Rouge et des Paux, aux acclamations d'un peuple nombreux qui couvrait les quais et jusqu'au toits des maisons, le chef du Parlement mit pied 1 terre sur un ponton, oij il était attendu par deux autres jurais qui le haranguèrent. Il monta ensuite ce carrosse avec eux, et ils l'accompagnèrent jusqu'i ion hôtel. Le même jour et le lendemain, il rendit visitt à tous les membres du Parlement qui l'avaioti félicité à son arrivée. Le 2 1 décembre, il fut proccdci sa réception avec le cérémonial suivant : la Coin*, a assemblée générale, après la lecture des provïsHXisdc M. Le Berthon et du serment prêté par lui entre ki mains du roi, ordonna d'abord l'enreglstrctnent de ces actes et procéda ensuite à sa réception. A cet e&L un des conseillers de la grand'chambrc se rendit à li chambre des huissiers où se tenait le premier prfsident, pour le prier de la pan de la Cour de s'ivaneff — ce qu'il fit précédé de deux huissiers et suivi de soo introducteur. Il alla se placer, son bonnet à la miiii. au petit bout du bureau, oi!i il entendit la lecture à son arrêt d'admission prononcée par le président à
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Gascq ; puis, comme la prestation de serment devant le roi ne . le dispensait pas de renouveler cette formalité^ il l'accomplit en se plaçant à genoux devant le même président, et sur les Heures que celui-ci tenait ouvertes. M. de Gascq procéda alors à l'installation, suivie d'un discours auquel répondit M. Le BerthonC).
RELATIONS DU MINISTÈRE PUBLIC AVEC LE PARLEMENT
Cette branche de la magistrature française, qui n'a pas peu contribué à son éclat, n'avait pas, dans notre ancien régime judiciaire, la même organisation que sous le nouveau. Si, autrefois comme aujourd'hui, le procureur général était le chef des officiers préposés à la recherche des crimes et délits ou à l'exercice de Faction publique dans le ressort du Parlement, ceux de ces officiers les plus rapprochés de lui n'étaient pas dans les mêmes conditions de hiérarchie. Les avocats généraux, en effet, avaient des attributions indépendantes des siennes. Le principe qui, sous notre organisation actuelle, veut que tous les membres du ministère public, placés sous la direction du procureur général, ne participent aux actes de ce ministère que sous son impulsion, n'existait pas quant à eux. De là des dissidences de prérogatives et de fonctions.* Comment en eût-il été autrement, lorsque Ton voyait
(i) R. 5., 1735: Registre appartenant à la Société des Archives historiques de la Gironde.
le premier avocat général précéder le procureur général, ce qui impliquait l'idée d'une infériorité de celui-ci? On ne saurait s'étonner, dès lors, que le chef du parquet, ainsi amoindri, eût à souflrir un autre abaissement en voyant partout, dans le monde comme au palais, les simples conseillers prendre le pas sur lui. Il est impossible de se dissimuler que la magistrature assise se considérait comme hiérarchiquement bien supérieure au ministère public, a cependant, dans les circonstances assez fréquentes où le Parlement faisait acte d'opposition, on voit souvent les membres du parquet non seulement h devancer, mais encore aller plus loin qu'elle sur ce terrain. Il est vrai que ce zèle des gens du roi, louable sans doute le plus souvent, mais contraire à la nature même de leur institution et à celle de leurs devoirs envers l'autorité royale, trouvait nécessairement son correctif dans l'obligation où ils étaient de soutenir en définitive les volontés du gouvernement, en concluant pour lui, après avoir parlé contre lui; cr cette sorte de contradiction, en faisant d'autant plus ressortir leur dépendance, ne contribuait pas à les relever dans l'esprit de la magistrature inamovible. Ce qu^il y a de certain, c'est qu'elle en usait à leur égard souvent avec peu de considération. Aina, elle entendait avec indifférence leurs plaintes contre de» avocats insolents, et sur les procédés très peu poI« pour eux de certains présidents. Elle allait même plu* loin en s'arrogcant sur les officiers du ministère puUk une Juridiction réelle en matière de discipline et
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l'exerçant avec beaucoup de sévérité. L'avocat général Dussault, par exemple, pour quelques paroles légères, en forme de plaisanterie, sur le zèle que montraient les membres de la Cour pour le paiement de leurs gages, se vit, après vingt ans de services, durement réprimandé, comme s'il venait de débuter dans ses fonctions '■'. Une autre fois, Pavocat général Dudon, pour avoir interrompu le premier président prononçant un arrêt, sans se lever et en portant seulement la main à son bonnet sans l'ôter, reçut à son tour une verte admonition. On ne passait rien aux gens du roi : nous verrons bientôt si la Compagnie se montrait aussi rigoureuse envers elle-même. Longtemps les premiers acceptèrent sans mot dire la compétence de la Cour. Ils s'avisèrent enfin de mieux apprécier leur situation vis-à-vis d'elle, en se souvenant que l'autorité royale était leur seul juge, et que la magistrature assise n'avait que le droit de lui dénoncer leur conduite, si elle croyait avoir à s'en plaindre. On a vu les résultats de ce retour aux vrais principes, dans les dernières années du Parlement. Pour en finir avec l'espèce d'infériorité marquée dans laquelle le ministère public semblait tenu au Parlement, nous mentionnerons ce qui s'y passa au sujet des substituts du procureur général. Longtemps le corps avait donné des marques de son mauvais vouloir contre ces officiers qu'il ne voulait pas reconnaître comme magistrats même temporaires,
(') R.S., ;o juillet ij8g. '
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alors qu'ils en exerçaient légalement les fonctions, sous prétexte que c'étaient de simples avocats attachés au parquet pour venir en aide à ses membres, dans les affaires crimincUes, Enfin, en i'îo8, un édit créa six substituts en titre formé, c'est-à-dire permanents; mais le Parlement ne voulut enregistrer leurs lettres d'érection qu'avec la réserve expresse qu'ils ne feraient pas partie de la Cour "*. En effet, pendant longtemps, ils ne figurèrent pas au tableau officiel. Traités à l'audience comme des intrus, Us n'y avaient d'autre rang que celui d'avocats et ne pouvaient occuper la place des avocats généraux, même quand ils les suppléaient. Le temps seul put leur faire conquérir la place à laquelle ils avaient droit. Comment le Parlement n'avait-il pas compris qu'il se serait honoré lui-même en traitant ces fonctionnaires sur un pied tel qu'il eût par là enseigné à tous que, dans la magistrature, depuis le plus émincnt jusqu'au plus humble, tous avaient droit à la même considération !*
Il faudrait s'étonner qu'avec le remède si i
des mercuriales, les mœurs judiciaires
altérées au point où l'ont déjà démontré quelquics
faits rapportés par nous à leurs dates, si l'on ne ]
(0 R. E., loc. cil.
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savait que les sages prescriptions des anciennes ordonnances sur la tenue fréquente de ces examens de conscience et de ces exercices de pénitence collectifs étaient tombées en désuétude. Le relâchement avait commencé de bonne heure, d'après un document authentique et assez curieux pour que nous le citions. En i55!, les présidents Lecomte et Benoît étant allés eîi cour comme députés du Parlement rapportèrent de leur mission des remarques assez sévères du roi Henri II sur le peu d'exactitude des magistrats à remplir leurs fonctions. Ce prince répondant à des plaintes venues jusqu'à lui de ta part des juges, contre l'obligation de commencer les audiences d'aussi grand matin, demandait ironiquement si les auteurs de pareilles doléances trouvaient mauvais d'être diligents à faire justice et à expédier ses sujets, ajoutant qu'il voudrait qu'on vînt au palais à minuit s'il le fallait. 11 pouvait dire du moins qu'une ordonnance récente (elle était de 1 549) fixait l'ouverture des audiences tnconlinent après six heures du matin en été, — avant sept heures en hiver, — avant trois heures pour celles des après-dînées. Elle ajoutait la défense à tous conseillers de consulter ou s'entremettre dans aucuns procès, d'être pensionnaires ou gérants, de prendre charge ou conduite d'aucuns princes ou seigneurs,' à moins qu'ils ne fussent leurs parents ou alliés, Elle étendait ces prohibitions aux magistrats dans la limite des degrés de parenté auxquels il leur était défendu de siéger à la même chambre (R. E., B. 33).
Sages prescriptions qui révèlent les abus par cela même qu'elles en portent le remède; mais qui furent aussitôt violées que promulguées, en ce qui concerne principalement le litre et les fonctions de mandataires de grands seigneurs que certains magistrats ne craignaient pas de prendre et même de solliciter, et que des lettres -patentes les autorisaient à exercer! Mais, pour continuer l'exposé des griefs de Henri II contre des membres du Parlement, il s'ébahissait, dit le rapport, en faisant connaître qu'il était instruit de la province à Paris, de tant de conseillers de Bordeaux, et qu'il en nommait un surtout, appelé de Lange, qui avait joué et gagné au jeu, que la Cour donnât si facilement des congés, ajoutant qu'il ordonnait au connétable de Montmorency de s'enquérir de ce que faisaient ces magistrats si loin de leurs fonctions. La réprimande royale avait-elle porté coup ? Les habitudes des magistrats étatenl-eUes devenues plus graves, leur tenue plus conforme à leur état? Il est permis d'en douter en voyant les recommandations qui leur étaient faites quelques années plus tard, en i5(j4, lors du séjour de Charles IX à Bordeaux et que nous avons rapportées. En i582, un fait particulier démontrait que le désordre s'était glissé dans leurs rangs. Un jeune conseiller, nommé Arnoul, menait une vie si dissipée qu'il s'était exposé à appeler en duel un gentilhomme du Périgord. Très émue de cette révélation, la Cour ordonna une instruction sur les réquisitions du procureur général, qui articulait que le magistrat
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inculpé méprisait sa profession, venait le plus souvent au palais indécemment vêtu, etc. Le père d'Arnoul, conseiller honoraire, essaya de justifier son fils en alléguant qu'il avait reçu un démenti. II finit par supplier ses collègues de prendre en pitié le jeune homme eti faveur des vieux services du père. Tout porte à croire qu'il réussit, puisque aucune condamnation n'est mentionnée à la charge du jeune Arnoul.
Ce fiit sans doute comme averti par cet exemple que le Parlement défendit à tous ses membres de se trouver à aucune des assemblées de nuit, lors de la convocation de la noblesse, de porter masque ou montons, de faire ou danser des ballets, enfin de paraître en public dans des costumes malséants. A ce sujet, il est expliqué que l'habit de ville des magistrats consiste dans la soutane; ce qui revient à ce qu'aujourd'hui on appelle simarre, robe à manches étroites formant le vêtement de dessous que recouvrait un manteau long et ample qui devenait I au palais la toge. N'omettons pas de noter à ce sujet qu'il était recommandé aux magistrats d'assister les jours de Pâques et de Noël aux offièes -'de leur paroisse en robe rouge : excellente recommatidation, même dans les jours de foi et de dévotion, et dont la pratique serait si exemplaire aux époques d'indifférence et de scepticisme qui les ont remplacés! Enfin, veillant sur les hommes de justice ju'-que dans leurs exercices corporels, les mercuriales leur interdisaient le jeu de paume à caus&ties jurements
et paroles déplacées qu'ils étaient exposés à proférer dans la chaleur et remportemeni du jeu.
En présence de précautions aussi minutieuses pour sauvegarder la dignité des magistrats, il est naturel de s'anendre au déploiement d'une sévérité des plus grandes contre ceux qui y manqueraient gravement. Comment croire, par exemple, que si des dissentiments dégénéraient au palais en querelles où s'échangeaient des injures réciproques , ou même en voies de fait, la dernière limite des peines disciplinaires ne fût pas atteinte contre ceux qui se seraient oubliés à ce point ? On ne voit pas cependant qu'il en ait jamais été ainsi, et ce qui étonne encore plus que certaines scènes de pugilat, c'est la mollesse pour ne pas dire la nullité de leur répression. En général, elle se bornait à des avertissements ou même à la simple intervention de tiers étrangers à la dispute, pour en empêcher les suites.
Nous n'avons relevé aucun exemple d'expulsion de la Compagnie, des coupables, ni même de suspension temporaire. A quels motifs attribuer de pareils ménagements? La crainte de compromettre la considération du corps tout entier par la divulgation de l'indigne conduite de quelques membres entrait sans doute déjà pour beaucoup dans l'indulgence dont on usait envers cu.\. Mais n'y avait-îl pas ti autre chose encore, el ne retrouvc-t-on pas ici un des fâcheux effets de la vénalité des offices: l'appréhension de ruiner en totalité ou en partie ceux pour lesquels ils étaient une notable portion
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de leur fortune, en les obligeant à se défaire de
leurs charges dans des circonstances défavorables?
Quelle qu^ait été, au surplus, la vraie cause de
Texcessive tolérance que nous constatons pour des
actes qui n^en auraient mérité aucune, nous pensons
qu^elle eut des suites encore plus fâcheuses que celle
de leur impunité, et qu^elle exerça une pernicieuse
influence. Ce fut d^encourager les ma^strats à se
croire revêtus d'une indépendance à peu près sans
bornes, en un mot d'une sorte d'inviolabilité. De
cette opinion de leurs prérogatives à secouer de plus
en plus le joug de toute supériorité, à exagérer
déniesurément leur rôle dans les affaires publiques, la
voie était toute tracée et l'entraînement fatal. Des
hommes dont les passions n'avaient pas été refrénées
par la discipline, se trouvaient dès lors prédisposés
à leur obéir sur le théâtre le plus propre à les exciter :
celui des débats avec le gouvernement; à encenser
ridole de la popularité; à cesser, en un mot, d'être
magistrats pour devenir tribuns. Or, c'est là, suivant
nous, une vérité d'observation que l'étude de cette
histoire a dû plus d'une fois faire apercevoir à tout
lecteur attentif et judicieux.
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Ma/âttexti
LES MEMBRES DE L*AKCIEN PARLEMENT DE BORDEAUX DEVANT LB8 TRIBUNAUX RivOLUTlONNAQUO.
La Terreur révolutionnaire qui fit tant de victimes dans toutes les classes de la société, ne pouvait manquer de frapper, parmi les plus exposées à ses coups, l'ancienne magistrature. Aussi lui paya-t-elle un large tribut. On vit partout les membres des derniers Parlements en tête des listes de condamnés. Après ceux de Paris et de Toulouse, qui en comptèrent le plus gr^nd nombre, puisque le premier eut trente-cinq et, le second jusqu'à cinquante-sept magistrats envoyés à Téchafaud (0, vient, en troisième ordre sur la liste, celui de Bordeaux.
Les prétextes ne manquaient pas aux jiiges-bourreaux de ce temps pour faire tomber tant de têtes. A Toulouse et à Paris, les protestations contre la suppression des Cours souveraines de justice, qui impliquaient le blâme de la Révolution elle-même, dévouèrent naturellement à la mort tous ceux de leurs signataires qu'on put découvrir. A Bordeaux, la même cause de proscription n'existait pas, comme nous Tavons déjà remarqué. Mais le tribunal établi dans cette ville sous le nom de Commission militairCy à la suite des tentatives avortées
(1) Les Parlements de France, par M. de Bastard d'Estang, t. H, p. 689 et 704.
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des amis des Girondins contre la Convention, sut trouver facilemeoi d'autres motifs de proscription des anciens magistrats. Leur principal crime était leur fonune. Battre monnaie avec la guillotine était alors un axiome de gouvernement. La juridiction prévôtale qui allait pendant neuf mois décimer la population bordelaise, ne se fît pas faute de l'appliquer. Ses premiers actes montrèrent que c'était là le but qu'elle se proposait avant tout. Elle éiail, en effet, à peine installée depuis deux jours, le 23 octobre 1793, que, dès le 25, elle faisait comparaître devant elle François- Armand Saige, dernier maire de Bordeaux et auparavant avocat général au Parlement, auquel il avait appartenu jusqu'à » suppression avec le titre d'honoraire. C'est bien lui qui. lorsqu'il se vit arrêté, aurait pu s'écrier, comme ce citoyen de Rome, à l'aspect de son nom sur les tables de Sylla: «Ahl malheureux que je suis, c'est ma belle maison d'Albe qui est cause de ma pertel * Saige était riche de dix millions, comme l'écrivait à la Convention Baudot, un des représentants en mission ù Bordeaux'*', et propriétaire d'un des plus splendidcs hôtels du plus beau quartier de la ville, aujourd'hui la Préfecture de la Gironde. Comment cependant faire mourir cet homme, environné de l'estime et de l'amour de ses concitoyens. qui consacrait sa grande fortune à fonder des établissements de charité? On lui fit un grief capital de n'avoir pas su garantir les députés de la Convention de* manifestations de l'indignation publique à leur arrivée. En vain prouva-i-il qu'il les avait préservés de toute violence. Son arrêt était porté d'avance. La confiscation de ses biens l'avait diaé.
\t) ffittaire de OordtMJC, par û'HeilIy.
Un autre exemple de condamnation provoquée par Topulence de Taccusé fut le procès de Jacques Pelet d'Anglade, conseiller au Parlement. La dénonciation contre lui, et qui est la première pièce du dossier, porte ces mots significatifs : « riche de quatre millions. » Que iallait-il de plus? Deux de ses fils émigrés, des écrits saisis chez lui et révélant des opinions politiques peu sympathiques à la Révolution, n'étaient que des charges secondaires à l'appui de celle-là. Ce serait faire trop d'honneur à une parodie sanguinaire de la justice que de discuter ses arrêts. Mais voici de quoi en faire apprécier rimpartialité. Le titre d'ancien membre du Parlement était le premier de tous à la proscription. C'est celui qui figurait toujours, sur les jugements imprimés, à la suite du nom des condamnés. Or, parmi les documents pris chez Pelet d'Anglade, se trouvait la copie d'une lettre écrite par lui à l'époque de l'exil de son Corps à Libourne en 1788. Il s'exprimait ainsi: «Je ne vous » dirai mot non plus de la position du Parlement, » relativement à son rappel, qui n'est pas, je crois, bien » rapproché, quoi qu'on en veuille dire. De quelque » manière qu'il en soit, nous avons pris notre parti les » uns et les autres, et nous subirons toutes les injustices > que le ministère exercera contre nous plutôt que de » renoncer, que dis-je, nous affaiblir sur les intérêts du » peuple et le maintien des lois et des ordonnances. » Le trop fameux Lacombe, qui présidait la Commission, se garda bien de parler, aux débats, d'une pièce qui aurait pu ainsi balancer l'effet des autres. Loin de là, il interrompait avec emportement l'accusé dans ses explications. «Je vous impose silence, s'écriait-il; comment osez- vous prononcer le nom de République? » Puis s'adressant à l'auditoire : « Écoutez, citoyens, la lettre
perfide que je vais vous lire. ■ Car, à Bordeaux comme ailleurs, les juges s'associaient dans leurs fonctions un auditoire hostile aux tnalheureur traduits à leur barre ei dont tes murmures, les outrages mime achevaient de porter le trouble dans l'esprit de ces derniers et de rendre impossible leur défense, déjà paralysée par la peur.
Le 23 messidor an II, neuf anciens parlementaires comparurent en même temps devant k Commission. C'étaient Jean Joseph de Laliman, Maurice Dussault père, Jean-André de Meslon, Joseph Chaperon de Terrefort, Gabriel-Barthélémy- Romain de Filhot, l^uis-Jacqoes Lassime, Jean-Baptiste de La Porte- Paul iac, conseillers; Élie-Louis Dufaure de La Jarthe ei Raymond de Lalande, avocats généraux : tous amenés ensemble, jugés et condamnés en masse, non pour des faits ou communs ou connexes, mais uniquement «comme nobles, ex-magistrats, s'étant toujours montrés, depuis le commencement de la Révolution, ennemis de la liberté, ne s'étant jamais prononcés pour elle de manière h mériter d'être séparés des deux castes dont tous les crimes pesaient sur leurs têtes. » Tel est le style ordinaire des arrêts de Lacombe. L'un des accusés, Lassime, ayant essayé de fonder sa justification sur quelques pièces, le président lui opposa cet argument : « Ces pièces prouvent-elles que tu as mérité d'être pendu si la contre-révolution avait lieu? •
D'autres magistrats furent jugés isolément et sttoccaùvement : D'Albessard, âgé de soixante-dîx-neuf ans, ancien avocat général et depuis conseiller, le 3 thermidor an II; de Baritaull de Soulignac, le 3i messidor an II; Dumas de Fontbrauge, le 24 prairial an II; Dumas de La Roque, le i'' messidor an 11; Hugues-Joseph Duval, le ^ pluvidse an II; de Fauquier. igé àc
soixante-dix-neuf ans, le 19 frimaire an II; de Loyac, le 9 messidor an II; Monsec de Relgnac, le 19 pluviôse an II (son père, âgé de soixante-quinze ans, avait été exécuté sept jours auparavant); Gaston-Jean-Baptisie- Joseph de Raignac, te 9 pluviôse an II; Léonard Paty du Rayct, le 28 prairial an II; Jean-François Rolland, le i" thermidor an II, — tous anciens conseillers.
Cette liste funèbre était close, le 2 frimaire, par le nom du procureur général Dudon fils. Il fut jugé seul. De grands efforts avaient été faits pour le sauver. A une foule de certificats de civisme et d'attestations de son patriotisme se seraient jointes, s'il fallait en croire des traditions contemporaines, des tentatives d'une autre espèce, telles que celle de l'achat des juges et un sacrifice bien plus cruel encore de la part d'une épouse oe mettant aucunes bornesàsondévoucmentcon)Ugalli>. Cette dernière asseriion, du reste vivement déniée, n'est nullement démontrée. L'accusé se défendit avec autant de présence d'esprit que de vigueur, invoquant sa conduite sous l'ancien régime, qui n'avait pas été en effet, on le sait, celle d'un courtisan du pouvoir. Quant à l'imputation banale d'aristocratie, il y répondait par cette argumentation sans réplique en d'autres temps et devant d'autres juges : o La loi ne punit que les aristocrates, et non les personnes qui sont nées sous l'ancien ordre de choses. » Sa perte était jurée, et l'intérât même dont il paraissait environné autant que l'énergie avec laquelle il essayait de la conjurer, ne firent que l'assurer davantage. C'est ce que laisse voir, dans sa féroce naïveté, le jugement même qui le condamne: " Considérant, y est-il dit, qu'un tel homme
II) Lt BarTtau dt Bordeaux, par M. Chuivot. p. a??-
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a fait ei pourrait faire beaucoup de mal à sa patrie; que son adresse et ses talents le rendent infîniment daogereuT, ordonne qu'il subira la peine de mort- • Dudon compléta ainsi le nombre des officiers de l'ancien pari^uet du Parlement, qui, à l'exception de son père, périrent tous de la même manière .
En ajoutant aux noms que nous venons de citer ceux du président à mortier de Pichard, du président aui i requêtes Maurice de Sentout et du conseiller Gauthier de La Touche, tous trois exécutés à Paris, on arrive ainsi au chiffre total de vingt-sept magistrats, ditne payée par le Parlement de Bordeaux à l'échafaud révolutionnaire.
De tous ceux qui subirent dans cette dernière ville l'épreuve d'une mise en ,)ugement. un seul eut le bonheur d'en sortir sain et sauf. Ce fut le président de Lavie. Après la dissolution de l'Assemblée constituante, il était revenu à Bordeaux et, comme presque tous ses anciens collègues, il habitait la campagne L'ancien rang qu'il avait occupé, la notoriété qui j éiait attachée, le firent rechercher comme eux dans sa retraite. Mais si qu^ques ennemis le dénoncéreni, i! trouva des amis plus nombreux pour le protéger au jour du péril. Parmi les dépositions de témoins à décharge consignées dans les notes d'audience, il en est une trop remarquable pour la passer ici sous silence. C'est celle d'un sieur Du Tasta, qui s'exprime ainsi : * Commissaire nommé par les représentants du peuple pour entendre les prisonniers, Lavie lui a montré des papiers qui Tom enthousiasmé au point de le décider à élever la voix dans cette enceinte. Je crois, poursuit-il, que sans vertus privées il ne peut exister de venus publiques. L'accusé, sous l'ancien régime, a foulé aux pieds les préjugà. Il
n'était pas décoré de cet orgueil qui existait dans sa caste. Le Parlement de Bordeaux a toujours paru prendre les intérêts du peuple quoique contrarié par les autres Parlements. » Ce fut assurément une chose inouïe alors qu'un pareil témoignage rendu en pleine Terreur du dévouement du Parlement de Bordeaux à la cause populaire. L'utilité dont il fut au président Lavie est un autre phénomène, incontestable néanmoins, .car il fut acquitté.
NOTA. — Tous les détails donnés dans cet Appendice ont été empruntés aux Archives de la Commission militaire à Bordeaux, en l'y g 3 et j 794, lesquelles existent au greffe de la Cour d'appel.
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La Fronde à Bordeaux. — Ses causes. — Caractère et position des premiers présidents d'autrefois. — Le premier président Dubemet. — Ses relations avec sa Compagnie. — Discrédit de son autorité ; à quoi il est dfl. — Le duc d'Épemon fils, gouverneur de Guyenne ; ce quil était. — Ses démonstrations militaires intempestives contre Bordeaux. — Construction d'une citadelle à Liboume. — État des esprits au Parlement de Bordeaux par suite des troubles de Paris. — Rupture avec le gouverneur.^- Premiers préparatifs du Parlement pour soutenir la lutte à force ouverte ; elle commence à Bordeaux au moment où elle finissait à Paris. — Suppression de la* Cour des Aides par arrfit du Pariement; scènes qui en sont la suite. — La résistance contre le gouverneur s'organise de plus en plus à Bordeaux. — Union de tous les corps constitués.
— Les jurats suspects. — Magistrats colonels. — Expédients employés pour obtenir des fonds, r- Recherche d'un général en chef. — Premières hostilités.
— Le Château-Tfompette. — Affaire de Vayres. -^ Échec des Bordelais. •— Le marquis de Chambret; il prête serment au Pariement. — Envoi à Paris de l'avocat général Lavie pour demander un changement de gouverneur. — Celui-ci banni du Parlement. — Défense de communiquer avec lui, — Expédition de Chambret hors de Bordeaux. — Succès à Camblanes.— Retour offensif du ducd'Épemon. — Ravages.— Sacrilège commis dans cette paroisse.
— Envoi d'un négociateur, Le Voyer d'Argenson, en Guyenne —Trêve. — Infractions. — Nouvelles tentatives de pacification. — Seconde union à Bordeaux. — Fanfaronnades du commandait du Chflteau-Trompette. — Projet de traité; il n'aboutit pas. — D'Argenson dirigé par le duc d'Épemon.— Nouveau recoure aux armes. — Le peuple exige qu'on marche à Liboume.
— Chambret forcé de combattre. — Indiscipline et inexpérience de ses troupes. — Combat sous les murs de Liboume; défaite des Bordelais; mort de Chambret. — Fermeté du Parlement. — Précautions dans l'imminence du •iége de Bordeaux. — Entremite de l'archevique Henri de Béthune. — Garanties exigées par d'Épemon. — Nouvelle députation au roi. — La vie du pnmkr ftédàmt m ntnaoée. — Il est ibrcé -de t'ibatenir dans tontes les
aAim poUtiqno,
«ns. q« plDI.
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kicDO (nembres frappa de ConuningM à Bar
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dei ordr«t do roi i U Catnpigiiic. — S* r^sisUncc
tSct par (ujic Je Têtu ■dbuçuI de U popuJatJOD et du diâni 4t
duc d'ÉperaoD, — NaaieiiU- prépMratili de gutrre. — Lts fnm* d
l'iDlDrili du f'iilcmciit. — Majreoi pour se pmmrer de
dani lei convcoti et daan tes caves. — Le pràùlcnl <le Gc
Mouïol- — Autre» modei de Icrie d'inipttt. — Noai
Siimc-Croii, ThtoboD, d'HauIefort, Siaiebccnf. -
Trompette. — Le commanJinl lire à ton lonr va Ii
coniieillen d'Espignet el Voisio dirigent lirtillerie coau
Reprise de ntgocitlioii». — Le nuiicbal Dupteuit-PraAlïn. — Le rirli rint.
tout ea coiiliiHunt la dficDse armée, iaioque l'ippui et U mfdùtHM M
Parlemcmi de Toulouse t( de Paris et du prince de Candi. — Capitahlii*
du CUleau-Tranipette. — Joie des Bordelais et du ParteBKOt. — Aora
avantages au dehors balançât par des rerert: la paix plu* que iaminaionnrfc
— Pr^paratiri des deua partis sur terre et sur l'eau. — Les deux ftoilct.—
Nouvelle recherche de ressources ptconiairu k Bordeaux. —
de l'Union el dei lemMiiti Les efforts du comleda Dof
flotte royale, tatii r<iullil contre Bordeaux. — Reprise de eouiéreaçe» tvKk 1 nuricbol Duplestit. — Il e»! tenu dans l'ignorance de la c paix 1 Paris, 1 U veille d'une nouvelle attaque du duc d'ëpernoa, — ungtini de La Basiide. — Le gouverneur eit lepi considiirablet. — II n'ose recommencer l'action le lendensaio. — Lavis tp il pour padiier les troubles. — Sa te«M I au roi plus (iire que soumise. — Incident de la pi de Vgiteiitle, brv0}'< d'Espagne a la demande dei gtoCmsK.— Lnk à son départ. — Preisentîmenls d'une seconde Fronde àBoi^caa.
CHAPITRE II (i65o
SvmplSmes du peu de durée de la paix. — Divenes causes de »• ra^tne.— Arrestation des princes de la maison de Coodé t Paris. — IntrigoB di Wi partisans 1 Bordeaux el dans le Parlement. " La priocesac de Cood< pAattn dans la ville malgré les ordres du roi. — Si cequtle su Parkraenl. —Lut
— La princesse est reçue au palais. — Les magistrats soumis i U ^ii iil~ du peuple. — ArrtI d'admission. - Tentative^ de nfigoeialiona de la p«t k gouvernement, — D'Atvimare envoyé t Dorleam. — Moyeni pris t"" l'emp&hcr de remplir sa mission. — Effort* de l'avocat giodral LaviedMsIl sens oppoii;p£rils qu'il court; il ett obligé de n'éloigner ainsi ^oe d'AlriMM
— Les ducs de Bouillon et de La Rochefoucauld organisent t BoNna* l> armCe i l'aulorilé royale. — Ils échottent <Uni lean ilfiMiitii
pour rallier è leur cauw les protestants et le gouvcnwnr ie Bkft. - Opirarions militaires H Vayres, Caiiclnau e! à l'Ile Saiui-Geoffes. — M« avec lei princes votée 1 l'HAltl de Ville. — Le nurfctial de Lb MetllMI^ commandant d« l'armée royale en Guyenne; se* propocitiaiM dadHM
éaititt par anc difflcalif de (arme ([etit su Parlcmcnl. — Stustioa de ce eorpi, — l.e ptétideal DaRiz- son portrait; vendu au parti dct princes. — La Compagnie amenée i se prononcer de pim en plus en («ïcur de ce parti.
— Membres frondeun; leun noms cl leur miMÎon, — Participation de quelqucï-atu au pi^iantUi et aui acte* de la guerre. — Le prtaldcnt Pldion 1 Blanquefort — Sucei* du Bonklii* ft llle Saial-Georgei. — La princeue de Condtft son cnnsell nCgocient arec les Espagnols.— Envol dcSauTebmif CI de Sillerjr au baron de Valteville. — Premier secourt illusoire donof par celDÏ-d; lellre de change non acqultlM d'abord, pois pay4e. — Envoi de vaÏBKaui eipignols il Bordeaux. — Arriva ci réception publique d'Oiorio.
— Émotion publique. — Parti que preod le Parlement : son irrit du çi luillet 16S0. — SuJie. — Émeute du 1 1 julllel. — Le Pirlemenl menace et aitme ■tuqut. — Comment et par qui il esl ddivrt. — Deux ntcilt difli!renl> de cet ertnemenli: celui de dom DeYlenne. d'aprts les Registres du Parlement de celte ipoquc; celui des Mimoires de Lenel, d'aprcs lequel l'arrtt du 9 juillet n'dtait qu'une leiate. — Rapprochement et eumen des deux versions. — Oocument) mis »ui les ;cux des lecteurs. — Le Parlement, peu de jours «pris l'tmeute du 1 1 juillet, te prononce enfin pour l'union avec Ici princes.
— Il est ament par les intrigue* et ta pretdon populaire i se dtclanr non unlement contre le duc d'ÉpemûD, mata encora contre le cardinal Matarin.
— Ce ministre coudait le jeuac roi et la r^nte en Guyenne. — ArrCt contre lui an Parlement. — Ce corps eipuise de un sein onie migistrals comme (Uipccts d'£tre favorables au parti du roi et de ton ministre. — D'autres sont 4 la cour à Liboume et proscrits comme iriltr» par leurs collègues. — DCputation du Parlement an roi. — Affectation du président Pichoa de ne paa ulner ni mtme regarder le cardinal Maiarin. — R^tonse modfnie du chancelier au nom du monarque — L» bostilitiis continuent pendant la trirt.
— Affaire de Vajfea. — Ricbon pria et pendu i Liboume. — Représailles des Bordelais par l'exécution de Canoles. — l.a guerre reprend avec fnergiB. — Elle n'empêdie pourtant pas de nonvellu lenlalïves d'accommodement. — Ducondnj-Montpensier porteur de propositions au Parlemcut. — Les frondeurs mettent obstacle à M qu'on l'ecoulc. — Manifestes rddproques do gouvcmciaenl et du Parlement lu moment oA les belligérants recourent de nouveau aux armes. — Lettre de Lenet aux Espagnols interceptée ; sa teneur criminelle. — Appréciation de la réponse du Parlement 1 l'arrêt du Conseil, au point de vue de ses asierions sur l'ariGt du 9 juillet et les bits qui le suivirent. — Détail* militaires. — Combats aux Taubaurgict sous les mars de Bordeaux. •- Le icunc Du Vigïer. — Malgré les effuns des ducs pour la continuation de la guerre, on songe de nouveau 1 la paix. — Dispositions mutuelles favorables dans les denx campi. — Arrivée i Liboume des députfa du Pirlemeat de Paria, porteurs des conventions proposées par le duc d'Orléans et approuvées par ce corps. — On traite anr Ces bases 11 Bordeaux.
— Véritable motif qui y faiialt désirer la paix, selon Lenet. — Articles aittiéi et lignés. — La princeisa et les ducs se retirent *n. liberté. — Amoislie générale. — Louis XIV et sa mire a ËorJeaux, — Le Parlement persiste i ne pas visiter le cardinal Maurin. — Froideur dans le* relailansdes magisiraii avec la cour, — Départ de ccUe-ci. — PréMgcs de méslotelligeoce future.
CHAPITRE III (i65o-i65î
n Wxnt àa friao^^
pr«c<t]cmmcai adui de* d^IIMmiioni. -
Hiivlc McnlAI de la nomiiKtioa du prince de Coudé •
Gufennc, faïl renaître tel espCnnas H dooDC lieu am maoUèstiIkni ia
froodcun. — Le prince de Condf i Bordeaui. — Sa rteqHîoii an Paiieaaa.
— Ce corps embraice ouTeneineDt loa parti. — BcmoDtraiiecs 00 fiait nuDifellc CD ce aens. — Eumea oiliqne de ce dociuneoL — ta Coot àa Aidei ioterdile. — Meait<rei du Pirlemeat eiilét comaM muarin «e tpenioaiMe*. — Le preoder priiideot Dubcmet reeTojé. — AniWe 1 Bordeaux da priace de Comi, de U priaceue de Condt M de la ilnftrTTf 1 Longaeillle. — Opérstions mililtirea de Conii^; KS rcsaourea et «a Mffâ.
— Commencements de rOmte; ton origine, au ttaliui. Ma dieb. ko erriL
— Le Pirlement, (rappi d*ïntcrdiclion. rcfuie d'cMir. — Nomrelle nakia anr le prince de Condf et noaveJIe ptofotlon de Coi contre Manuis. — Fnifiti des fictieoi daai Bordeaux. — Pimphlcls, DunïfeslatïoDi. — L ~ ~ et te prince Je Conti impuiiunts t réprimer l'Ormée; e bannisicmcnt des magistrits que le Ptrlemei cerlaÎDea déllUratïoai; elle veat bienidi IVul de ceux de 11
— DémonursliDn laena^aate de la faction. — Nomi des m Revircmeat par «oile duquel ils reviennent. — SymptSnt dl« éclate le 14. jû». — Premier combtl au Pe<-Sajar-G Seoaade action le lendesiiin an Chapean-Rouge. — E rOrnite; an nourellei pritentione, — Écrili meDifaota adra pai1eirtentalre>;i]aK>nt obligé! de l'doigner aona peine d'' Pdlltlque du prince de Cnndé; ses mtnagemenls poar 1 il Toolail traiter ceux de ses partisans qui ne Umoignaiesl pi même cbileur. — L'Onnée continu
militaires du conseiller d'Espagnct 1 Cadillac. — Subsidea di lePirlement. — La guerre au debors; Marsin, Ballhaiar, c
— Le duc de Cindalc, le duc de Vendâme, le con des troupes royales ; leur tactique. — Élit des aflaires de la F i Bordeaux. — Les désordres cessent dan* la capitlte cl rentrée. — Ils continucni à Bordeaux par l'ïaUucnoe de* Mrririi - ParkmenllratnférétAgeD; émigration nombreuse de se* meiubrea. —AI du coQMiller Masiiot. — Mission donnée par les frondeurs de nniilaiii ^ traiter avec Cromtrell.— Le conseiller au ParlemeolTraaeaTt et ha ta)*^ I Désert et Blam, dépotés. — Tentatlm i Bordeaux pour. lacctr* fa i« 4 troubles I l'aide d'intrigues lupris de cerUioi mencura. — Le Ptra • Et le Pire Itliier, cordeliers. — L.eun eBorts (cbouent. — Proete di Ithier. — Évasion du Ptrc Bcrthod, — Parlementaires coinpramta tel affaire. — Autre Tealalive du trésorier Filbot, q«i (cbooe de «k Arrestalian et condamnation de l'avocat Chenlier. — État de> ommsi niliiaire*. — Oflcc d'amolKie. — Les généraux des troupe* tvyalw ttfn
roRcn^Tc. — LeoTB luccd. — Priie do Bourg, de Ctslilloa, de Libotunc et d'iutrci viJlci. — BordsiuM reuerri, — Oa y longe à faire la paix. — Diipoiillon dca esprits. — Nfgocialions. — Ce qui restait du Parlemeot à Bordeau sang Influence cl Hni crtdlt, — Ce corps s'organise i Agea ; u composillan. — Panlaa, premier président, prUiri pour cette diarge i Lavie.
— D^ommagcmcnl rcmarquAbk accordé A ce dernier. ^ Les ndgocialtous
Eairée BClennelle dei ducs de Cundale et de VendAme dans cette ville.
— Retour du Farlemenl retarda par dlIKrentct causes. — Prétentions ïnlempestîVBS, — Amnlilie à ses membres. — Eiceplions. — Le président Daffii, - Fin de l'Onnée - DeitinÉe de ses cliet. Villari el DuretSle. — Exécution de ce deniier. — Késullal de U politique du cardinal Maiarln à la suite des (roubicl de la Fronde. — Elis prépire les grandeurs de l'époque qui leur luecide.
CHAPITRE IV
Rétablissemeal du Parlen>enl à Bardeau. — Le prince de Conli gomeraeur de Guyenoe. — Voyage du cardinal Maiarin à la frontitre d'Espagne pour le tnild des Pyrénées, — Il évite de passer par Bordeaui. — Réception qu'il fait aux députés du Parlement i Llbourne. — La cour i Bordeaux. ~ Le duc d'Épemonredeirientgauïerneur. — Les Parlement» exclus delà poUllque sou» le gouvernement de Louis XIV. — Enregistrements imposés 1 celui de Bordeaui. — Long inlerville de calme jus^u'l la tédllion de 1673. — Ses causes. — impdis du papier timbré el de la marque des ouvrages d'éliin. — SouKvstaal, — Autorité de* jurais méoioimc. — Révolte ouverte. -~ Arrtl du Parlemeot. ~ Le maréchal d'Albrct, gouverneur. -^ Assassinai du
conseiller deTameau. — Arresution ctdaogera d'autres magistral) Inertie
de la bourgeoisie armée. — Coacessious aux sédnieui. — Second arril du Parlcmonl. — Suraéaace à la levée de l'impdl. — Apaisement de ces premiers troubles. — Amnistie. — Lea désordres recomioencent. -~ Ils sont détinitlvement réprimés. — Supplice* de plusieurs mutio». — Le gouvcrnemeni prend des mesures pour punir la ville de Bordeaux. — Envoi de troupes nombreuses en garnison. — Translation des cours souveraine», — Le Parlemenl 1 Condom, i Martnande et i La Réole succetaivcment. — Effets dCsaitrtui du Séjour des [roopes à Bardeaux. — EicU. — Elles y mtenl toul l'hiver. ~ Ualnliendea antres peines infligées 1 la ville. — Cause* du retsentimeiit de l'autorité contre le Parlement iapolées au maréchal d'Albret, — Examen de cetle ibése historique. — Probabilité des vrais motifs de la longue dlsgrlce du Parlement, — Son iniusiicc. — Effets d'un exil de quinte ans pour cille Compagnie i pluutura points de vue. — Ses sollicila lions pour en hiler le terme loajttemps infmcincusci. — Il n'oblieni son retour qu'au prix d'un sacrifice pécuniaire considérable. — Détails biographiques sur plusieurs magistrats; les premiers présidenls Ponlac el d'Aulidc; funérailles de ce dernier, — Incendie du palais de l'Ombritreen ijm, sous ion succeiseur. le premier président Dalon. ~ Ce qui arrive A ce dernier quelques années aprts.
— Il est forcé de donner sa démission i ta suite de diueniimenli graves avec saCompagnie,— Notices sur d'aulres membres du Parlemenl. — Le conseiller JeannJicque* BeL ~ L'Académie de Bordeaux. — Monterai*»!.
CHAPITRE V (I7i4-i76ï) i5S
Querelles religieuse) du iviii* iitc\e. — Le IsntAiiuim -
balle Dnigenilul, — RGIe des Pirkmenli dans eu contronnei ■
— Réscrvei du Pariemenl de Bordeaiii Ion de l'enrcgliUi déclu-alioii* de 1714 el de 1730. — CitconilaDces dans letqncllci 0 letli valoir. — I* ThèM sautcnue i Bordeaux par tsa Mïm
■ paworales el tuandenienu de« ivSqiie! d'Agen cl de Limoges. — Lest da ParlemCDl an roi par Isquelle II dinoDce cei prélats. — Obutrwaàmo Ur m écrit. — Pamphlel auquel 11 donoc lien. — 3* Refu> des ucrcnNOIi p«T m oat de EturdeaBi. — ReprfKDtatlonB du Parlement 1 ce aniel ; leur n
— Procès dei Jésuites devant le Parlement: lenr» ennemia. tcDn<U leurs jngcs. — Le preniler pré^dent André-Franjoi»-" BEmoDtrancesdu Parlemcnl contre l'édiiigai aTjjIadmii InJinîlea ài leur régie. — Vérilablea causes de leur expulsion initrumeats de la haine portée ani Jésuilea par les philouplw». — t/Alenltn.
— Volliire. — La destruction de l'ordre des Jéinlles, prcmién de* n devait voir la (in du ivui< siècle et prisage de celles qui alUicnt Is u
CHAPITRE VI {1760-177S
CoaBi» multipliés entre la Couronne et les Parlementa
LouitXV; lenr caractère. — Eitrémitéi auiquetles on en étall TMa dû dm parla au sujet de l'eniegistrerneBl des édita.— Etcinple* de oe qui tt pMat à icmblible au Parlement de Bordeaux en 1718, 17111 et 17G3. — LMaka difficultés partout; symptOmcs ei causes de la eupprcaiion dea PwkaM^ - Leurs prétendona i participer aux aflairei publiques de pin* en ptas Otttifc
— Aperçu bislorique et critique du droit de itmoatrances et de Torifta^ le Parlement de Paris préteodait lui donner. — Rétatltioo da «ton i> lesquelles il était (onde. — Coup d'État du chancelier Maapcoa; ittrWW*— des Parlementa. — Jugement de cet événement cl de son antedt. — Ij Pir)emeal de Bordeaux, bien informé que le même sotl l'ilteiid, n'en f(«J pas moins, ainsi que tons les autres, la défente de celui de ParlA —Sa remontrances du 3 TéTrlsr 1771, — Ses protesutîoni des jfi nun, agavtll* ti aoOl suivants : sa suppression. — Commenl il ; est procède par le de Richelieu, gouverneur de la Guyenne. — ÉMments Doavesa ParlenMnl, — Séances des 4 ci 7 septembre 1771 Liste de> magistrats de l'andeiine Compagnie a de U noDvelie et la compoiani tout entière. — Dflails sur la MtMi organisation judlciaite; se* atinugea évidents; probabllitéa de *■ dNrtcMM l'évéDcmcnt inattendu de la mort de Louii XV. — Disgrloa ds M«n«o*
— Maurcpas conseille à Louis XVI le rappel des ancicD* Pwkntati. — Appréciationdecctle mesure.— Retour du Parlement de BordeaDs.—OiMim dÂ:crnée A ce corps dans la persoone de ion ptcmier président Le BMfeA
— Ce qu'était v'e magistrat. — Cérémonie de la réouircnuTE de» MnCM M Parlement. — Enregistrement dea nouveaux édils appotiuit iiilri»i' rélormea dtna l'ancienne discipline judiciaire. — Couunenl Ils mm Msgrfh.
CHAPITRE VU
Aténement de LonU XVt. — Minietère cl proîcls de Turgot. — Lei Parlemcnli lui Hal hostiles. — DiSculUs louleïdci jmt celui de Bordeaux ci iransformatioii de la cor vie, — Querellci avec l'iacendanl Duprf de Salnl-Maor.
— Autre différend de la Compagtiie ivec le gouvernemeal : affaire des ■lluviona de !a Garoane et de la Dordogne. — Oppoîtioa du Parlemeal au arrEts du CoiikII; caaudon de Kt anlli; ses retnoDtrapc». — Incident Pestels. — Le Parlemeal manda i Venaillei; >a comparution en a>rpt devant ie roi. — Riiultat: il prouve que >a rtrialauce (tait juste. — VCritd hiitorique altérée sur cet épisode. — Tableau de la galerie de Versalllei. — Assemblée det notables. — Couvocalion des assemblées provinciales; le Parlement de Bordeaux prend l'atlilude la plui hosUle vis-A-vis de la cour en celle occasion ; Il empêche l'exécution des ordres du roi. — Son exil i Liboume. — Ses nmonlnncei niullipliées. — Leur examen. — Apprédation. — Son rappel 1 Bordeaui. — Détails sur son retour. — Ovation décernée i ses nKinibres et surtout au premier président Le Bertbon; jagemonl sur ce magistrat. — ARaires intérieures, ~ Le président Dupsiy, l'aToctt général Dutaure de La Jarlbe et le procureur général Dudon. — Détails biographiques sur ie premier. — Ses luttes avec la maiorité de la Compagnie, qui ne veut pas l'admettre comme président. — Causes présumées de ce refus. — Le Parlement est forcé de céder. — Les demlires innées de Dupaty. — Procès des trois condamnés 1 la roue, — Démêlés de Iiudon fils avec la Compagnie pour se [aire agréer comme procureur général en lurvivaDce de son père. — Étranges procédés de la Cnur envers lui. — Il finit pat iriompher. — Suite des événements pabUcs, — Le Parlement lors de la convocation des États Généraox; sa conduite prudente; elle lui conservesapopularlté. — Le premier président L.e Berthon, le président Lirie nommés députés aux États Générai».
— Changements dans Topinion locale sur le compta du Parlement depuis les décrets de l'Aswmblée préparant la inppreisiiin de toutes les grandes Compagnies Judiciaires. — La chambre des vacations de 1789 ett dénoncée à l'Assemblée nationale t causa d'un arrêt du 21 février 1790.— Débats dins celte Assemblée i ce sujet. — Opinions de Chapelier, de Mirabeau el autres députés. — Dudon fils, défenseur de ton père, traduit 1 ta barre en même temps que le pttiident Daugesrd. — Défense écrite de Dudon père. —Discours du président Daugesrd, — Décision de l'Assemblée. — Fin du Parlemeal de Bordeaux. — Appréciations d'ensemble.
CHAPITRE COMPLÉMENTAIRE
LISTE complète et autheniique des membres du Parlement de
Bordeaux au moment lic sa suppression (1790) 446
APPEÎiDICE. — Les membres de l'ancien Parlement de Bordeaux
devant les tribunaux révolutionnaires 4^1
I ¥1 (Il
r sr-
Académie de Bordeaux, II, 241,
Achard, tonnelier, I, 293.
AcqSf voy. Dax.
Adrien, pape, L 392.
Agen (Lot-et-G.), I, io3, 198,
— (évoque» d*), 1, 342. V. Elbène,
Agenais, I, 4, 27; II, 401. Voy.
Sénéchaussée.
A^esseau (d'), vq>^. Da^esseau.
Aides, vqy» Cour des Aides.
Aiguille, près G>utras, II, 33i.
Aiguillon Mue d'). IL 298.
Aiguillon (L.-et-u.), I, 210.
Aimeri, agent des finances, I, 40D.
Atx (Parlement d'), voy. Parlement.
Albessard (François-Jacquet d'), cons., IL 318,454.
Albret (C^r-Phebus d'). comte de Miossens, marécnal de France, gouv. de Guyenne, II, 199, 202, 2o3, 2o5, 206, 207, 209, 210, 214.
Albret (Henri d^), roi de Navarre, I, 59.
— (Jeanne d'), reine de Navarre, I, i33, 143, 2o3, 204, 366.
Alembert fd»), II, 287.
Alençon fduc d'), I, 22, 25, 63.
Alesme (d'), cons., II, 2 1, 91, 240.
Alesme jJean d'), cont., I, 70, i33f lOQ, aoo, 261, 271, 3o6; — cité, I, 37, 40.
— (Léonard d'), pré»., I, 162. ' Alexandre VII, pape. II, a56. - Alexis, L 58.
Alis (J. de), cons., I, i6a.
AUaire, cons., IL 176.
AUeu (franc-). 326.
Alluvion» de la Garonne et de la Dordogne, II, 345 à 355.
Alphonse (Jean-Baptiste d*), conseiller, IL 3 18.
Alvimare (d^), maréchal de camp,
Amalbi (d*), cons., I, 261, 340, 3ai, 343.
Amoleville (d*), cornette de cavalerie, I, 70.
Ambl<^, vqy. Verthamon.
il m^o»tf (conjuration d'). I, i3o.
Amiraux, voy. (}oligny, Dognon, Vendôme.
Ancelin, cons., I, 169.
Ancre (marécluil d*), II, 109.
Andrault, receveur des gatelles,
— fveuve). I, 94.
— (Joseph), cons., I, 288, 255.
Andraut, cons., I, 484; II, 34,
Ansenoult f Jean), cons.au Grand
Conseil, L 172, 173.
Angenoust (Hiérosme). cons. au
Parlement de Paris, 1, 280.
Anglade, vcy, Pelet.
Anglais (1»), 1,3,7,^1- Angleterre, I, io6.
Angoulème (Charente), I, 3ï3.
Angoumoii, I, 17, 70. V. Sént
chaussée.
Anjou (duc d'), voy. Henri [II.
Anne rfAutriche.'I, 38ti II, 10.
II, 118, 119, 1Î9,. 94 AquUaine.voy.CoiitaapéiieMte,
Siaêchmiisêe.
Arcackon, II, 66.
Arche (d'), con»., II, i35. Voy.
Archevêques de Bordeaux, voy- Béihune, Grammont, Greelle, Lussan, Mauny, Prévost, Sourdis,
Ardant, jurât, 11, 5o.
Argenson,(Reni Le Voyer d'), COQS. d'État 11.18, 3û, 3t,3a.
ArgilleinoDt (Herculs d'J, I, 414,
Aunneau, cons., I, 2r6.
A\-arar (Charlotte d), l. 5oS, Avocats de BordcAïuc, II, 369,
Avril (Jean), cons., I. to.
Aycn (duc d'), II, SSg.
Aymar (Joseph), cont., 1, 338.
Bsas (baron de). II, 93, Of.
Bacalan, avocai, I, Biy, 5i(|.
— avocat génâral, IL itS.
-conï.,n, a8l.
— (Joseph de), prrf*.,n, 3i7, 3i8. Bach (Airnauld de], procureur, I,
Bailliage de Rouen, II, $89.
Bailliages (graDcIs] " '""
Balihazar (Te cûlo 164, 174, 180,
Bolue (cardinal de), 1. 191.
Barbeguière ( Hyacinthe- Loaii de),coM..II, 181. 3i8,447-
Barbczicux (sire de), grand sénéchal deGuyenae, 1, Si.
Barckhausen (M. Henri), cité, 1, itt.
Bardet, cil^ I, 607.
Baret, greffier, II, z68.
Baritaull (de), lieutenani nni<
Armagnac (cardinal d'I, 1, i65.
Armagnac {comtéd'),l, 3t, Voy.
Sénichausaée.
Arnac (Le Moulin d'), I, 385.
Arnoul, cons., 1,107,1171 11,44a.
Arrfit (telle de 1') du Parlement
de Bordeaux contre Maiarin,
Arrêts prdsidenlaux, 1, 377, 5o5.
Arlassan, voy. Pérès.
Assemblée nationale. II, 3gq i
Auilienccs 'de relevée ou des
après-drnies, II, 147.
Auger, cii^. 11, ia8, i5o.
Augier (Edmond), prûlicateur
j&uite, 1,143.
Augustin (saint). II, 2i6.
Augustins (église des), Li 38.
Auftde de Cestonnac fd'), pr.
préa., IL i33,a34.
Aumale (Claude II de Lorraine,
duc d'), I, 81, 84.
Aunis (paysd'), 1, :t.
Auros, voy. Castelneau.
— (d'], capitaine du chSteau du
Ha, i, 148.
Auvigny (J. de Castre d^, ciiê,
I.iB7,îfjî.3o7.3i3,3i4, 3i5. I
(de), liei . 11. <75.
— (Godefroy de), cons., II, ï«i.
Baritault de Souligtiac ( Jcaa de).
cons., II, 3iQ, 447 434.
Barmonl (l'abbi! de), dépatt à
l'Assembla nationale, 0> 4<>7- Barrault (seigneur de), 1, tbs.
Barre (Pierre de), coaa.. I. îi»S.
Barret (Pierre-Jcan-BapiÛK).
cons., lU 319, 4^7.
Barricades (journée de*), 1, 199.
Barsac (Gironde), IL ti.
Basoche (roi de la), l, 14», 18S.
Basque (pays), I. 371.
Basquiat de Mugrict (AJeiiv
Marte-Joseph], .
tranfois d
i. de Toulo
.liT
Bascerdd'Esiana(Ticotaiie<fc),l,
Bastécot [Barthâcaiy tic), cou..
Il, 447.
Bastide (La) (Bordeaux), 11, 65, Baulon (François de), cons., I, -U^'eii'ne cons. I .
Bavoliere (de), cons., I, tôt.
Bayle(P,),cilê,I, 128.
Rayonne (dvêque de), 1,346,^05.
Sn^arfaù, 1, 17. Voy. Sénéchal,
Sénéchaussée.
Baj-ai (Gironde), I, io3; II, 12.
— (éveque de). Il, 60. V. Pontac.
Bazot, substitut du proc. gin,,
cité, II, 179.
Héarn (prince de), V. Henri IV. Brauforl(ducde) ir, 53.
Bcaulieu (Pierre de), cons., I, 33i
à334.;Il,43o.
Beauraonl (Chrislophe de), ar-
chei/fquede Paris, H, 37^, zSq.
— (Duprd de), maître des requêtes, 1, 4o5.
-(si=urde). 1,347.
ficsupuy, capitaine, 11, Do.
Beautiran, vqy.Poniac.
Bcauvau (prince de). II, 3i3.
Bec (Guillaume), cons., 1, ig.
B&hou, jurât, 11, 5o.
Bel (lean-Jacques),cons., U, 241
— (de],' prés., I, ii5, 162,104.
-- (François de), pr. prés., t, 41,
Bellebac (dc\ millre des requf-
les, 1, 445.
Belleforest. cité, 1,70.
Bellièïre(de), cons. d^Elai.1, 273.
Benard (Guillaume), cons. au
Parlement de Paris, I, t8o, Benauge (chfiuau de). H, i63.
Bcnclicii (Guillaume), cons.,
Benoit de LsgeMton, vo^. Lage- Bérard (Joseph), prés., I, 28 Bêraud, avocat gén., I,
irdes
Berbiftuîère, voy. Barbeguiire.
fifrgerije(Dord.),l,a5,io3,34».
Qergeron (Franç.-Jacques-Marie
de), cons., II, 441J.
Bermonde((Jean), avocat du roi,
— (Jean), cons. au Parlement de
Paris, !, q..
Berry (duc de), I, 27.
Benheau, chapelain du caidinai
de Sourdis, I, 347.
Berihier de Sauvigny, cons.
d'Etat, II, 35ï.
Berthod (le Père), U, 169, 171,
Berthommicr (Jean), cons. du
roi, i, 173.
Bertin, contrôleur des finances,
Benrandi (J.), card.-archev. de
Sens, gardedes sceaux, 1, 106.
Berwick (duc de), commandant
tniliiaire en Guyenne. Il, 293.
Besançon (Parlement de), voy.
Parlement.
Béihune (Henri de), arcbev£iiue
de Bordeaux, 1, 5o5; II, 17,
Beugnol (comte), citiS, U, 3oe.
Biae (Théodore de), cité, I, 66,
BjfT'Crî (Hérault), I,3i6.
Bichon, c , -, -, ,.
Bienassis (Jean-Etienne de),
prés., Il, 449.
Biré (Jean-Joseph de], cous., Il,
Biron (mar&hat de], 1,170,373,
Bitaut, cons, au Partemenl de
Paris, 11, (24.
Biais, voy. Domenge.
Biaise de Greelle, voy. Greelle.
Blanc, cons., U, t35.
— (de), le jeune, cons,, I, 327; 11, 4».
— (de), prés.. Il, J98.
— fils, procureur- syndic, II, 124.
— (Guillaume), avocat, 1, m5, 245, 346.
— Voy. bu Blanc, Le Blanc, Blanc de Mauvezin, cons., U, 7,
114, iSj- Blanc de Polignac, cons., lî, 34.
Blanc-Dutrouilh, prés, k la cour
d'appel de Bord., cité, U,iSi.
Blancbaston (Nicole), cons. au
Parlemenl de Rouen, I, 91.
Blanc hier, avocat, I, 11 5.
— (Pierre), tons, à la Cour des Aides, I, rog.
Slanquefort (Gironde), 1, i54.
— (château de). IL 01, ■:>.
Blaru, bourgeois. II, 16g, 186.
Blaye (Gironde), I, 70, 76, im,
2oG, 208, 144, 2^6, 2qa, 3o8, 3o9;I[, èS.
Bfojj [Loir-et-CherJ, I, 291.
r (Nil i.,l, ^
:, jurât,' 1,1 3 06,
Bonnet, curé de Sainte-Êulali 11.29, 36, 9ï, U7, 1:8.
i . — ,_ irchevÉqi
1, Privilèges,
Bordelais, I, 27, 5o, 54, 71.
Bordes, cons.. Il, i3, 16, gi, i56.
Borgia (François de), geniral
des JésuiteE, 1, 160.
Boucaud (Jacques-Joseph de),
cons.. Il, 319,447.
Boucau, voy. Boucaut.
Boucaut, tons., 1, 486, 5o2; H,
Bouchier, cons., I, 207, 227, 145,
Bouchonncau, directeur gfnéral des gabelles en Guyenne, 1,71.
Boufflers (marquis de), com- TT,.i,,i«n,TT,;ii.-.;j.eenGuyenne,
Bouillon (Frédiric- Maurice d La Tour, duc de), II, 78, 8; 83,86, 87, 9î, to3, io5, II.
BouiUont (Livre des), cité, 1, 1 Bouquier, avocat, 11, 182.
— (Gabriel de), cons.. Il, 341 413,447.
Bourbon (Antoine de), roi A Navarre, 1,133,135,143, 16; i63. 18^.
— (atherinede), I, 3io, 364.
— (Charles, cardinal de), 1, 1 1^ 190,317.
— (connéuble de), 1, 12, i5.
Bourbon (Henri de), rm de Nivarre.IjiSe. 100,210,341», ui, aSï.aSg. 263, aS*, a65, 17., 177, 17g. 289, 291, a97, 1^, 3oo, 3oa, 3o6, 3o7, 3ii. Vor, Henri [V.
Bourbon (princes de), I. i36.
Bourg (Oironde). 1, 71, 76, 110, 1:1,190, Î18; II, ii,fc,iSî,
Bourgade (PierreJofieph), substitut. Il 3 .g. *^'
Bourges (Cher), II. 143.
-(évéquedel, r, 405.
Bourgogne, I, 3i.
Bourgoin (Guillaume), cont. tu Parlement de Paria, I, gi,
Boyer, cons., 1, 79.
- (général), officier des iUdM, \,6q.
Brager (Pierre), prés., I, ao.
Brane (Joseph- Hector de), cont.,
II, 447- Brassac (Guy de Goulard de),
près., I, 40, 73, 8a. i33, Bretagne. 11, ai^-
Bretcuil fdci 1
Briet"(Jeaii de), côns'.. I. 449, 451.493, 494.
Brienne (comte de), commandant en Guyenne. II, 36o.
Brinon (René) prés. ' '
Brissac (maréchal de}, ■Bapi.^
(Rcn/)pr&V 51.91 (maréchal d*î, U^ c (Jean-Bapi,.GuilUuDie
17, 26, î8, 94, io3, »8ajli
BrunetlM. Gustave), cité, I. Ï74.
Brusac (Jacques), coDB.ittCev
des Aides, 1, too, Buan, avocat. II, J™.
Buch, voy. Ruât.
Buch (captai de), vov-. Foi!
(Frédéric de).
Buisson (BcDort du), huinkt,
Bureau, chanoine de Si-Aodri.
I, 3Î9 Bureau de la grande Polict, U.
217, îî8, 329.
— de la Santé,!, 469.
Bures (Cons Pari, de Rouen, I, qi.
Burjîfdej.cons. H, ibô.
Buric (Charles de <^ui:y, de), lieuienant génaral Guyenne, I, i3q, 140, lài, 147 148, t5o, i52, i5^ iSg, '
„ 177. '97. ti}8, îoi.
Byronnei, «vocat, II, 431.
Cabarederafimpdis. les), 1,481.
Cadastre, II, ig5.
Cadillac (Gironde), I, zoo, 428.
— (château de), It, i63.
Cadillac (GenliUde), V. Gentils.
Caen (Seine-Inférieure), I, 317.
Caiua (Pierre-Nicolas), cons., U,
319,449. _ Calonge, partisan, I, 210.
Calonne (de), ministre, II, 356.
Caivimont, lurat, II, 3o.
- (Jeande), pr&.,I, 33, 34, Si,
Clamarsac (seigneur de), I, 168.
Camblanes (Gironde), 11, 36.
Cantlale (eomie de), vor. Faix.
— (H, de Nogsret d'iipernon, duc de), I. 4q5.
— (Louis-Cnarles-Gaston de Norâret de La Valette, duc de), n, 107. 164, 174, 175, 177, 180, 19Ï.
Candeley ou Caudeley (Chartes
de), cons.. I, 65.
Canoles ou Canot, capîlaÎDe, II,
Canolles (marquis de}. II, 403.
Cantcloup (marquis de), II, 5i.
Canloibéry (officiai de), 1, i.
Cap-Breton (Bas»es-Pyr.), 1,445.
Caratb, cardinal, I, 3qi.
Carbon (Lescuyer), sénéchal de BazadaiB, 1, 62.
Carcatsonne (évique de), 1. 4o5.
Cardinaux, V. Armagnac, Balue, Bertrand! , Bourbon, Caraffii, Constance, Duperron, Duprai, Guise, Innocent, Lenoncourt, Retz, Sienne, Sourdis, Tournon, Vendôme, Volterre, York.
Carignan (bataille de), I, 63.
Caries, prà.,l,ti2. 1 ii, iiS.iSi.
Carmes (rclicleux), I, 78, 137.
- (éolise dcsl, 1, 85. ^ Carrftrc (Jean-Ant.-Élisabcth-
Pie de), cons., U, 449.
_îrs (des), uoj'. Des Cars.
Caseaux (r
Casiel.
Clastelnau, cons.. Il, 170.
— (L.-Antoioe de), COQS., 11,319,
Castelneau d'Auros (Gabriel de),
cons.. 11. 448.
Casléra (Antoine de), cons., I,
CasIei, concierge des prisons de
l'Ombrière, 17 383, J85.
Cas lijjlione (cardinal), cité, I, 34.
Casliilon (Gironde), 1, 7, aqo,
Castilloanèi (Gironde^, II, 341.
Caudeley. vov-. Candeley, .
CtfuMOKt (château de) (Gironde).
Caumom (seigneur de), I, 1 14.
CauposrCésarde), cons., 1I.141.
Causse (Raymoncl}, I, ïi8.
Clazalès. député à l'Assembla
nationale, II, ^oS.
Cawlet, avocat. II, 283.
Cazauli DU Cazeaux (Huauet dc\
cons., I,ïi6 133.
CazesiJean),!, 54.
Cent- Trente (assemblée des), U,
CérisoUes (baiaille de), I. 63.
Cessac (de), i'0_>'. Matvin.
Chabanncs (Louis), cons, au Parlement de Paris, I, 91.
Châloni (Marne), I, 317.
Chalup (Joachim cle), cons,, U,
Chambonas (comte de),
homme. Il, a35,ï36. Chambre (grand'), voy. Grand'-
Chambre.
— criminelle (Tournelle), I, 99, i5i; 11,436.
— des Enquêtes, l.on, i3i, ioi;
— des Vacati
à Bordeaux, L aSo; L t Castre*. I, . a Nérac, I, h
Chambre de Ju
de Guyenne, I, 377a i8î, 3i6.
de Paris, I, 16.
de Si-Jean-d'Angiljr. I 3 16.
Chambre mi-parlie, I, aèo, voy.
Chambre de l'Edit.
— iripartîe, [, 360, 178. Voy.
Chambre de l'Edit.
— provisoire, I, 336.
— de commerce, II, 369.
— de police, II, 226.
— des compte». II, 197.
— aux plaids, II, 309.
Chambrel (marquia de) père, II,
— fila, 11, 33, 36, 66, Champagne, II, 1 1 .
Chanceliers, voy. Bertrandi,
Cheverni, Daguesseau.Duprst, Duvair, Lhopital, Mariilac, Maupcou, Lamoignon. Miroménil, Pomchanrain, SiUery, Chanacaulmo (Elie-Jean), cons,,
II, 3ig, 449.
Chapelier, avocat, député i l'Assemblée nationale, 11,405,406.
Chaperon de Terrefort (Franfois-Josephde),cons.,n, 3i6, 447, 454.
Chartes, duc de Berry et de Guyenne, 1, 17, aS.
Charles VI, roi de France, I. 35.
Charles VU, roi de France, I, 3, 5,6.7,8,13,14,17, t8,ia,35.
Charles Vfll, ro! de France, I, 14, ao, ag, 35, 100, i85, 304.
Charles IK, roi de France, i; vi,
III, i35, i83ài85, i88à 197,
Charles-Quini, empereur, I, 33,
Charron, prés.. Il, î3i.
Chartreux (qTinrtier des), I, 148,
Chassaigne (Jean de), prés., I,
Château du HÂ, voy. HL Châteauneuf (Charente), 1, ti, Châleauneuf (marquis de), (c-
crétaire d'Eiat, II, 3o5.
Chdteau'J'rompette, I, 61, ji,
76,77,8a,i5i, j«,.Q8.,of;
Il ai, aq, 3o, 54. 59. «3, 181.
ChVteî (Jean). I, Syt.
Châtillon (aminl de], I, «41.
Voy. Coligny.
ChauJnes (Charln, ducdc], gM-
vemeur de Brctoene, 11. S14.
Chaumont, cons., 1, 81.
Chaussade (Jacquet), procureur
général, 1, 36?
Chauvelin, cons. au Parlemcni
de Paris, U, 383.
Chau vet(JeaD-BaptisK}, cou. , U,
Chevalier, avocat, II, 17S.
Cbeverni, chancelier, I, 338.
Chevreuse (MU- de), U, i36.
Chimbaud, voy. Filhot.
Chimbaut de FîlbotfJevil.cou II, 3i8.
Ciairac labtié de), vov.Roussd.
Clément (Pierre), dit IL ir3.
Clément V, pape, L ali.
Clément XI, pape, il. aSy.
Clercs, voy. Conseillen.
aerfié, 1.^64 49, 1 , 3,i95;U,i«i.
— (aaseitablée géaénié dti], 0,
Clermont(comtede), gotneriMur
de Guyenne, I, 1^ Clcrmont-Tonnerre (comU de).
Clie (marché au poisson), l,«J8.
Cognac (Charente), I 70, tô&.
Colberi, secrétaire d'Etat, H,
Coligny (Gaspard de), amiral, 1.
1Q7, 3o3, 306, )to, S41, tu. I Collège de Guyenne, I, 1 1^, 1»),
CombabesGOUse, cons., II, 169.
Commarlin (de), cons. d'Etat,
Comminea (Philippe de), cité,
Corarainges (comK de), II, 43,
Commisiaire» (cour des), vqy
Cour des Commissaires.
— (grands et pe(ils)^ I, iy.
Commission de justice, 1,01,93.
Compans, avocat gêaéni i la
Brizé, pri
M!de).II,75,77,
78, 7g,'8o, 81. 81, 83, 90, gs!
', iiS, iiG, i3o, i33, i34,
— (Henri II, prince de), I, 366, 38o, 3q7, 41 t, 495.
— (Uuiïl", prince de), I, i35, 197, 3o3, loS.
— (Louis IT de Bourbon, princu de), II, 56, ji, i35, i36, :37, i38, 140, 14:, 142, 143, 147, i5o, 160, i63. i65, 166, lèft,
Cotttfom (Gers), 1, io3, 171; II,
— (évcîque de), I, 329, Condomoii, H, 401. Voy. Séné-
chauesée.
Conlërences, voy. Fkix, Nérae.
Connétables, V. Bourbon, Montmorency.
Conseil du roi — privé — crand (onscil, I, 60, 108, 137,143,
Bordeaux, I, 270.
Conseil étroit de la cité (de Bordeaux), II, 370.
— de l'armée patriotique de la Gironde, II, 402, 403.
— de ville et de police, U, 20.
— dciphinal, 1, i3.
Conseils supérieurs. II, 3" Conseiller* clercs. II, di3.
Constance (cardinal
de), I. 3t|i.
— officier du roi de Navarre, I, ^70-
Constaniin, avocat ei jurât, I, 1.5, î<8.
— (de), cona., I, ivi.
Conteneuil, voy. Marbotin.
Conli (Arm. de Bourbon, prince
Coqueley (Lazare), cons.au Parlement de Paris, 1, 180,
Cordeliers (église des), I, i3g.
Cornac, huissier, II, 18.
Corvée (la), I, 341 à 3+4.
Cosages (sieur de), vojr. Roffignac (Cnr, de).
CaK3((.harente-tnfér.), I, Uo.
Cotton (le P.), religieux, 1, 307.
— (Gérard de), pr, préa,, 1, 184.
CoucylCharles de), wor. Burie.
Cour des Aides de Guyenne. 1,
;, 471,473; II, l5, 16,
-^et*aris,II, 197.
Cour des Commissaires de 1 549,
— de justice, à Bordeaux, 11,377-
— des Monnaies, 11, 369.
— plÉnîire, II, 372.
— supérieure d'Aquitaine,!, 5,6, Courbon Saint-Léger (chevalier
de), II, 109, 21a.
Courson [comte de), I, 398.
Cousin(V.), cité, II, [68.
Cautras (Gironde), l, 480.
— (bataille de), I, îgi.
Coutume de Bordeaux, 1, 41 , Croismare (Robert), cons. au
Parlement de Rouen, I, gi ,
Cromwell, II, 169-
Cruieau (Etienne du oudc), cité, 1, 108,195,307, 3o9, 3 12, 3)4, 3i5, 3i3,3a5, 326, 327,329, 33i, 33i, 334,335,337,351, 355, 360,361,371, 371,377,
— (Pierre de), cons., I, i38, 348.
Curïol fdc), eont., I, Soi ; II, 1 3,
— (Jean-Antoine de), «m».. H.
Dache (Bernard), cona,. II. i 5l.
Daffi;, avocat général au Parlement de Toulouseï 1, 196.
— (GuillBUme), pr. prés., 1, i85, iqs, 3o6, 3i8, 354, 377, 383, 384, 401,405, 424.
- (Jean), prés., 1,449,466,477, 48g; II, i6, ig, aS, 77,78, 80 àQO,9^4,97jrft, 102,109,115,
Daguesseau (Henrij,jir. prés., I, 457,47q;ll, 3, 435.
— (Henri-François), chancelier, il, 243,161, ï8o,35j, 377; — ciié. Il, jgi, 3n3, 3o4, 3o8.
Daguilhon (M.Ch.i, cilé, I, 425.
Daisse, jurai, I, xiS.
Dalesme, voy. Alesme.
Dalon (Romain), pr. prés., II,
Daticlrtiud, cons., 1, 5oo. Voy.
Andraul.
Darbarin (Jean), cons., 1, log.
Darblade de S^JUcs (Auguste-
Iturtrand], cons.. H, 447.
Oarclic (Jean-Luc), cons., 11,
3îî, 446.
Darchc de La Salle (Franfois-
Benoît), cons.. Il, 446.
Daringes (Eiienne), cons., 1,
Harnal (J.), cité, 1, 16, 161, 264,
Dasche, voy. Dache, Darchc.
Daugeard (Jean-Charles), prés.,
II, 33), z'ii, 282, 409 à 411,
lïaugeard de Viraiel (Jacques-
Armand-Henri), prés., II, Î2î,
Dautri, maître des requêtes, I,
i)^ ('Uodesj. I, io3;n, 341.
— (éïéque de), 1, 24, 405.
Oecace, maître des requêtes, 1,
DegtrcK de Loupes ( Pierre), <oi>.
seiller, II. 4J.7.
Delaage, voy. L^age (Franc, d^.
Dclisie <U Salle», fl. 3qo.
Del pech ( A ndré), greffier en che^
II, 45o.
Delpii (M. Julc»), cité, I, iiv. î.
Delurbe, cilé, I, 160.
Denis, cons.. Il, 18. 160.
— procureur général, It, at6.
Denucé, avocat. II. 411.
Desaigues, bourgeois. I. M^i.
— chanoine de St-AnJrË,I, ÎJo
— cons., 1,498.
— (Jacques), procureur géaénL Lï8i, 319. 3a5, 38J,
Des bordes, cons., II. 98. 170, 17).
Des Cars, lieutenant géoéfàl ca
Guyenne, I, (45, i65, 178*
Désert, bourgeois, II, jGo, iSfi.
Desrontaines (l'abbé), II, 143.
Desmoulinsde Maspérier(René),
Dir.i,i^tî.î..,..6,.
Devienne (domj, cité. I. 5, 40, 191, igS, 223, 2G3, 279,3:0, 4=9. 474, 495 ; U, 34, 75. lOK to4, io5. lit, 118, it»,iVi, i38, 20q.
Dijon (Parlement de), voy. Par-
Dillon, colonel, U, rT4.
Dinouard, ormisle, II, 16a, Discipline parlementaire, I, î>
elsuiv,;U, 441.
Disette à Bordeaux. Il, »7i.
Dodun. central, généial, II, tM- Dognon ou^Doignon (coraïadu),
amiral. II, 5^ 60 ft 64, 66.
Doraengede Pic de Biais (Cboli
Ange), cons.. IL 3i8.
— (Pierre-Joseph),conB..n,44Î Dominicain» {^lise des). LJcT Donations (ordonnance lur M
Doudinot de La Boisait (Fn»-
çois), cons. clerc. U, 440.
Droit du palais brûd, u^ig.
Orouilhel de Sigalas (Charlei- Jacques), cons.,U. 3i8.
- Drnuyn (M. Léo], cité, [. 4o3.
Oroz.dtd, II,4l5.
Dubarrv (Jean -Baptiste), cons., 11,318,447.
DuBafry(M'"i, II, 3oi.
Duberuier de Favars (Jean-CI£ment), conB..II. 3ià.
— (Raymond - Jean - Anioine) , cons., II, 449-
Oubernet (Jean), cons., I, 344, 351.387,388, 389,3954399;
— (JoBeph), pr. prds., 11,3, 6, 7,
Du Blanc fils, cons.. Il, iii.
— père, cona., II, 173.
Duboscq, jurât, H. 100.
Dubourdieu, jurai. Il, i58.
Dubourg, cons., Il, jg, 38, 177.
Ducaunn^s-Duval (M.), aous-
archiviste, I, xviii.
Ducloa,ciié, II, i58, aSg.
Du Cornet, bourgeois, U, 159.
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DuVerdicr,
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Eaux et forêts (juridiction des).
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EvEquei, V. Agen,Aire,Bayonne, Bazas, Bourges, Carcastonn«, Condom, Dax, tvreuï, Laon, Limoges, Miiillezais, Oli£ron, Rieux, Sarlet, Senei, Tulle, Valence, Y près.
Kvreux (évêque d'), voy, Duper-
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Guillaume (Jean-Joseph de] lieur des Hors, cons., 11, 44<
Guilleragues fde), ions., I, 351
Guilloche(Raimond),conB-,I,3(
Guilloche de La Louoière (Jean <:on».,l.i]7,ï34,3Î5,a45 147.
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Hors (sieur des), V. Guillaume.
Hospitat (Jean), cons. au Parlement de Toulouse, I, gi.
Hdtcl-de-Ville de Bordeaux, I,
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A 77. 79. 80, ai. 9JL, ^ji.
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___, ii3.
La Graulei, huissier. 1, 218, 245.
Lagubat (Thomas- Martiens de),
cous., II, 448.
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"ffillô" ' "^' ^"^ '"^ Lainf, avocai, 11,411.
La Jarlhe, vojr. Dufture.
Lajaunie (Antoine), cont., II,
garde
La Monta en e (François de),
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U Meilkrave (mar6:hal de), II, 85, 86,88, 89, 111,114, """
. ^-').ïï.
Lametb (Alexandre T. H.
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— voy. Blanc.
LebrcI, officier eénérvl. D, 206.
Lebrun (C.-F.), d uc de PlaJiaiicc
Lecomie, prés-, 1, 79, 169; 11,
— (Jacques), cons., I, 451.
Le Ferron, voy. Ferroa.
Légier (Arnaud), dit le Viem,
soldat,!, 180, 181.
Lemaltre (Cilles), pr. ptit. ta
Parlement de Parts, I, 5o, Lemeston, proc, I, iS5, i58.
Lemeunier, cons. au Parlemeat
de Paris, 11, 124. Le Moulin d'Amac, voy. Arnic.
Unet (p.), cons. d'Eut, II. 7%
"^.g'vgg. '"3. 107, 119,124,
i3V"S",>68;cii/.U,jrÈ,77;
lo' t 'V
109, uo, 119, 125, i3a, 1Î7,
141, 143, lOo.
Lcnoncourt (cardinal de), I, loi.
L£on, pape. I, 392.
Léon (prieur de), voy. Sillery.
Lepaigc, avocat, àtS, II, 3o5.
Lequeui (R.), voyr. Trancar*.
Le ROUI, cons., Il, 91.
Leroux (Robert), cons. au Pv^
lemcni de Rouen, 1, 91.
Ltscar {ivtt.M de), 1. 410.
Lcscun (Paul de), cona.au Par
lement de Pau, 1, 410, 411.
^^ IKi:ilCI41 UCI, ti, ou, Ml, I i
Uvalette (le PËre), lâuite,
Lavergne (de),
— (Léonce de), tue, 11, J04,
— ou Lavigne, commerfant, I,
Laverrie, bourgeois, II, i58.
Lavie, avocat général, 1, 490, 5oo, Soi, 5o3; R, a5, 3a. fè, 55, 56, 57, (J4, 07, 70. 71, 75. 76, 80 à 84, 93, 109, 1Ï7, 177,
X Parlement
-(Fortii de), cons., 1,276.
- (Paul-Marie-Arnaud de), prés.,
Lescure, cant., [, 3iSiII, ib6.
— proc. gin., [. 84. ol IÎ3, i57, lui, 172, 175, î33.
L'Eatoilc (Pierre de), cUd, !,
(Leslonat, cons., [I, 22, Letionnat:, jurât, I, St. 83,87.
■•- (Pierre de), cons., J, 407.
— (Richard de), cons., 1, 1Ï8.
LiËSlriges (Maurice], greffier de;;
présentation», 1, 10.
Les tri Iles, iarat. II, 5o.
Leiellier (le Père), itîsuite, 11,
Lettres doses (teste) de Henri II, L 52.
Lettreî(tailuellea)du Parlement de Bordeaux à Louis XIV, II, 263; à Louis XVI 11 413.
Lhâpiul (Michel dej^chiincelicr, 1.37, 49, 'S '7^. '76, 1S9, 191 à jgS, 323.
Liboume (Gironde), I, 25, 71, 76, io3,2l«.î90 431:11.9, 10, i3, 18, 3o, 3i, 34, 73, iri, 175, i93,33[,359.
Lieutenants giainax de iénéchaussfe, vqy. La Boftie, Ram.
Lieutenants génër. en Cuyenne, iioy, Uiron, Burie, Des Car», Ludc, Matignon, Moneins, Monluc, Moniferrand, Montpensier, Mouchy, Saint-Luc, Villars. Vqy, Goavcrneurs.
Ligue(la),I,»86 289 290,292, 2g3, 3oo, 3o2, 3ii, iii.
Limoges, 1, io3.
-(ivSqueiie), voy. Le Blanc.
Lisie (seigneur de), 1, 169.
Lisle-âourdiËres (de), lieutenant des gardes du corps, 11, 57.
Lit de justice, 1, 191,404, 412.
Liiet (P.), pr. priSs. au Parlement de Paris, I, 48.
Lwuillier (de), maître des requêtes, 1, 4o5.
Loménie (de), 1, 406.
— (Martial de), cons., II, 449.
Lomdnie de Bricnne, miaiatr^ 11,357.379.
Looga (de), voy. Lur.
Il, i38, 142, i5o, 159. 180.
— (Henri II d'Orli=ans, duc de).
il, 75, i35.
Lorei (Jean-Paul de), prés., 11,
Lorges (duc de), licut. gén.. Il,
Lorman (Jcan-Giraud de), cons,,
Lornion (Jean-Baptiste-Valentin
de),cons.,ll,3i8.
Lormonl (chfiteau de), I, 385 ; II,
Louis, sergent de bandes, 1, ig3.
— (l'abbé), cons. au Parlement de Paris, U, 38o.
Louis VU, roi de France, I, 3.
Louis XI, roi de France, 1, 9, 1 3, ïo à 24, î8 à 3o, 40, 100, 3o3,
Louis XII, roi de France, I, 3i.
Louis Xllf, roi de France, 1. 1 16, 381,383, 386, 38g, 395, 40a, 406,410, 412, 414, 415, 443, iSa, 433, 460, 473, 495, 5oo; IL 304.
Loui» XIV, roi de France, U, iio, lit, 118, 12g, 147, 166, 194, 195. 197. ï57, 263. 278.
Louis XV, roi de France, H, agi.
Louis XVI, roi de France, U, " ,35a, 391.
1 de France, U,
Loupes, voy. Degires.
Loups (Jacob des), cons.. i, lu.
Louvois, secrétaire d'Etat, 11,
Loyac (Jean de), cons., 1,449.
— (Laurent de), cons.. Il, 447,
Lucmaiour (de), maître des r
quiies, I, 405.
Lude (comte du), lieut. g£n. e
Guyenne, 1, gi, 92.
Ludon (curé de), voy. Premier Lur de Longa (Gulftaume), ..oi
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53" 60, 65, 6S, 84, 135, lié,
LusssB [J.-PbuI d'EspïrbÈs, seigneur de), I, x5g. 3d8. |
— {Louis-Jacques de), archevf- 1
que do Bordeaux, II, lyJ. '
Lussianet, dfteau, I, 447.
Luxé (Langede), vo)'. Langefde).
Luiembourg (duc de), II, 36o. |
Lynch (Pierre-JeaD-Baptiite), |
préE., II, 448. i
Lyonnais, II, 11. |
Mabnin, cons., [, 161, 316, 256.
Macanan, 1, 273.
Macnnam, jurât, I, 81.
— (Bertrand), cous., I, 108,117.
Madeleine (cbapelle de la), à
Bordcauï, I, 70.
Magnol de Maiaptan (Etienne), cons-, II, 3i9.
Maignol (Ldenne), cône., 11, 3 18.
Maignol de Motaplane (René de), cons., IL, 449.
Maillard (AndréJ, cons. au Par- Ictneol de Pans, I, 91.
Maillerais (£vSquc de), vo)'.
Sourdis.
Maine (duc du), n, aî;.
Maires de Bardeaux, voy. Esirades, Ëymar. Eyquem, Jaroac, Monlferraad, Noaîlles, Raimond, Tilladet, Tborîgny, Saige.
Maison navale, U, aSfi.
MbIIcI (Jean de), cons., U, 449.
Malras (Antoine), cons. au .Parlement de Toulouse, 1, gi.
Malromé, voy Genesle.
Malvio, cons., II, 177.
— (Charles de), dit de Cessac, cons., 1, 40, lib, 116, :6i, 3i5, H^.
Mange (de), maître des requftes,
Mangoi (Claude), pr. prés., 1,
Manibnn (de), prés., 1, 473.
Marana. voy. Filhol.
Marboim (de), cons., U, 101.
— (Jean-François de), cont-, II, 181,318,433,446.
-.voy. J
Marcillac (François de), prés, in Parlement de Rouen, I, 33,
Maréchaux de France, V, Ancrc^ Brissac , Duplessis - PrulÎD, Estrades, L> Force, U MciU»
raye, Matisaon, Moulue, Ornano, Ricbelîeu, Roqudaïut, Souvré. ^
Marguerite de ValoU (d'Anp»
Urne), soeur de Fruifoit l",
61, 63 a 66, i3o, Marguerite de France, reine Je
Nsrarre, I, ur, 166,179.
Marie- Thérèse d'EsfWie, 11.
Marillac (Michel de)L jau^ da
sceaux, 1,383, iof, 45».
Marin, capitaine, II, 5i, 06, lii.
Marmande ( Lol-^t-Garooiid, U
i65, 3o8;II, aog. n5.
Marot (Clément), ï, 60.
Marsin (Jcan-Caspard-Fenli-
nand, comte de). II, 143, i63.
Ma rtignac. avocat, ILaii, Martillac (Franfois ae}^grcfici,
Martin, cona., I. i35; II. t5«,
4*7- Maronoui (Ann&Mtric), oita
de Mazarin, II, 191.
Maspérier, voy. DexmouUaa.
Massey (Jehan de), «ou., 1, iH Massiot (de), cons., I, itfi, ÎS),
IL
Massip (Hi
Mataplan, voy. Magnol.
Mataplane, voy. MaînoL
Mathieu, cons,, |, ifio.
Malignon (Jacques Goyon 4t), maréchal, lieutenant céaU en Guyenne. 1, aSS. «S?, s* 4»9Î.^98.«B.3o4,3^îa 3t>9,3iià3iT.3i7. 5a).
Maiorcl, vqy. MutOfvl.
Mauléon (B.-Pyrtnées), I, 407.
Mauny {François de), archevêque
.__, nMaupcou.
Mauperthuis, cité, II, 24^.
Maurepaa (comte de), — "
d'Eiat, II, 33Q.
Maury (l'abbé}, 11,405,411.
Màuvcsin (Le Blanc de), voy.
Blanc Mauvezîn (dame de). 1, 38z.
Mayenne (Charles de Lorraine,
iwdoc de), I, îqi, 3oi, Ïot.
— (Henri de lorraine, a'aue de),
^uverneur de Guyenne, i,
M^arin (cardinal), 11,7, "8. T*.
76, 85,88, 107, :oq, 110, 116, ii3, :ï7, i35à (37, 143, 164 ' -^6, 187, i8q, 191 k iq5.
is (Caiherine de\ I, i36.
.__ic(Gir.),1,4i8;ll, 348,349.
Meiltea (comte de). 11, 86.
Mélanchion, I, 61, 63, 64.
Ménoire, cona., 1, 175.
Me non, député à l'Assemblée
nationale, II, 406.
Mercier (de), avocat du roi, 11,17s.
Mercuriales, I, 37, 367, 26g; II,
4*7- Mérignac, cons., I, 161, a6i.
Merle (François), cons. à la Cour
dcB Aides, I, log. 162, 181.
— (Léon), proc. gén. à la Cour des Aides, I, ioq.
Merville (François de Peyrusse d'Escars, seigneur de), grand sénéchal de Guyenne, \, 146 & 148,254, 3 II.
Meslon (Antoine de), cons.. Il, 3i8.
— (Eléazar de), cona. derc. II,
—^ean-André de), cons,, 11,448,
Measier (M.), bibltoibécaire de
la Ville, I, xv:ii.
Michel (M.), greffier en chef à
la Cour d'appel de Bordeaux,
Ministère public, 11, 437.
:ph'de),'i
de), frère du
et, 11,10^, 3
maréchal d'Albret,iL --j,-.-
Mi-partie (chambre), voy. Uhambre mi~partie.
Mirabeau, IL 3og, 4o5.
Mirat, cons., IH ai, aS, 38, So, 84,9:, 111, 133, 1 56, 161, 173.
MiromiSnil (Hue de), garde des sceaux, II, 35r, 384.
Mole (Edouard), cona. au Parlement de Paria, I, 270, 17?.,
Mmcontour (Vienne), I, 106.
Mondoulat, cons. au Parlement
de Rennes, 1, 11g.
Moneina, cons., II, i35. iSi.
— (Tristan de), lieutenant général en Guyenne, I, 73 a 78,85, 86, 90.
Monionou (Guillaume), cons., H, 3 18.
Monion ou Moujon, cons., 11, 1 3, 14,3?
Monleai 1.75,
Moniue .
Fronce, lieutenant général _._ Guyenne, I, 148, 163, t63, ■79> iqS ^ lot) i'33, 304, 310,
— (Jean de], évfque de Valence, 1, 217.
Monnaies, f q^. Cour.
Monnayeun de Guyenne, I, 17.
Uonnier (Armand), I, 54.
Mons(de),cons., Il, 11,156,332.
— (Jacques de], cons., I, 421.
Monsec de Rcignac (Arnaud- François- Marti n) , cons.. Il, 449.455.
Mon jrf^ur (Gironde), I, 134.
Monsieur, frire de Charles IX,
capitaine de Moneina,
4aise de), maréchal de
I, ao3. Vbv
icd'J.
signe (origines de), voy.
Eyquem.
— (Gcofiroy de), cons., I, 3o6,
— (Michel Eyquem de), cons., 1, 108, iiiiii7; — cilé,l, 5o6.
Montatier (Joseph -Marie de),
cons.,II.3iq.
Monlalier de Grïssac
Je), cons-, II. 443.
Moniauban (Tara -et- Garonne),
MoDtaabncq (Pierre), subslîlut,
MonlBudon (de), cons.. Il, 177, Montblain (Michau de], cilë, IJ,
Montoheuîl, vqy. Moreau.
Montclar (Ripert de), proc. K^n.
au Parlement d'A>ï, II, 28?.
Momeau, chef ormiste, 11, iSy.
Montesquieu (Charles-Louis de
Secondât, baron de), auteur de
VEspril des Lois, prfs,, 11,
Î45àï54; — cité,[l,339.
— (Jean-Baptisie de Secondât de), pré».. Il, %3y, 245, 259.
— (Jean-Baptisie de Secondât de), fila de l'écrivain, cons., II, i5iàa53,35o.
— (Jean-Baptiste- Gaston de Secondât de), pvéa,. 11, 40, i35, lit, 185, 244, 245.
Moniesquiou, capitaine, t, 20S.
Monteaijulou-Peylebon (de), évl-
que de Sarlat. II, iSg.
Montferrand (Gironde), I, 7f.
MontË^rand(Char]es, baron de),
gouverneur de Bordeaux, 1,
4 22*2, ii%, iU a'236, Uià 249, 25i, ihi, 354, a5S, 237. .
— (seigneur de), voy. IJingoi-
Monthoton, prés, su Parlement de Paris, 1, 47.
— (Hiérosmc de), cons. au Parlement de Paris, I, 1&0.
Montillet, archevêque d'Aucb,
itonlilt - lit' Touri (Indre-ei- Loirel. 1,8.
Montraorency (Anne de), connétable, l,Ï2, 83, 83, 90, 144.
.— (Mathieu ai), rapporteur du comité des rapports 4 l'Assemblée nationale, II, 404, 410.
I Montpézat de Saurignac, 1, i}^.
'• MoMrtaiel (Gironde), 1, 410.
Montcheuil (liicok»-
MarieX cens., Il, Btg, 449.
MorcI- prêtre, tl, ^-jo.
Morén, cild, l, 33a.
Morin [de),con*., 1, 3»7; n,»3i, — (Jacques) cong. ku Parlenenl
ce Paris, t, qi.
Momaj; (Duplesùs), iHiy. Du-
plessis-Mornay.
MoTlagne {Gironde}, 1, 107.
Mosnicr, cons., 1, 84.
-COQS.. II, ai, ^9,9t. .72. .73.
Mothes (Louis-Joscpb de},oaiis,
Moiîchy (Ph-, comte de NoaîIlM, duc de) , comnaandant ea Guyenne. II. 333, 3Î6. 386, 393, 394.
Moysc, ministre protenut, I,
. Je), avocat ^in£ral.l. Siq, ■••ri' 407, 4ÏI. 436, 437, ^- - (Komafn de), proc. *- 175, .80, i3é, --'
MuroD.cons., II, si, Muterel (Jacques), coiu. au Vvtement de Rouen, 1, 91.
(3. is;;ii.
Nantei (Edil de), voy. Edita.
Nauras, lieutenant du f diK
d'Epcrnon, I, 47$.
Naujac, voy. Dtuvnd.
Navarre (Jcao-Baptiste-Raymoal
de), cons.. II, Si8,447.
Savarre, voy. Rois, Jteîim ^
Navarre.
Necker, ministre des finance*. II,
Nemours (duc de). 11, 1)8.
Nirac (LQl-ei-U«roDDe), I, ni, — (conférences de), Ji3.
Nesmond (Prançoi» de], sieur de t Ch^c, pr. prés-, I, a7i, 310, 3i5, 3a7, 329, 404, 4141 44'.
Neufchàlel, min. protest,, I, 31 3,
NeuiUy (Jacques de), maître des
rcquélus ou Parlement d'AJz,
NicoutcDu, cspilaine, 1, 483.
Noai]les(comtede),vo/.Mouch]r.
— (AntQiric dcj, maire et gouverneur de Bordeaux, I, iSo, i6î, 179, IQ7.
Noblesse (la), 1> '^o, i^'. 165.
Nord {Société du), U, ■ia4.
Normandie, I, :5i.
Nort(norenl de), cons.,I,ai6,
Notables (assemblée des], I, 11, .5; 11. 356.
Novion (de), prés, au Parlement de Toulouse, II, ^6.
Noyer (du), vqy. Du Noyer.
Observance (couvent de 1'), I, X de !'),!, 137.
363,4g7;II,333 à 3z5, 430,444.
O-Gilvy, ciV II, 145.
Oléron (évëchi d'), I, 4Î0.
— (Èïflique de), voy. Roussel.
Omtnbre (iuBe de 1'), I, 5.
-(pslalB Je !■), I. 'o. 9'. a8i,
402;II, ï38.
-(prévôldcl'), I, 58.
Oppède (d'), pr^. au Parlement
d'Aix, I, S4.
O'Rcilly (rabbé), cil*. I, 18,
18g, 247,350; II, aû9,a34,i73, Orléans (Loiiei), 1, iFi. ^
Orlians (Gaston, duc d'j, II, 88.
i63, lou
— (Philippe I-, duc d'), II, 197.
Orléans (Philippe II, duc d').
Ormesson (d'), prés, au Parlement de Paris, ILiiS.
Ornaoo (Alphonse d'), maréchal de France, gouverneur de Guyenne, 1,325, 34*. 345, 346, Ja8.
Ozorio (don Joseph), agent d'Espagne. 11,94, 95,97, 101, io5,
Paix de Saint-Germain, 1, 126.
— (petite), I, soî.
PaliBsy (Bernard de), I, 53.
Papes, vqy. Adrien, Aleian-
trreVll.aémcntV.cIémentXI, Bonifece Vlll, Grégoire Vil, Innocent X, Léon, Pie II, PielV, Urbain VIII.
Papier (impôt sur le), I, 186.
— timbré (imp6l »ur le), II. 190.
Pardailhan (baron de}^!, 256. ~ Pardaillan,CRpil., I, zo6 à 209.
Pardessus, jurisconsulte, cité, II,
Parempuyre (Gironde), II, $48.
ParisiB (édil du), I, 350.
Parlements :
d'Ail, 1,54,84,261; 11,283,4:2.
d'Angleterre, I, 391.
de Besançon, II, 397. Voy.
Parlement de Grenoble.
de Bordeaux, p<u»m. — Vw, Discipline, Gaa», Grands- Jours, OfliccB, PBulelte, Préséances. Présidents, Registres, etc., etc.
de Dijon, I, 11, a6i.
de Douai, U, 288.
de Grenoble, I, 12, i3, 18, 261.
deMetï, 11,412.
de Paris, I, 6, 8, 10, II, 4g, 54, 59. Qi. 141, "7. »4'.
249, 275, 276, 3o3, îij, 317, 33o, 335, îgi, 4Î1, 437, 494; II. ">. '4. », 88, 107, lio, 127, i35, i36, iSS, 197, 217, ai8, *57, 265, 275, 283, agi, 298, 199, 3m, 356, 3Gi, 37Ï. 388, 397, 412, 4S1.
de Pau, I, 416, 417.
le Rennes, I, 2S1, Siy, 334, 368; II, 114, :83, 400, 406.
de Rouen, I, 12, 49, 349, i6i , 317, jjo-, 11,
dcToulouse, 1,6,8, 9, 11, a:, -. 84. 91, 94. 100, i65,
îi , . .
Pgfletnent Maupeou
i7i Paris, II
Parlements (les), tl, 14, 10, 375,
85, 191, aaa, 296, 3oo, i6;ll,56,iiî,4iî,d5i.
tuent Maupeou : Bordeaui, ...317; Paris, I[. 299.
'arlements (les), tl, 14, 10, 3' 176, 192, îo: à 309, 3i6, 3 3^7, 3^1, 345 à 34?, 372, 3, 15,417.
(Etienne), junscon- ■'•—., [, 116, 117.
Paulsttc (impâi delà), 1, 36i; tl,
Pauliac, voy. La Porte.
Payun (D'J. cité. I. 121.
Pelart iGuillaurne), cont., 1, 10.
Pelet(J.-V.),con8.. Il,3i8.
Pelet d'Anglade [Jacques de),
cons , II, 447, 453.
Pellol (Claude), inlendani de
Guyenne, 11, in6, 198.
Pérèsd'Artassan(Fran(ois), con-
cilier, H, 447
ly. Du PÈrier.
_ _ ,.jri;i,4.ii. 27, 63- î'I
11, 401. Vo^r, Sen&haussée.
Périgon
Périgueux [Dordognc), I, 70,
Pà-iisac (de), chanoine de Saini-
Andrf, i, 469.
Peste à Bordeaux, I, 288, 336,
Pesicts (de), chevalier de Malle,
II, 348, îiO.
>Peyronnet (Louis-Elie), con
ri,448- Peyruqueau (de), cons., I, 32 Peyrusee d'Escara (François i
Philippe IV, roi d'Espagne
Pie,*
'. Domeoge.
Picardie, U,"
Pichard de Saucats fKioaItt'
Pierre de), prêt-, U, Ji;, 446,
Pichon (de), ptâ., I, 404, v6,
i53, i56. iSq, 177, 104.
— (Bernard de), cons., QSg.
— (Jacques de), ooos., I, 497; II, 9'-
Pichoa-MuKadet (Jacquet de), cons.,Il,34,i5».^5$.i77.
Pie n, pape, r 339.
Pie IV, pape, I, 3qi.
Pitm-Eneiae (Rhdnel, t d'Etat, II, 383.
Piles, capitaine, t, itt>
Piliert-de-TitteUt (lerapk dc^, 11, 55.
Pithou (Pierre), proc pSn, I,
Plassan, avocat. H, 370.
Podensae (Gironde). IL 60.
Poirson, «lé, I, 3i4, 3Î0, Poissac. voy. Jaucen.
Poitiers (Vienne), I, 27, ao6.
Poitou (sdnéchale de). 1, 61.
Polir- " ■-■- — ■—
Polil
, pritM
Bureau, OÙtnbK.
— (tamillc des), u, 343.
Poltrot de Méié {].), gentilhomme, 1, 191.
Pomiers, prés., I, 61.
~it^' "'"*'•■ '• -wt; ". 'H.
— (le jeune), cons.. U. 184.
PotniÈs (Pierre de), coos,, U »3S- Pomiés, voy. Sauvai.
Pomiers-Agaxsac, cxHts^ II. iji Pomiers de Franoon, coa*., U^
Ponuc (Arnaud del. évteu de BaiflB, 1,195. ^
— (Arnaud de), pr. pr^ D,
— (Etienne de), grefÉer eaM
— (famille des>, 43o, 431,
— François-Auguate d«], prf^
— (ijeo&roy'de),'prfi., l, 441.
-llean de), greffier ea chd.L *D. 79. 91, 15a, 159, >94.
99, M?»'-""- " — (Pierre de), pr. pr&. dû la
Cour des Aide», II, 18.
Pou lac d'Escasscfort (Thomas
er.1,27..
Langlade, geniil-
dc), gi
Ponta.
chui io3.
Poorac d homme, —,-.,.
— irisorier, [, 335.
Pontac de Sales, maître des requêtes, 1, 405,
Pontatre (de), maître des rcquEtes, I, 4À5.
Poncarri (de), maître
tes, I, 314.
d'Etat, itede),
Portugais, I, 257.
Poulouzai, voy. Reculés.
Poynet (Antoine), pris., I, to8,
110 m, 162, 307,255, PransacfRedon de), prés., 1,404.
/'leig'Miic (Gironde), I, a 10.
Premier, curé de Ludon, I, 344,
Préséances, etc., de» membrcsdu Parlement, II, 431,
Présidents (premiers) de Parlement : leur caractère, II, 4.
Présidisl de Bordeaux, I, iio.
Présiii
Prcïài de rOmbriêre, yoy. Om-
PréïOié,'l, 114.
Primei, cons., Il, i56, 177.
PrinceNoir. I, a33.
Privilèges de Bordeaux, II, aïo
eisuiv., 3aC.
Procession du 1 5 aoQl, I, 470.
Procureurs au ParletnenI, 1, 1 16.
Provence (Parlement de), voy.
Parlement d'Ai».
Prune deVivier(Ale»is-Jaeques-
Mathieu de], cons.. Il, 447.
Querçy, I.
-, 1,4.»'. »2. »7il (U kre), oral'ori,
Quillebœu/, II, 112.
Quiiisiic (Gironde), II, 16.
Quinsé (sire de), o
des guerre*, L, 204.
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